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MOYENDE PARVENIRENLITTÉRATURE.
ou Mémoire à consulter sur une question de pro'
priété littéraire f dans lequel on prouve que le

sieurMALTE-BRUN, j« disantGéographe danois,

a copie littéralement une grande partie des
Œuvres de MM. Lacroix , Pimkerton ,

•WALCKENAEa . ainsi qu'une partie de celles de
MM. GossELLiN , Puissant , Langlès, Sol-
TYNS , etc. ! etc. ! et les à fait imprimer et dé-

biter sous son nom; et dans lequel on discute

cette question importante pour le commerce de
la librairie : «Qu est-ce qui distingue le plagiaire^

<c copiste du simple contrefacteur; et jusqu'à quel
« point le premier peut-il être regardé comme
« devant encourir la peine portée par la loi

« contre le dernier P » avec cette épigraphe :

« J'aurais pu piller sans en rien dire , à l'exemple de tant d'aii-

« teors , qtii se Jonnêntl'air d'avoir puisé dans tes sourcesf quand
« ils n'ont fait que dépouiller des savans dont ils taisent le nom.
«Ce* fraudes sont très- faciles ai^onrd'hui t on commence par
«« écrire sans avoir rien lu f et l'on continue ainsi toute sa rie. Lea
«éritabies gens de lettres frémissent en voyant cette nuée de
«jeunes auteurs, qui auraient peut -être du talent s'ils avaient
« quelques études, w
M. vu ChathaUBKi^vs , Itin. de Paris à Jérusalem, t. ii

, p. 3iS.

M Plus ineptes et plus ignares , nos compilateurs ne se bomenc
«pas à faire tranquillement le métier de fripiers littéraires; ils

moulent sur les grands chemins du monde savant; leur avidité

npilation qui u'oifre ni un choix bien bit, ni une analyse exacte
« et complète. »

Malti-Bk^v , Journal de PJEmpire y du II novembre 1810.

« Ce qu'on doit le moins estimer en littérature , ce sont les singes,
m qui ne savent qu'imiter et copier. *»

GaorruOT, Journal de ^Empire , du a4 mai 1811.

M . . . . Ceux qui paient des auteurs à gages pour compiler, décou-
« pcr, recoudre ou rapetasser des viel^ries qu'on annonce sous un
« titre neuf, je ne les nomme pas des libraires , mais des fripiers

« en librairie. »
HorrMA» , Journal de l'Empire , du 8 février 181a.

Par Jean-Gabriel DijitiTU, Imprimeur-Libraire,
(Editeurde la Géographie de J. l^kerton.)Un vol.

in-8° de i5o pages. Prix, 2fr.



Extrait de FArrêt de la Cour impériale

de Paris, du aS april \iia, rendu dans

Vaffairéde J. G. Dentu, contre le êieur

Malte^Brun, Danois, l'un des collabo^

rateurs du Journal de FEmpii'e»

DISPOSITIF.

La Cour, etc. , considérant que sHl est cons-

tant que les auteurs de la Géographie universelle

ont pris dans la traduction de la Géographie de

Pinkerton, par Walckenaer, un très-grand nombre

'de passages qu'ils ont littéralement transcrits dans

leur ouçrage; eit que s*il est également constant

({Vie Malte-Brun, auteur du Précis de la Géogra-

phie universelle, ait pris dans l'Introduction à la

Géographie de Pinkerton, par Lacroix, un nom-

ire plus grand encore de passages çu'il a littérale"

ment et servilement copiés dans son Précis, dans

îintention de se les approprier; ces plagiats , quel-

que nombreux quils soient, ne constituent pas

néanmoins le délit de contrefaçon prévu par les

lois; déboute ledit Dentu, et le condamne aux

dépens.

Le si«ur Malte-Brun a demanda à U Cour d« Caisttion

que l'arrêt qui le déclarait plagiaire «t copiste seryile fût

confirmé : la Cour de Caiiation a confirmd Tarrlt.



AVIS DU LIBRAIRE.
/<

J'ai publie en x8o8 la Vie de George Washington, ptr

M. Marshall , traduite de l'anglais par M. Henry. Elle forme

5 volumes in-8* accompagnes d'un atlas in-4* composé de

cartes , plans et vues. G>mme il ne m'en reste qa'nn très-

petit nombre d'exemplaires, j'ai cra pouvoir détacher de

l'atlas, les cartes et plans d'opérations rapportées dans l'ou-

vrage de M. Botta, dont je publie aujourd'hui la traduction ^

par M. de Sevelinges.

Le beau portrait de Washington , qui orne l'ouvrage de

M. Marshall , convient parfaitement à celui de M. Botta : je

l'ai placé en tète du premier volume. J'ose croire que le pu-

blic me saura gré de cet arrangement , puisqu'il doit mettre

le lecteur à portée de suivre avec plus de firuit VHistoire de

h, guerre de l'indépendance des Etats-Unis éCAmérique»

Je fais cette déclaration ; afin de n'éi o point accusé de

reproduire de vieilles planches pour en orner un ouvrage

nouveau.

J. G. DENTU.
' ^

'-=-
•'.t'% 4w ,« <]•"< V'.' 9

a|Hl ! , -J^',, :^



^^/^^«5

.^«'VX/*/>*^'^^»^'V^X»'V^»^/%.'^/^'%<^'^'

AVIS AU RELIEUR. 1

TOME PREMIER.

Carte des provinces septentrionales , . \

Carte des provinces me'ridionaies. . . . /*

TOME DEUXIÈME.

• • • • •Boston et ses environs •

Thâtre des opérations de Tarme'e du nord,

et de'sert que le ge'ne'ral Arnold tra-

versa en marchant contre Québec. .

Ile de New-York
,
partie de Long-Island

. ou de Vile Longue j et position des

armées ame'ricaine et britannique. . .

Pays situe' entre Frog*s-Point et Croton-

Riyer, etc

Partie septentrionale du New-Jersey . .

ïhe'àtre des opérations des armées ame'-

ricaine et britannique en 1776 et 1777.

ERRATA,

TOME PREMIER.

Puimérique.

a58 ) lig. a , ou l'énergie , lisez : ou tPénergie.

33o » Ug. 1
,
qui rectifia y lisez : qui ratifia,
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INTRODUCTION.

Jj'iNDÉPENOAKCE des colonies que possë*

dait TAnglcterre sur le continent américain

,

•

est sans contredit, après la révolution fran-

çaise, révènement le plus mémorable du dix-

huitième siècle. U a exercé la plume d'un

grand nombre d'écrivains. L'auteur de l'His-

toire dont je publie aujourd'hui la traduc-

tion, a eu la loyauté d^indiquer tous les our

yrages qu'il a consultés pour rendre le sien,

aussi complet que possible {a). Quelques-uns

offraient des détails intéressans : d'autres, au

contraire , écrits trop près des personnages

et des faits, contenaient des erreurs dange-

reuses. U faut qu'un historien soit à une cer-

taine distance des hommes qu'il veut peindre

(a) La liste de ces ouvrages, tant anglais que français^

se trouve à la suite de rAvertissement de l'auteur.

I. «

Nim
r

1 1
i

ïà
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ÎJ INTRODUCTION.

et des actions qu il veut décrire (a). M. Botta

se trouvait placé dans l'éloignement conve-

nable,pour choisir avec discernement parmi

les matériaux qu il avait rassemblés.

Les livres ne Téclairaient point suffisam-

ment sur plusieurs points , qu'il lui semblait

important d'approfondir. Il s*applaudit d'a-

voir puisé des notions plus précises dans le

commercé où dans leÀ papiers de diverses

personnes, qui ont pris part elles-mêmes aux

grandes scènes dont il a tracé le tableau.

J ai à me féliciter du même bonlieur. Je

dois à la bienveillance d un homme aussi dis-

tingué par son savoir que par son caractère

,

les éclaircissemens les plus précieux sur les

iiicidehs et les ressorts qui sont toujours

restés secrets pour le public , tandis que par

la nature même de ses fonctions , il n a cessé

(a) « ^histoire ne s'écrit pas quand elle se fait.— La

historia seescribe despues delos hechos », a dit M. Ar-

naulty dans son dîsconrs de réception à TAcàdemie

royale dé Madrid.

.-
',

^-'. ...»
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INTKQBUCTION.

d*en avoir la connaissance la plus intime. Je

puis donc annoncer le prétb que Ton ra Kre,

comme appuyé sur 4es documens d*une atr-

thenfîeitë irr^ciisable. '^
' **

L'kist'otre poKHquedès Stats-Unisprésente

trois ëpoqnes principales : la première com-

prend les ttégociiatioirs qui ont prëcddë les

traités du 6 férrier 1778 ; la seconde celles

qui ont é\& suities avec le congrès par lé

premier plénipotentiaire que la France ac-

crédita auprès de lui ^M. Gér^r4), JMsqu,'à

la fin du inois de ^eptemt^re 1779; la troi-

sième eqiSq, les iiégociatîoBS qui ont ameiié

les prëllraîiiaires de 1783.

On a hautement préconisé d^on c6té, et

plus vivement blâmé de Tautre, la participa-

tion de la France à la révolution des colonies

[américaines. Les censeurs ont été jusqu*à

[attribuer à cette révolution , et 9ur-tQ^t à la

part que le gouvernement français y a pr^t»,

celle qui» peu 4'aniiées après, éclata parmi

nous. Il y aurait on» question à leur adresseirr

$*Us «ass«ftt été appelés à donner leur avis

•<" •
.'

i\
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\ -"^ 1
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ir ÏNTÏlODUCnON.

• r

•ur les conjonctures délicates où Ton se trou»

Tait en 1776 et années suivantes , auraient-

ils osé conseiller de laisser au ministère bri-

tannique la liberté de subjuguer les Améri-

cains, ou , du moins , de se coaliser avec eux

pour dominer dans les Indes occidentales «

«ans aucune exception (a)? N'auraient- ils

(a) c Le traité de la France prc'venait et rendait inu-

« tile le plan formé à Londres d'une coalition momenta-

« née et précaire avec TAmérique , et il faisait échoner

« les projets secrets qui ayaient conduit S. M. B. à une

« pareille démarche. La véritable cause de Tanimosité

« que le roi d'Angleterre a manifestée , et qu'il a com-

« muniquée à son parlement , la^est autre que de n'avoir

« pu rallier à sa couronne les Américains
, pour les ar»

« mer contre la France. Le grand projet de l'Angleterre

« était de réunir les colonies
, pour les armer contre

« la maison de Bourbon. » Exposif des motifs de la

conduite du roi trèS'chrtftien , relativement à VAngle^

terre, etc., page 16. Paris, de l'imprimerie royale,

1779-
''' '''

^
— ^•-^--^A > -. . .

« L'idole et l'oracle de la nation anglaise, le lord

« Chatam , se traîna au parlement pour y expirer en

« criant t La paix avec VAmérique, et la guerre contre



INTRODUCnOIf.

âeT^ la voix que pour dëterminer LouisXVt

à rester spectateur paisible des déprëdation»

qu exerçait FAngleterre contre notre nariga-

tion et notre commerce , ï supporter avec

résignation les refus constans du gouverne-

ment britannique , de lui donner la plus lé-^

gère satisfaction ? La France , ils ne peuvent

le nier, voyait s*ouvrtr un vaste champ à

l'extension de ses rapports commerciaux ;

une occasion unique s'offrait à elle de dimi-

nuer la puissance d^un ennemi dont la jalousie

et la haine s'acharnaient à lui nuire depuis

plus de quatre siècles : fallait-il qu'elle re-

0-,

' V

• la maison de Bourbon! La cour de Londres elle*

« même a jastifie' les soupçons et la prévoyance du roi ^

f par les ordres hostiles envoyas aux Indes avant lia

« déclaration du marquis de Noailles , et même avant la

« signature du traitd du 6 feVrier 1778. Les ministres

« anglais ont senti toute la force et toute la veVite' de ce

« reproche , et ils Tout passe soua silence » parce qu'ili

« ont senti Timpossibilite' de le de'truire. » Observations

sur le mémoire justificatif de la cour de Londres >

page 4^. Paris, de Timprimerie royale, 1780.
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^ mTROBUCnON.

ntmçât à tous le« ««aatAges êe sa «cluHtioB

actuelle? Fallait^ il que les foinislres de

Louis XVI s^exposassent à la risée 4e tous

les hommes qui ont «des notions saines sur les

devoirs des souverains et sur leur dignité ?

Leur ëtait-il {lermis , enfin « d oublier ce que

peut, ce que doit la politiqued'un grand Ëctàt

continuellement entravé et Iroissë par un

rival insatiable P /i t*5> ?*i> ^^s^yj^^ .^":^

Sans doute, six années s'écoulèrent h. (peine

entre le jour où la cour de Versailles força

celle de Londres de reconnaître riudépen-

dance de rAmérique , et celui où les syrop-

tô Ties d'une révolution se manifestèrent en

France. Mais l'un de ces évènemens est-il

une conséquence de Fautre ? C'est ce que

n'ont pas craint d'affirmer des hommes aigris

par des rcssentimens particuliers , ou égarés

par une haine aveugle. Ils ont dit : Post hoc,

ergà propter hoc. Leurs raisonncmens fondes

sur code maxime sont si incohércns , si des-

titués de sens et de logique
,
que ,"" depuis

long-temps , les esprits sages les regardent

(a) Ces

d'Etat cëlè

les cousid<

avaient iz
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INTRODUCTION.

com^ i; ne méritant point une rëfutation sé-

rieuse (a).

Mettant donc à Técart cette qijfe stio^ d^e-

venue entièrement oiseuse, je vais tracer

aussi succinctement qu il me sera possible ,

la marche que suivit le Gouvernement fran-

çais dans les opérations aussi importi^ntea

que délicates
,
qui n*ont pu être portée^ à )a

connaissance du public comme les faits

militaires. . i.: ;*=..,

(à) C'est ici le lieu de rapporter le mot d'un homme

d'Etat ce'lèbre
,
qui , vivant alors loin des affaires , devait

les cousidërer sans passion. Les troubles de l'Amérique

avaient éclata » et le cabinet de Versailles avait même

de'ià pris des engagemens secrets avec le congrès. Deux

des ageus du ministère qui y avaient eu le pins ,de part»

se trouvant à cette époque chez le duc de Choiseul :

«Ah! quelle belle occasion , leur dit-il, de prendre

« notre revanche de la paix de 1765 ! mais vos mi-

K nistres ne le feront pas ; ils n'ont pas l'estomac assez

fort. » Ce furent ses propres expressions. Peu de temps

après , il apprit avec toute la France que le conseil du

roi avait jugé des circonstances comme lui-même, {^otc

communiquée par l'un des témoins désignes}»
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L*auteur de cette histoire a traité cette

partie purement politique avec beaucoup

d'étendue et de sagacité. Les lumières qui

m*ont été fournies me donnent la faculté de

dévoiler les ressorts secrets, dont il expose

l'action à ses lecteurs. Les pièces jutificatives

que je leur présente ne peuvent qu accroître

la confiance qu^ils doivent mettre dans ses

récits. ^' .....

Depuis plusieurs années, les Américains

faisaient des démarches infructueuses auprès

de leur mère-patrie pour revendiquer leurs

droits politiques, et faire cesser les vexations

dont ils étaient accablés (a). Désespérant

d^obtenir justice du Gouvernement britan-

nique , ils se réunirent pour lui opposer une

(a) L'auteur est entre dans de grands de'taiU à ce

lujet. Il donne un précis d'autant plus inte'ressant du

discours prononce' par le ce'lèbre Franklin , à la barre

du parlement d'Angleterre ( 1766) ,
que c'est en même

temps lé re'sumé de tous les griefs dont les colonies

américaines demandaient le redressement. Voya tome

I» de cette Histoire
, pag. 175 et suivaulei. '^ J
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résistance commune. Bientôt ils se sentirent

assez forts pour secouer le joug de leurs

oppresseurs ; et ils donnèrent enfin une base

légale à leur indépendance par Tacte mémo-

rable du 4 juillet 1776.
M

»

La cour de Versailles ne pouvait pas voir

une nouvelle puissance s*élever au sein du

Nouveau -Monde, sans réfléchir aux avan-

tages qui devaient résulter de ses relations

nécessaires avec la France. D*après cette

considération, Louis XYI se détermina enfin

à accorder aux Américains toutes les facilités

de commerce compatibles avec ses engage-

mens existans. . ,

La catastrophe du général anglais Bur-

goyne , réduit à mettre bas les armes à Sara-

toga(au mois d'octobre 1777), précipita le

cours des évènemens. La nécessité de pren-

dre un parti décisif à Fégard de TAmérique

devint d*autant plus urgente, que lAngle-

terre elle-même commençait à ouvrir les

yeux sur ses fautes et sur son impuissance.

Elle cherchait les moyens de se réconcilier

'- sa

h

$1.
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avec ses colonies. Ça) Ses cop^ditions déce-

laient évidemment Texistençe d*un plan

(a) Les dmisiaires secrets du ministère britannique

le succédaient continuellement à Paris. Je crois devoir

citer l'anecdote suivante :

Franklin reçut un jour une lettre, par laquelle on Fin-

vitait k se trouver, i une heure tixe , dans l'egiise de

Notre-Dame , près du grand Saint-Christophe. On lui

mandait qu'il apercevrait no homme tenant une ros^
;

que cet homme la laisserait tomber dès qu'il l'aurait ap-

procha , et qu'il pouvait alors l'aborder avec confiance.

Franklin communiqua la lettre au ministère, et demanda

conseil. On fut d'avis qu'il ne se rendrait pas à Notre-

Dame, et on chargea M. Lenoir, lieuteuant-génëral de

police, d'envoyer un espion à sa place. Gelni-ci se

trouva à l'heure dite au rendez-vous , et y vil l'homme à

la rose. Cet individu , au bout d'une demi-heure , ne

voyant point arriver Franklin , sortit de l'église
,
passa

par plusieurs rues dëtournëes , entra enfin dans un hôtel

garni , rue du Colombier, et demanda aussitôt des che-

vaux de poste. L'espion ne l'avait pas perdu de vue : il

alla rendre compte de sa découverte , et on lui fournit

tous les moyens dé suivre l'émissaire dans sa roule. Il le

suivit effectivement jusqu'à Calais, où l'Anglais 5'em-

barqua pour Douvres. .

****•' • . i,- * . »
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offensif contre la France, et il n y arait pasun

instant à perdre pour en prévenir Texëcutian.

G est dans cet état de choses cpie le roi

,

après avoir exigé une expédition autbeniÂque

de la déclaration d'indépendance , fiX -traitier

avec les députés du congrès., et çoiptdut ^vec

eux, le 6 février 1778, un traité decommerce

«t un traité d alliance év,entu^le.
^

Le négociateur de la part de sa majesté

très-cfairétienne , fut M« <xérard , secrétaire

du conseil d'Etat, et Fun des premiers com-

mis des affaires étrangères : les commissaires

du congrès, àParis, étaient le docteur i^ran-

klin, SilasBeanc , et Arthur Lee. L'objet du

traité d'alliance éventuelle , c'est-Vdire , dé-

pendant de la i^ujerre , eut pour objet une

union permanente . entre la France et les

Etats-Unis. Quant au traité de commerce.,

il est à remarquer qu'il n*y est stipulé aucun

avantage exclusif en faveur de la France*

Ce dernier traité fut communiqi^ h la

Grande-Bretagne (a). Elle le regarda comme
—-^ —

I.

(aj Voyei la déclaration remise , le i5 mars 1778 , à

j» 'Il

,.
(

e V

I
'
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un acte hostile , et même comme une pro«

vocation à la guerre. Elle rappela son am-

bassadeur, et rendit par-là absolument dëfi-^

nitives les stipulations qui n'étaient qu'éven-

tuelles. La plus essentielle de ces stipulations

fut qu aucune des parties contractantes ne

ferait ni paix ni trêve sans le consentement de

lautre. Le roi de France s'engagea à ne poser

lesarmes que lorsque l'indépendance plénière

des treize Etats-Unis aurait été formelle-

ment reconnue par la Grande-Bretagne.

Il ne suffisait point d'avoir signé les deux

/traités : il fallait aussi convaincre le congrès

et le peuple américain de leur utilité et de

leur importance pour le soutien de leur

cause. On se détermina donc à envoyer un

ministre plénipotentiaire auprès du congrès;

et le choix tomba sur M. Gérard, qui, ayant

si^ivi la négociation et signé les deux traités,

en connaissait mieux que personne l'esprit

et le but. ^ '

lord Weyinouth par le morquif de Noiillei* Elle «t

trouve dam le tome ni de cet ouvroge , page »Sy.
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Peu de missions ont été aussi délicates : il

s'agissait de traiter avec un corps, étranger»

jusqu^à ce moment, à la marche des affaires,

ainsi qu aux combinaisons politiques. Il fallait

acquérir et conserver une influence directe

sur des hommes dont l'imagination était

exaltée par l'enthousiasme d^une liberté nou-!^

velle , mais que des revers pouvaient jeter

dans l'abattement, et faire retomber dans

leurs anciens fers. ,^ !« . «*
»*

Les instructions données à M. Gérard

contenaient en substance les points suivans :

i^ S'appliquer à déjouer les intrigues de

l'Angleterre
,
qui s'efforçait de jeter la divi-

sion dans le congrès et parmi les pro***iices ;

2? Presser le congrès de ratifier les deux

traités; ;''"'^ ' ^ :^*a''-.;l'3i"r;-li'^^
>'

^° Décliner adroitement les demandes de

subsides, en faisant observer dans quelles

dépenses extraordinaires le roi était entraîné

par les immenses armemens qu'il faisait pour

protéger la cause de TAmérique
;

4^ Veiller à ce que les opérations iuili-<

1
<i.

*t it ;
'

's'

K
i! ,

f: H

t'' ...

•^-v»'
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taires fussent combinées avec le comte d'Es-

taing, commandant de la flotte stationnée

daits les eaux eu continent américain
;

5** Eviter de prendre des engagemens for-

mels relatiffement au Canada et autres pos-

sessions anglaises, dont le Congrès proposait

la conqoéte. , ^^^

t Ce dernier article mérite nne explication

particulière. Les députés américains avaient

exprimé le désir que sa majesté très-chré*-

tienne prit rengagement de coopérer à la

conquête du Canada, de la Nouvelle^Ecosse

et des deux Florides. Mais la politique du

cabinet de Versailles exigeait qu il considérât

la domination de TAngleterre sur ces trois

contrées , et spécialement sur le Canada

,

comme un principe utile d'inquiétude et de

Vigilance pour les Américains. Le voisinage

d'uR ennemi redoutable ne pouvait que leur

faire sentir plus vivement le prix qu'ils de-

vaient attacher à lamitié et à lappui du roi

de France. M. Gérard avait donc ordre de

ne contracter aucune promesse positive rela-
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Itivement aux conquêtes proposées. Dans le

cas , toutefois , où lé congrès en eût fait Fou-

verture, lé ministre plënipotefitiaire était

autorisé h répondre ^ùe le toi ne se réin-

sérait pas à concourir à Texécùtioii de ce

plan, autant que lés circonstances pourraient

le permettre ; màiè que les chances incalcu-

lables de la guerre n'admettaient , à cet

égard, aucun engagement formel. On prévit,

enfin, le cas où le congrès devenant trop

pressant , un refus décisif donnerait lieu à

suspecter la bonne volonté du ministère

français , et la droiture de ses intentions.;

M. Gérard devait alors condescendre aux

désirs du Gouvetnement aniéricain, en obser-

vant néanmoins que Texécution de cet article

ne pouvait pas être rangée dans la catégorie

des Conditions absolues de la prochaine

paix. - ^'Z-^-

Les instructions de M. Gérard étaient da-

tées du 3omars 1778 : il partit aussitôt pour

Toulon , où il s'embarqua sur le Languedoc,

vai&G*»au amiral du comte d'Estaing. Ce n«

mm
\: X

k

I

I,

m
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t

fut qu après une traversée extrêmement Ion*

gue, quil arriva, le 12 juillet, à Philadelphie.

Sa présence y excita des transports de Joie

chez tous les partisans de Findépendance. Il

est à remarquer qu il avait des lettres de

créance comme ambassadeur, et d'autres

comme ministre plénipotentiaire , avec Ter-

dre de se concerter sur le choix ?v<r;c le

congrès. On convint mutueliemen'i qu'il dé-

ploierait le dernier caractère. » f

Avant de donner le précis des négocia-

tions de M. Gérard , il convient de jeter un

coup-d*œil sur l'expédition du comte d'Es-

taing.

Convaincu des dispositions hostiles de la

cour de Londres, le ministère français jugea

nécessaire de la prévenir en frappant un

coup décisif. Il s*en offrait un de la plbs

haute importance : l'escadre de l'amiralHowe

était mouillée dr a > la Délaware ; la fîotte

française , supérî 'a?.*- • e*; îorces
, pouvait l'y

surprendre , s'en emparer, ou la forcer de

se brûler elle-même. On ignorait en A^é^'

m
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cr-
..'.i

terre sa véritable destination : on supposait

qu elle devait se rendre a Brest. Ce ne fut

que, lorsquapi^s avoit de'bouquë du détroit

de Gibraltar, elle prit sa direction à l'ouest,

que les Anglais furent éclairés sur ses pro-

jets. L'amirauté, qui avait ordonné de grands

arméniens , ne perdit pas un instant pour

expédier une escadre en Amérique, sous le

commandement de Tamiral Byron. Celui-ci

prévint le comte dT^staing , moins encore

peut-être parce qu il suivit la route la plus

courte , que parce que Tamiral français, se

défiant de ses capitaines
,
qui le regardaient

comme un intrus dans le corps de la marine,

mettait toutes les nuits en panne pour s assu-

rer qu'aucun de ses vaisseaux ne s était écarté.

Aussi, chose inouie dans rhistoire de la

navigation, il employa quatre-vingt-onze

jours à faire une traversée qui en demande

souvent moins de la moitié. -^
.

. .

Cette inconcevable lenteur fit avorter un

plan conçu avec toutes les probabilités du suc-

cès. L'amiralByron avait à sonbord trois com-

1. k <

m

i
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missaires chargés de traiter avec le congrès,

ou plutôt de semer la mésintelligence entre

ses membres par toutes les voies d'intrigue

et de séduction. *- t ' i- ;
;s^ '^

L'alliance, l'indépendance , tels étaient les

mots qui retentissaient sans cesse dans cette

assemblée. Cependant le plénipotentiaire

français ne tarda point à faire deux décou-

vertes d'une nature alarmante. Le peu de

consistance qu^avait acquis te congrès ne put

échapper à ses regards; bientôt même il

acquit la triste certitude que ce corps était

divisé en deux factions. L'une d'elles était

secrètement attachée aux intérêts de la

Grande-Bretagne. Celte puissance comptait

sur l'efficacité de ses moyens de coriup-

tion : l'un de ses commissaires en fit Tessai

avec tant d'impudence, que le congrès mit

devoir révéler puliliqucment ses manœu-

vres, (a) Il était instant de rompre toute com-

(a) M. Johnsione avait propose cntr'autrrs, h set

coDficieos , 5oo,ooo livres sterliag pour appujer les iii-

caire ; so
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munication avec les agcns dii ministère bri-

tannique : M. Gërard dirigea to^s «es e(Tqr^s

vers ce but, et U eut le bunheiir 4'y Pfà^y^nif

.

. Mais la faction anglaise des Tçryi subsis-

tait : elle était puissante ps^r le crédit de ^^%

chefs (0). Ses menées som-des sentaient coii-

tinuellement Fliésitation fît le trou))le dan^

les délibérations du congrès. )1 fallut une

prudence et une activité peu çQnamnnes

pour prévenir la dissolution totale de cettç

assemblée, et conséqiiemmçnt le tripn^phe

des partisans de TAngleterre. u ' .?..•«...-.

Le danger était d^aut^nt plus imniinçnt,

que Texistence du congrès ét^it çpçpre pré-

caire ; son autorité n était fondée sur ^i|r

Jmi.

triguaf d(;9 commissaires. ]M. I^urens, alors président

du coDgfè^ y dit à M. Gé|rar4 » % Je regrette que cette

« sornine ne n^'oit pas été oflertc; je Tai^raif acceptée 1

« et versée dans Iji caisse des Etats. »

(a) Les plus influcns étaient Samuel Adams et Richard

Lee : celui-ci était frère d'Arthur Lee , un des députés

du congrès en France. Il fut convaincu d'avoir des intel-

ligences secrètes avec le ministère anglais. ' ' '- ' '<

8'*
'

^i
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cune loi conslilutionnellc. Bien plus : on

comptait plusieurs provinces , telles que le

Maryland et la Virginie, qui, quoiqu ayant

participe^ à l'acte d'indépendance , n'avaient

pas encore accédé à la confédération géné-

rale. D^ailleurs, toutes les provinces se regar-

daient comme formant autant d'états sé-

parés
,
pour tout ce qui concernait leur

administration et leurs intérêts politiques.

Un historien se jeterait dans un labyrinthe

inextricable , s'il entreprenait de décrire la

multitude des ressorts que faisaient jouer

mille passions secrètes dans Fintérieur du

congrès. La majorité de ce corps avait

,

sans doute, les intentions les plus droites

et les plus pures ; mais la faction anglaise ,

que l'on appelait la /'unte, ne cessait par ses

sourdes menées d'entretenir le trouble et la

versatilité dans son sein. C'est sur cette mer

orageuse que le ministre de France devait

s'exposer pour atteindre le but de sa mission.

.1 Sa première demande eut pour objet lu

ratification des deux traites. Le congiès,
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sans ^foirer aucune difHcuUë, y mit beaucoup

de lenteur, parce qu il se dëfîait lui-même de

son pouvoir. Pour y suppléer, M. Gérard

demanda surérogatoirement la ratification

particulière de chaque état; et ils raccor-

dèrent tous. On peut juger par-là de l'idée

qu'avaient les provinces de leur indépen-

dance à l'égard du congrès , et de la circons-

pection avec laquelle celte assemblée devait

se conduire, pour ne point compromettre

son nom et son influence. .

Mais si M. Gérard était parvenu à remplir

les deux premiers points de ses instructions,

il était bien loin encore d'avoir acquis de la

sécurité , relativement au succès des autres

objels qu'il avait à négocier. A peine les

Américains ex(Tçaient-ils les droits de leur

nouvelle souveraineté, que l'ambition et

l'esprit de conquéle s'empara d'eux. Us médi-

taient déj.\ l'invasion (lesFioridcs, du Canada

et de la Nouvelle - Ecosse. Ils prétendaient

que la France devait y concourir; ils soute-

naient , en particulier, que le droit de péckc
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sur les côtés de TbrrS-Neuve était inhérent

à leur 6oi]yeraiil6tëi Rien n'égale la véhé-

tnenoê des débats auquelles ces diverses pré^

tentioAÂ donnèrent lieu. Du centre , la fer-

mentation se répandit dan^ les provinces : il

s'y forma deux partis très-distincts. Celui de

l'est, dirigé par la faction anglicane , s'était

déclaré vivement en faveur des prétentions

énoncées ci-dessus. Indépendamment de son

intérêt particulier, il espérait trouver dans la

prolongation de la guerre un moyen de servir

les vues de la Grande-Bretagne. Il avait déjà

calculé toutes les occasions d'affaiblir la

confiance que la masse de la nation améri-

caine avait mise dans son uilion avec la

Finance. Le parti qui dominait dans les pro-

vinces de l'ouest et du sud avait adopté le

système opposé
, parte qu'il ne voyait aucun

avanta|;e réel, ni dans les Conquêtes proje-

tées , ni dans la pèche de Terre-Neuve.

Le ministre de France parvint à saper

toutes les bases de ce plan ^gigantesque. Le

général Washington lui-même , seconda le«
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cfTorts de M. Gërard : il déclara hautement

qu'il regardait toute conquête comme impra*

ticable dans les conjonctures actuelles. Les

prétentions relatives aux pêcherie» de Terre-

Neuve , furent également mises k Técart : on

se borna à réclamer le droit de pèche en

pleine mer et à la distance de trois lieues des

côtes. La saine raison démontrait que le point

capital était de chasser lennemi hors de chez

soi, avant de songer à Fattaquer sur son

propre territoire. Il occupait encore , à cette

époque , le New-York , le Rhode-Island et

Charles-Town.

C^est dans cette effervescence générale deik

esprits
, que le congrès exprima son désir

d'obtenirdessecours pécuniaires de la France*

et sur-tout des armes et des munitions de

guerre. Le second point fut accordé sans dif-^

iiculté : quant au premier, le congrès fut in-

vité à réfléchir que le roi avait besoin de la

totalité de ses ressources, pour faire face aux

dépenses excessives d une guerre entreprise

pour la cause de TAmérique. . . : ^

I
1''

»'•
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Au milieu des embarras que renouvelait

sans cesse autour du ministre de France la

complication de tant d^intéréts divers, et

pendant qu il donnait tous ses soins à déjouer

les intrigues de la faction anglaise , il survint

un incident qui donna un nouvel aliment à

•cette faction , et redoubla la perplexité du

congrès. ,o*5Mf#3.a^i'?lv*f4o^«in. .

s
ï4.1-**Ï!

V' La cour de Londres imagina de recourir

à la médiation du roi d'Espagne, Charles III.

Elle se flattait que Tentremise de ce prince

,

qui n'avait pris aucune part aux traités du 6

février 1778, amènerait la cour de Versailles

à des termes de conciliation aux dépens des

Américains. Louis X\{ se montra disposé à

écouterles propositions de TAngleterre; mais,

en même temps, il voulut que M. Gérard

informât le congrès des ouvertures qui ve-

naient de lui être faites. Fidèle à ses engage-

mens, il désirait que les Etats-Unis envoyas-

sent un plénipotentiaire qui prît part à la

négociation
, y défendît leurs intérêts de con-

cert avec la France, et concourût enfin à la

conclusioi

cabinet d(

Sa majest(

veau que

à intervei

formelle d

On aun

à cette nov

sur le con

la cour d'

position é

imposer U

propos. Le

fortement'

avant dés
]

rerait de l

du gouveri

un moyeâ

impossible

de sa perl

confusion

délibératic

Après U
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conclusion de la paix, si les propositions du

cabinet de Saint-James étaient admissibles.

Sa majesté très-chrétienne déclara de nou-

veau que la base fondamentale de tout traité

à intervenir, devait être la reconnaissance

formelle de l'indépendance de ses alliés.

On aurait peine à se figurer le délire qui

,

à cette nouvelle, s'empara de tous les esprits

sur le continent américain. On eût dit que

la cour d*Ëspagne était entièrement à la dis-

position du congrès , et qu'on pouvait lui

imposer telles conditions que Ton jugerait à

propos. La faction anglaise, sur-tout, s'agita

fortement : elle se flattait qu'en mettant en

avant dés propositions exagérées , elle inspi-

rerait de la défiance à l'égard des intentions

du gouvernement français. C'était, à ses yeux,

un moyert sur de rendre toute conciliation

impossible , et de prolonger la guerre au gré

de sa perfide politique. L'incertitude et la

confusion régnèrent plus que jamais dans les

délibérations du congrès.

Après les débats les plus orageux, les idées Septembr»
177.;.
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d ambition et de conquête cëdèrent enfin à

la voix de la sagesse , et le dësir de Ae conci-

lier ramitié delËspagne prévalut. On résolut

de lui assurer la possession des Florides , et

même de lui offrir de coopérer à leur con-

quête. Mais on demandait la libre navigation

du Mississipi, et un port franc au sud du 3i*

degréde latitude septentrionale. Il fut nommé,

en conséquence » deux plénipotentiaires :

run chargé de traiter directement avec l'Es-

pagne , lautre de prendre part aux négocia-

tions de paix qui avaient été proposées.

Le congrès avait insisté pour que M. Gé-

rard différât son départ,jusquà ce que toutes

les discussions fussent terminées à la satisfac-

tion de la France : mais des motifs impérieux

lavaient forcé de demander son rappel. Il

partit au mois d octobre , et fut remplacé par

le chevalier de la Luzerne (a),

(a) Ily a tout lieu de croire qu'on avait attentif parie

poison aux jours de M. Gérard. Peut-être avait-on pri»

ombrage du crédit extrême dont ii jouiiiait auprès du
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Pour compléter autant <|ûe possible If

précis des évènemetis qui eurent lieu en

Amérique durant les années 1778 et 1779, il

convient de retracer la marche que suivirent

les cabinets fie Versailles et de Madrid, dans

la même période , en tant qu'elle fut relative

aux Etats-Unis. ' .' ..
'^

Depuis le rappel de son ambassadeur en Avril 1778.

France (lord Stormont ) , la cour de Wndres

gardait le silence : mais on présuma que son

but caché était d'endormir le cabinet de

Versailles. On se tint donc prêt à agir au

premier signal. L'expédition du comte d'Ësr

taing était destinée à porter Iç pr)emier coup,

et ce coup pouvait être décisif. Von nigno-

congrès. Ce corps lui avait demandé sou portrait , et

lavait fait placer dans la salle du conseil. A son retour

en iÉi'rance , ce ministre reçut les marques les plus flat-

teuses de là satisfaction que le roi avait de ses services

et de ses ituccès. Sa Majesté lui accord* une petasioa de

retraite de ia,ooo livrés , le tit)re'de eomfnîsSaire àti li-

mites , avec un traitement de mène valeur^ et une gra-

tification extraordinaire de 5o;000 francs. ,'.',!
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rait pas que TAngleterre avait trente vais-

seaux de ligne armés dans la rade de Spit-

head. ':3k-;;' .vè»fjJA-â»«i*i4i tï?âri ji*» .

^ La côùr de Madrid était irrésolue , et per-

sistait dans son improbation des traités signés

avec les Etats-Unis. Le ministère anglais crut

pouvoir profiter de ces dispositions du roi

Jmhi778. d'Espagne, et il s'ouvrit à ce prince du désir

qu'il avait, ou feignait d^avoir, de maintenir

la paix avec la France, par la médiation de

sa majesté catholique. Louis XVI, comme il

a été dit, ne montra aucune répugnance à

enirer en négociations si les Etats-Unis , re-

connus indépeiidanâ , étaient admis à traiter

comme parties contractantes. Mais Charles III

n'eut pas même la possibilité de faire con-

naître à la cour de Saint-James les sentimens

manifestés par le roi de France ; car, dès la

première tentative que fit le ministère espa-

gnol, pour pressentir le gouvernement bri-

tannique sur les bases de la médiation, celui-

ci exigea comme préalable péremptoire, que

la France retirât la déclaration remise au
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|Ynois de mars par le marquis de Noailles. ,

Le roi d'Espagne repondit nettement qu ii

ne pouvait faire à Louis XYI une proposition

aussi indécente; que
,
par conséquent, il fal-

lait regarder toute idée de médiation comme

anéantie ; et que le ministère britannique se

trompait grossièrement, s'il se flattait de

rompre les liens du pacte de famille qui unis-

sait les diverses branches de la maison de

Bourbon. Charles III prescrivit à son chargé

d^affaires à Londres (le chevalier d'Escarano),

de se refuser entièrement à toute communi-

cation contraire à ces principes.

La cour de Versailles était bien éloignée
,

d'ailleurs, de consentir à revenir sur ses pas.

Le rappel de lord Stormont lui avait paru

un motifsuffisantpour regarder la paixcomme

rompue , et les déclarations que le roi d'An-

gleterre avait faites au parlement (<i), ne

(a) La déclaration de la cour de Versailles avait e'ië

remise , le i5 mars 177B, par le marquis de Noailles^

et, dès le 25 du même mois , le roi d'Angleterre adressa

un message au parlement , pour demander la couvoca-

^ -

,. *
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pouvaientque la confirmerdans celle opinion.

Elle crut donc devoir considérer son alliance

avec les Etals-Unis comme définitive. Mais

les députes du congrès en France, avaient

mal saisi et mal représenté le Casusfœderis,

Toute méprise était cependant d'autant plus

à craindre, que, dans ce moment même,

la cour de Londres se disposait à envoyer un

supplément d'instructions et de pouvoirs à

Août 1778. ses commissaires en Amérique. D'un autre

côté, elle répandait le bruit qu'il existait une

négociation secrète entre elle et la France

,

dans le but de prévenir les hostilités. Cette

manœuvre avait pour objet d'inspirer des

soupçons aux Américains sur les intentions

de leur nouvel allié , et de les rendre moins

récalcitrans aux insinuations des émissaires

anglais. La guerre qui éclata tout-à-coup en

Europe, elle combat nav.il d'Ouessant, ne

laissèrent plus aucun doute sur la sincérité

de la cour de Versailles.

tioii des milices. (Voyez Parliamentary Uegifter, vol. x,

pag. 526.

I
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Cependant le roi d^Espagnc, apr(>s avoir

pejelcles propositions de l'Angleterre, jugea

propos de faire de nouvelles tcntalivcs au-

)res de cette puissance
,
pour l'engager à

lettre un terme aux hostilités, et à op('*rer

|sa réconciliation avec la France , sur des

>ases convenables. Charles III déclara néan-

Imoins, en même temps, que son étroite

union avec le chcfdc sa maison, lui imposait

{des devoirs dont il ne pouvait ni ne voulait

se dispenser. Le minisicre britannique ne

répondit à ces ouvertures que par des offres

insignifiantes et de vagues considérations : il

était facile de pénétrer qu il ne cherchait qu à

gagner du temps.

Le monarque espagnol ne se rebuta point :

il proposa de nouveau sa médiation au roi

d'Angleterre; mais en déclarant que c'était

la dernière tentative qu'il crAt devoir faire

pour le rétablissement de la paix. Il ajouta

que si elle était aussi infructueuse que Ici

précédentes , il ne lui restait plus qu'à rem-

plir les obligations que lui imposait le pacte

0(»n1iie

.773.

À
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de famille. Co priiic(^ fil prévenir en outre la

cour lie Saint-James, qu'il avait communiqué

d'avance à celle de Versailles, les instructions
j

adressées à son ambassadeur à Londres (le

marijuis d'Almodovar). Celte précaution fut

jugée nécessaire pour oUvier à tout délai de

la part de l'Angleterre. On ne voulait pas

qu'elle pût s'autorisi^r de son incertitude à

l'égard des dispositions de la France.

Louis XVI adressa une autorisation directe

à l'ambassadeur d'Espagne; et, à tout évé-

nement, il fit parvenir au cabinet de Madrid

vm expose des conditions auxquelles il con-

sentirait à traiter avec l'Angleterre. Le pre-

mier article, qui devait servir de préliminaire

à tous les autres, portait la reconnaissance

de la souveraineté et de l'indépendance ab-

solue des treize provinces américaines for-

mant les Etats-Unis. Le roi catbolique était

dans les mêmes principes : il déclara, en

conséquence, qu'il ne donnerait d'activité à

sa médiation, si elle était acceptée par l'An-

gleterre
, qu'autant que celle puisi»ance com-
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mcnccrait par reconnaître formellement la

souveraineté des Etats-Unis.
'

Dans les instructions envoyées à M. Gé- 26orff)brc
•'

^

J778.

rard sur cet ordre de choses, il est un point

qui mérite d'être remarqué. L'émissaire quo

la cour de Madrid , ou plutôt le gouverneur

de la Havane avait à Philadelphie
,
pensait

qu'il serait d'une bonne politique que la

France serrât les Etats-Unis au nord par la

possession du Canada , tandis que l'Espagne

les serrerait au sud par les Florides. Les dé-

pêches du comte de Vergennes prescrivirent

au ministre du roi de repousser cette idée
;

mais il l'avait déjà combattue vivement à Phi-

ladelphie d'après les réflexions les plus judi-

cieuses. Il avait considéré que les possessions

qu'aurait la France sur le continent améri-

cain pourraient, au premier instant , inspirer

de la défiance aux Etats-Unis , et même les

rapprocher insensiblement de la Grande-

Bretagne. Cette manière de voir était celle de

tout le ministère , et devint un des guides de

idi politique. Le cabinet de Madrid ne tarda

I. e
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pas à trouver également convenable de laisser

le Canada et l'Acadie à la Grande-Bretagne.

Il était à présumer que cette puissance

aurait une répugnance invincible h recon-

naître explicitement par un traite de paix

l'indépendance de l'Amérique , et sur-tout à

traiter cet objet directement avec la France.

Cette considération porta le roi d'Espagne à

penser que l'on pourrait convenir d'une trêve

à longues années , calculée sur celle que la

Hollande conclut en 1609 ^^^^ Philippe III.

Mais le docteur Franklin , consulté sur cette

idée , observa que rien n'importait moins

aux colonies que la reconnaissance à faire de

leur indépendance par le roi Georges III,

puisqu'elle existait de fait et d'une manière

irrévocable
;
que le seul point qui leur tenait

à cœur , était leur étroite et constante union

avec la France : en consé(]uence , le plénipo-

tentiaire américain fut d'avis que le congrès

pouvait , sans inconvénient, accepter une

trc>e à lonj^ues années.

Dans la supposition que le projet de celle

m
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trêve serait adopté , le ministère français était

«l'avis qu elle devait avoir pour base les deux

points suivans : i^ Que la Grande-Bretagne

traiterait directement avec Tes Américains

comme avec une nation libre ;
2® qu elle éva-

cuerait toutes les parties du continent qui

étaient entrées dans la confédération.

Le roi catholique proposa , comme de lui>

même , à la cour de Londres, un plan de pa-

cification analogue à ce qui vient d'être dit.

La négociation de la trêve avec les Améri-

cains devait marcher du même pas que celle

qui avait pour but immédiat la paix avec la

France. La cour de Madrid avait ajouté à ses

dernières conditions la clause que les Etats-

Unis consentiraient, en cas d'une trêve , à ce

que l'Angleterre continuât à occuper les con-

trées dont elle était en possession. Cette

clause n'avait pas été communiquée au cabinet

de Versailles, qui, d ailleurs, ne l'aurait point

admise, parce qu'elle était contraire et à ses

principes, et à l'intérêt comme aux résolu-

tions pttremptoires des Etats-Unis. Dès que
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le comte de Vergennes en fut informé , il se

hâta d'en instruire M Gérard , afin de le

mettre en état de prévenir les insinuations

du ministère britannique à ce sujet. Il était

effectivement à présumer qu'il saisirait cette

occasion de présenter la conduite des deux

cours alliées sous un point de vue sinistre

,

renaît de f;

joindre une

le faire eau

laison con

léterminatit

[précipitée
;

[la crainte d

ornement 1

pagne avait

et d'accuser la maison de Bourbon de per-l

,

,«épouser la q
fidie.

Il y a lieu de penser que la cour de Madrid]

prit sur elle de hasarder la proposition dont!- , ,

il s'aeit. Elle s'était persuadée que l'Anele-H ,

° a marches.
terre, dans les conjonctures délicates oii elle

se trouvait , ne pouvait ni ne devait prêter

l'oreille à des conditions qui auraient l'indé-

pendance de ses colonies pour fondement;

qu'en conséquence , toutes les démarches de

cette puissance n'étaient qu'une feinte pour

compromettre la France envers ses nouveaux

alliés. Charles III était si intimement con-

vaincu que telles étaient les dispositions et

les vues secrètes de la cour de Saint-James,

qu'avant même les dernières tentatives qu'ii

Mais le t

fit cesser to

deur d'Ësp

1779. La I

que , et les

en mer pc

France.

La cour

néanmoins

ricains, et

France. E
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renaît de faire , ce prince avait résolu de

joindre une escadre à la flotte de Brest , et

le faire cause commune avec le chef de sa

laison contre la Grande-Bretagne. Cette

létermination était loin , au reste , d'être

[précipitée ; car
,
jusqu'à ce momenti,- l'Es-

Ipagne avait montré peu d'empressement à

lépouser la querelle de la France. Aussi , dans

jla crainte de l'irriter et de l'aliéner , le gou-

Trnement français s'était fait un devoir de se

prêter à toutes ses vues et à toutes ses dé-

marches. '

Mais le silence du ministère britannique

fit cesser toutes les incertitudes. L'ambassa^

deur d'Espagne quitta Londres le i8 juin

1779. -^^ résolution de sa cour était publi-

que, et les forces navales espagnoles mirent

en mer pour se combiner avec celles de

France.

La cour de Londres se flattait toujours

néanmoins qu'elle réussirait à égarer les Amé-

ricains, et à rompre tous leurs liens avec la

France. Elle se détermina donc à envoyer
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deux dmissairesau congrès, avecrofTre d*une

trêve , et même de la retraite de toates tes

forces anglaises , si TAmérique voulait se dé-

cider à renoncer à toute alliance avec

Louis XVI ; c'est-à-dire
,
que l'Angleterre se

flattait que les Américains consentiraient à se

déshonorer, dans le moment même où ils as-

piraient i prendre rang parmi les nations.

L'événement prouva quel était « sur ce

point, l'aveuglement du cabinet de Saint-

James. Le gouvernement français lui-même

refusa de croire à la ^>ossibilité d'une trahison

aussi noire de la part de ses nouveaux alliés.

Le comte de Ycrgennes manda à M. Gérard

qu'il avait trop de confiance dans la loyauté

desAméricains,pour les soupçonner capables

de cette perfidie ; mais que si l'amour de la

tranquillité pouvait les séduire , une seule ré-

flexion suffirait sans doute pour les arrêter :

après avoir, par ses intrigues, détaché l'A-

mérique de la France, l'Angleterre pouvait

d'autant pins facilement s'arranger avec la

cour de Versailles
,
que celle-ci n'aurait plus



INTRODUCTION. XIXIX

aucune raison pour s*y refuser. Qui eût em-

pêché alors les Anglais de retomber , avec

toute la masse de leur puissance , sur les in-

surgés? Et quelle nation de lËurope eût

Toulu s^ntéresser désormais à un peuple qui

I

aurait signalé sa naissance par la lâcheté la

plus infâme ? . . ..

M. Gérard avait prévu et prévenu ces ré-

flexions. A son départ d'Amérique ( au mois

d'octobre 1779), les dispositions du congrès

et des provinces, malgré la faction desTorys,

ne laissaient rien à désirer : les cvèncmens

justifièrent cette opinion.

Après l'accession de l'Espagne à l'alliance

contre l'Angleterre , la politique eut un temps

de repos. Les opérations militaires occupè-

rent seules la scène jusqu'en 1782, époque

où commencèrent les démarches qui amenè-

rent enfin les préliminaires de la paix, signés

au mois de janvier 1783.

La France , l'Espagne et l'Angleterre se

firentlaguerreàtoute outrance, pourune cause

que cette dernière puissance devait déjà re-
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garder comme irréyocablement perdue. L'in-

tervention de la Hollande, qui fut l'ouvrage de

rimprcvoyance , ou
, pour mieux dire , de la

présomption et de Tobstination du ministère

britannique, ne fut d'aucun avantage pour les

cours de Versailles et de Madrid : elle ne leur

causa que des embarras ou des ddpen^es. Les

chances de la guerre étaient extrêmement va-

riables : aucun des belligérans n'avait de supé-

riorité décisive , et tous sentaient le poids des

dépenses faites et à faire. Le cabinet de Saint-

James désirait la paix ; mais , malgré toutes

les attaques que lui livrait le parlement , et

malgré l'impossibilité démontrée d'anéantir

l'indépendance américaine , il ne pouvait se

résoudre à la reconnaître. Il ne cessait d'es-

pérer que ses intrigues et la corruption pro-

duiraient enfin en Amérique les effets que ses

armes ne pouvaient obtenir. Il osait mdme
se flatter qu'il amènerait la France il relâcher

progressivement les liens qui Punissaient avec

les Américains, pour ne s'occuper entière-

ment que de ses propres intérêts.
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C'est dans cet espoir chimérique que le mi-

nistère anglais provoqua une nouvelle média-

tion. Il s'adressa
, pour cet effet , aux cours

(le Vienne et de Pétersbourg. Celles de Ver-

ï^ailles et de Madrid consentirent, sans diffi-

culté , à écouter lespropositions de la Grande-

Bretagne, en établissant, toutefois, pour base

préliminaire et fondamentale, Tindépendance

absolue des Etats-Unis. Le cabinet de Saint-

James rejeta d abord cette condition , comme

il l'avait fait avant les hostilités
;
puis il y subs-

titua des modifications. Elles ne furent point

jugées acceptables par les cours alliées , et la

médiation s'évanouitav

Cependant le mécontentement augmentait

en Angleterre dans toutes les classes; la capi-

tulation.de lord Cornwallis et de toute son ar-

mée à Yorck-Town y mit le comble. Le mi-

nistère devintrobjet de si violentes clameurs,

que lord North fut obligé de céder à l'orage

,

et de se démettre de sa place. 11 eut pour suc-

cesseurs lord Shelburn et le célèbre Fox
,
qui

,

dès Tannée 1778, avait soutenu la cause des
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Américains dans la chambre des communes.

La pénurie des finances et les embarras en

tout genre donnèrent un nouveau poids aux

dispositions pacifiques. Lord Shelburn avait

un ami nomnié Oswald : il lui donna une

mission secrète auprès du docteur Franklin.

La base des ouvertures à lui faire était fin-

dépendance absolue. Le ministre américain

déclara, sans détour, qu'il ne pouvait écou-

ter aucune proposition quelconque, sans l'a-

veu préalable de la cour de Versailles. M. Os-

w^ald ne fit aucune difficulté de voir le comte

de Vergennes. Ce ministre lui demanda s'il

avait des pouvoirs pour traiter en même

temps avec la France et ses alliés. La réponse

étant négative, M. de Vergennes déclara qu'il

ne pouvait être entamé de négociation. M. Os-

wald reconnut la justesse de ce principe , et

offrit de retourner à Londres, pour y rendre

compte de fétat des choses. Le gouverne-

ment se détermina à le renvoyer à Paris , ac-

compagné de M. Thomas Grenville, ami

particulier de M. Fox. Les pleins-pouvoirs
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de ce dernier ayant été examines, on re-

connut qu'ils ne concernaient que la France

,

sans qu'il y fût aucunement question de ses

alliés. D'après cette observation, le ministère

français jugea ces pouvoirs inadmissibles, et

notifia à M. Oswald qu'il était d'une absolue

nécessité qu'il en demandât de plus amples.

Le cabinet de Londres satisfit à cette de-

mande : on ne différa plus d'un instant, alors,

à entamer les négociations. Elles étaient sui-

vies à Versailles par M. Thomas Grenville

,

et à Paris, par M. Oswald, avec les plénipo-

tentiaires américains. La base fondamentale

fut posée sans obstacle de part et d'autre :

c'était Tindépendance absolue et plénière des

treize Etats-Unis.

Plusieurs articles étaient convenus , et

même rédigés par écrit , lorsqu on reçut la

nouvelle de la défaite du comte de Grasse (a).

Cet événement était accablant dans les cir-

constances : on craignait que les ministres

(a) Au combat de U OonÛDique > le 12 avril 1782.
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anglais n'en devinssent plus difficiles , et ne

reculassent sur les points accordés. Dans

cette position critique , le comte de Ver-

gennes prit un parti tranchant. Sans mani-

fester de défiance à fégard de la cour de

Londres, il dit à M. Grenville qu'il supposait

que les articles convenus n'éprouveraient

aucune altération; que néanmoins , il lui im-

portait d'en avoir la certitude. M. Grenville

ne pouvant prendre sur lui de, la lui donner,

il expédia un courrier. La réponse fut satis-

faisante , et l'on avait repris les négociations,

lorsque Ton apprit tout-à-coup le change-

ment qui venait de s'opérer dans le ministère

britannique.

M. Fox ayant donné sa démission , lord

Shelburn demeura seul chargé de la direc-

tion des affaires , comme premier lord de

la trésorerie. Il fit nommer lord Grantham

secrétaire d'état pour les affaires étrangères.

M. Thomas Grenville , ami de M. Fox , fut

rappelé de sa mission , et remplacé par

M. AUeyn Fitz-Herbert (depuis lord Saint-
de la faire
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Hclens. )Le motif de ce choix, fiit l'espoir

que ce nouveau négociateur, incorinn et

étranger à tous les partis, serait enliercmcnt

dévoue au premier lord de la trésorerie.

Cependant les négociations languissaient

du côté de l'Angleterre , lorsque le comte de

Grasse , revenu de Londres , où il avait été

conduit prisonnier, donna une note qui,

selon lui , contenait les propositions qui lui

avaient été faites par lord Shelburn. Cette

marche détournée excita la surprise du ca-

binet de Versailles. Quoiqu'il eût peine à la

concevoir, il ne voulut point regarder cette

communication comme non-avenue. Il jugea

même nécessaire dapprofondir les causes

secrètes qui avaient pu diriger la conduite

du ministère britannique.

En conséquence, M. Gérard de Rayncval,

frère du ministre plénipotentiaire près les

Etats-Unis, fut envoyé à Londres sans délai.

Il était porteur de la note du comte de

Grasse : ses instructions lui prescrivaient

de la faire avouer, ou , en cas de désaveu

,
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de repasser en France sur-le-champ. Lcl

désaveu eut lieu dans les termes les plus for-

mels. Néanmoins, pour tirer quelque utilité!

de son voyage , M. de Rayneval proposa à|

lordShclburn de discuter confidentiellement!

tous les points qui, relativement à la France,
j

devaient servir de base aux négociations qui!

se suivaient ts^nt à Paris qu'à Versailles. Le'

ministre anglais s y prêta de bonne grâce. Il

ne tarda pas à mettre sur le tapis les affaires
|

d'Espagne
,
pour arriver à un point qui sem-

blait être incomparablement le plus difficile

de tous ; savoir : la restitution ou cession de

Gibraltar, exigée péremptoirement par sal

majesté catholique. Lord Shelburn essaya

d'insinuer que l'Espagne pourrait offrir la

Louisiane en échange. M. de Rayneval,

pour ne pas s'engager dans le labyrinthe où

le ministre anglais voulait l'entraîner, déclara

qu'il était sans aucune mission de la part de

la cour de jVladrid. Ces conférences abouti-

rent donc essentiellement : i*' à assurer fin-

dépendance des Elals-Unis ;
2° à déterminer
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quelques points concernant la France. M. de

Rayneval mit ces divers articles par écrit :

le conseil privé les adopta par une note que

le premier ministre lui remit, et il retourna

aussitôt rendre compte de sa mission.

Ces deux notes devaient naturellement

servir de guides dans les discussions qui se

prolongeaient entre les négociateurs : ils y

puisèrent plus d'assurance et une nouvelle

activité. Déjà ils avaient surmonté les plus

grandes difficultés relativement aux restitu-

tions réciproques , lorsqu'il s'en éleva une

d'une nature si délicate
,
qu'elle suspendit le

cours des affaires. On a vu plus haut que le

roi d'Espagne exigeait la cession de Gibral-

tar, comme une condition sine quâ non. Tout

débat ultérieur entre les plénipotentiaires

respectifs étant superflu , la cour de Ver-

sailles jugea convenable de renvoyer M. de

Uay'ncval à Londres, pour qu'il travaillât

directement avec le ministère britannique

,

H écarter tous les obstacles. Ils étaient pins

nombreux qu'on ne se l'était imaginé. S'il
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existait dans le conseil de Louis XVI des

hommes qui voulaient la continuation de la

guerre , il n'y en avait pas moins dans celui

de Georges III qui professaient hautement

la même opinion. Leurs efforts mutuels par-

vinrent bientôt à compliquer les affaires à

un tel point, que M. de Rayneval crut devoir

repartir promptement pour Versailles , afin

d'y faire connaître dans quel cahos on allait

se pre'cipiter.

Une conférence de deux heures avec le

roi , en présence du comte de Vergcnnes,

suffit pour dissiper les nuages et mettre ce

prince en état de prononcer sur la crise du

moment, avec pleine connaissance de cause.

L'article des Indes orientales fut traité parti-

culièrement. Louis XVI déclara, d'une ma-

nière positive, que sa puissance ne consistait

point il avoir des possessions dispendieuses

dans celte partie du globe
;
que son intention

n'était aucunement de prolonger une guerre

onéreuse pour cet objet , et que, par consé-

quent, il laissait à cet égard une entière lati-
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lude à SCS plénipotentiaires. Il eut Taitention

néanmoins de dc'clarer qu'il était fermement

Jrcsolu de ne point sacrifier les intérêts d'Hy-

dcr-Ali , son allié.

Une décision aussi précise , et de la bouche

même du monarque , était d'autant plus im-

portante ,
que des esprits étroits et inquiets,

qui semblaient ne voir que Tlndoustan dans

l'univers, ne cessaient de répéter et avaient

mcmc persuadé au ministre de la marine (le

ni?réchal de Castries), qu il ne fallait poser

\c aes qu'après avoir fait de vastes con-

quêtes dans cette partie du monde, c'est-à-

dire , après avoir inutilement épuisé les der-

nières ressources de la France.

M. de Rayneval se hâta de retournera Lon-

l
dres : il y observa , avec chagrin

,
que la mé-

fiance sur les intentions de la cour de Ver-

sailles était extrême. On craignait que les

partisans de la guerre n'y prévalussent sur

les amis de la paix. L'ouverture du parlement

allait avoir lieu : le discours du roi était déjà

rédigé , et il portait à la guerre. L'activité et la

1. d
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pkudencc de M. de Rayneval parvinrent à faire

rerenir le ministère à des dispositions moins

fâcheuses. Le discours du roi fut totalement

changé : Georges III y énonça l'espoir d'une

pacification prochaine.

De ce moment, les négociations reprirent

la marche la plus active; les seules difficultés

qui restassent ne concernaientpointla France.

Louis XVI n'avait point entrepris une guerre

d'ambition : son but essentiel était atteint par

l'indépendance reconnue des Etats-Unis ; le

surplus n'était pour lui que d'un intérêt se-

condaire. La France n'avait donc plus qu'à

veiller à ce que ses alliés , c'est-à-dire , l'Es-

pagne et la Hollande , ne fussent point lésô

dans les traités à intervenir.

Aucune considération ne pouvait dimi-

nuer, aux yeux de Charles III, le prix qu'il

attachait à voir la couronne d'Espagne ren-

trer en possession de Gibraltar. Pour y par-

venir, ce monarque offrit à la France de lui

abandonner sa moitié de l'île de Saint-Do-

mingue, à condition qu'elle se chargerait de
comme SU]
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fournir à la Grande-Bretagne l'équivalent

qu'elle serait dans le cas de réclamer pour

Gibraltar. Après de longs et vifs débats , le

ministère britannique tomba d'accord sur le

fond de la question : il ne s'agissait plus que

de déterminer l'équivalent. Ce fut un nouvel

écueil contre lequel l'œuvre de la paix risquait

une seconde fois d'échouer.

Assurément la partie espagnole de l'île de

Saint-Domingue offrait une superbe acquisi-

tion : appréciée à sa juste valeur, elle était

préférable à toutes les autres îles françaises;

aussi la cour de Versailles s'empressa-t-elle

d'accepter l'offre de celle de Madrid ; mais

l'embarras était de fixer les compensations

auxquelles aurait droit l'Angleterre. On pro-

posa au ministère britannique deux alterna-

tives , savoir : ou la Martinique et la Domi-

nique , ou la Guadeloupe et Tabago : cette

dernière île et la Dominique étaient tombée»

au pouvoir de la France.

Pendant que Ton se débattait sur la valeur

comme sur le choix de ces alternatives , le
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Louis XVI

sur le roi <

noncer à G

remords s'empara du premier ministre an-

glais. Une terreur panique le saisit : il voyait

jusqu'à son existence compromise (a) en sa-

crifiant un objet, auquel la nation anglaise al-fl représenta

tachaitune importance idéale excessive. Mais, Bi;on était p
par une rencontre singulière, les mêmes re

grets s'emparèrent, enmêmetemps, du comte

de Vcrgcnnes. Il se représenta l'orgueil na-|

tional blessé de voir céder à Tennemi unci

ancienne propriété française , telle que la|J ^^ ministre

Martinique
, pour complaire au gouverne- '

^'j^j^ dispos

ment espagnol. M. de Yergennes désirait

donc de sauver au moins la Martinique, avec I

autant d'ardeur que lord Shelburn souhaitait

de se voir dégagé de sa promes se relatie-

discussions

santés, que

lui refuser d

Ce ne fut

i

ment à Gibraltar. Ce dernier point devint
\ ^^^ deux F

. ^ Il _ __ _j.i'*i' j • • 1 ••• 1
tellement l'idée dominante du ministre an-

glais, qu^il ne s'occupa plus que de déterminer

{a) Dans un entrelien familier avec M. de Raynevol

lord Shelburn lui fit entendre
,
par un geste très-cxpro!"

sify qu'en cédant Gibraltar à l'Espagne^ il s'exposait à

porter sa télé sur Icchafaud.

j proposa uni

cette inden

ce que l'Esj

Shelburn n'

Ition fut, s

^sailles. Le c

roi d'Espag

voirs
, y fut

cation de ce

tans de la

ciara officie
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Mais,
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Louis XVI à employer toute son influence

sur le roi d'Espagne
,
pour l'amener à re-

noncer à Gibraltar. En vain M. de Rayneval

représenta à lord Shclburn que cette condi-

tion était pcremptoire et n'admettait plus de

discussions : ses instances devinrent si pres-

santes, que le négociateur français ne put

lui refuser d'expédierun courrier à Versailles.

Ce ne fut toutefois qu'après avoir demandé

1"^ "jlau ministre anglais quel dédommagement il

vrerne||ç'tjji|; disposé à offrir à la cour de Madrid. Il

I
proposa une FlorHe : M. de Rayneval rejeta

I
cette indemnité comme trop au-dessous de

Il

ce que l'Espagne avait droit d'attendre. Lord

I
Shclburn n'hésita point à articuler la cession

des deux Florides : cette dernière proposi-

tion fut , sur-le-champ , transmise à Ver-

jsaillcs. Le comte d'Aranda , ambassadeur du

roi d'Espagne, et muni de ses pleins-pou-

voirs
, y fut mandé pour recevoir communi-

cxprosl cation de cette dépêche. Après quelques ins-

posaitaltans dc la plus profonde méditation, il dé-

clara officiellement qu'il renonçait , au nom

esirait

% avec

haitait

devint

re an-

miner

lyiieval
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la demande de Gibraltar,n souverain, j

et qu'il acceptait le

Mais que toutes les difficultés étaient loin

encore d'être applanies! la France, parmi ses

conquêtes, comptait la Dominique et Ta

bago : rAngle terre , de son c6t(^ , sVtait em-

parée de quelques-unes de nos îles. La resti-

tution respective était la base de la négocia-

tion sur cet article : mais , en France , on

s'obstinait à conserver la Dominique; et, enl

Angleterre, on prétendait oplniAtrément
y

rentrer. Le gouvernement Irunçais regardait!

avec raison cette île comme importante, parce

qu'elle est placée entre la Martinique et la Gua-

deloupe ; et le ministère anglais , avec non

moins de discernement, la jugeait d'une haute

nécessité pour lui
,

puisque c'est elle qui

rournit de l'eau à Antigoa, qui en manque

totalement. L*orage qu'excita ce conflit de

(a) M Jo sais a quoi je m'e»pose , dit le coriilc d'Araiid.i

mais je connais vos embarras et Ici nôtres. » Il fut dis-

gracie'.

ri

prétention!

nalcs de la

Le coH]

ment fait c

préférait

l'opinion c

fine. Le r

suffisammi

cette cessi

cher les e

délibératic
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e'poque

,
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ment du
j
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Grande-E
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prétentions , a peu d'exemples dans les an-

nales de la diplomatie.

Le comte de Vergenncs avait heureuse-

ment fait connaître à M. de Rayneval
,

qu'il

préférait Tabago à la Dominique , malgré

l'opinion contraire qui prévalait dans la ma-

rine. Le négociateur français se crut donc

suffisamment autorisé à insinuer l'idée de

cette cession , comme un moyen de rappro-

cher les esprits. En effet , après de longues

délibérations, le avis se réunirent en faveur

de Tabago.

Il n'avait pas été question, jusqu'à cette

époque , des intérêts de la Hollande. Le roi

de France ne voulant, cependant, aban-

donner aucun de ses alliés , M. de Rayneval

demanda la restitution de tout ce qui avait

été conquis sur cette république, nommé-

ment du port de Trinquemale , dans l'ile de

Ccylan. Le ministère anglais se refusa avec

obstination à cette dernière demande, parce

qu'en effet le port dont il s'agit assurait à la

Grande-Rretagne l'empire maritime dans le
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golfe du Bengale. M. de Rayneval fit relâcher

le cabinet de Saint-James de la hauteur de

ses prétentions à cet égard, en faisant valoir

adroitement un avis confidentiel que lui avait

donne le comte de Vergenncs, Il déclara à

lord Shelburn, que le bailli de Suffren, parti

du Cap de Bonne-Espérance
,
pour se rendre

dans rinde , avait reçu l'ordre d'attaquer

Trinquemale sur sa route : expédition dont

le succès était extrêmement probable , vu la

faiblesse de la garnison anglaise {h). Le mi-

nistre anglais ne put en disconvenir, et il se

borna alors à demander comme ultimatum,

la cession du comptoir hollandais de Néga-

patnam, sur la côte de Coromandel.

Tout paraissait , cette fois , s'acheminer

heureusement vers une prochaine conclu-

sion , lorsqu'il survint un incident qui faillit

renverser ce qui ne s'était fait qu'avec tant

de peines et de patience. Les plénipoten-

•:

M

{a) Triiiiueinale se rendit, en effet, aubaiili de Suffren,

le 5o août 1782.
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tiaircs américains signèrent brusquement

leur paix séparée avec M. OswaUl , à Tinsçu

du comte de Vergennes, et, ce qui semble

presque incroyable , à Tinsçu même du mi-

nistère anglais. C'était le résultat d'une in-

trigue ourdie dans le secret du conseil privé

du roi Georges : le duc de Richmond y do-

minait alors. Son parti voulait la continua-

tion de la guerre, et regardait comme l'œuvre

de la plus haute politique de faire entrer

les Etats-Unis dans une coalition contre la

France. Ce plan ténébreux avait été con-

certé avec quelques Américains, partisans

secrets de la Grande-Bretagne.

L'on conçoit aisément quelles furent la

surprise et l'indignation de la cour de Ver-

sailles. Le comte de Vergennes adressa les

reproches les plus amers aux commissaires

américains. Ils se disculpèrent en protestant

que leur traité ne serait définitif qu'autant

que la France et l'Espagne auraient égale-

ment terminé leurs arrangemens respectifs

avec l'ennemi commun.
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En Angleterre , les débats à ce sujet furent

«l'une violence extrême. Les instigateurs du

traite secret proposèrent alors ouvertement

de rompre toute négociation avec la France,

et de lui faire la guerre plus vivement que

jamais , de concert avec les Etats-Unis, dont

il fallait rechercher et cimenter l'utile alliance.

Encore quelques heures , et cet avis désas-

treux était adopté. Le premier ministre , lord

Shelburn , et le secrétaire d'état pour les af-

faires étrangères , lord Grantham , combat-

tirent avec courage en faveur de la paix; et,

après la lutte la plus opiniâtre , ils triomphè-

rent de leurs antagonistes.

Les préliminaires de la paix furent donc

signés à Versailles, le 20 janvier 1783. Le

désarmement respectif fut ordonné, et les

relations politiques reprirent leur cours ac-

coutumé entre les puissances belligérantes.

Les négociations sur quelques points qui res-

taient en litige , se prolongèrent jusqu'au 3

septembre de la même année , date de la signa-

turc du traité définitif.

'à

1

*

Deux a

la France

sont ceu?(

kcrque et

Le pre

mentdéhi

des deux

Le traité
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en vigueu
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repris le 1
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L une COI
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lement c
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Deux articles qui concernent sprrialemcnl

la France , méritent d être remarqués : rc

sont ceux qui sont relatifs au port de l)un-

kcrque et à la pèche de Terre-Neuve.

Le premier était, par sa nature , cxlrénic-

mentdélicat, puis (u il tenait à l'amour-propre

des deux cours de Versailles et de Londres.

Le traité d'Utrechtde 1713, étant au nombre

de ceux qui devaient servir de base à la \}iih

de 1783, c'était, en quelque sorte , remettre

en vigueur la clause qui exigeait la démolition

du port de Dunkerque et de ses écluses, et

la présence d'un commissaire anglais j)our

empêcher leur rétablissement. M. de Kay-

neval , dans une de ses conférences avec lord

Shelbiirn , lui fit sentir que la France ayant

repris le rang qui lui convenait parmi les puis-

sances maritimes, ne pouvait j^^'iis s'assujétir

t une condition aussi humiliante. Le ministre

anglais en fit l'aveu lui-même : il désira seu-

lement que l'article qui rendrait au roi de

France le plein exercice de son autorité à

Dunkerque, fût conçu de manière à ne par>
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,

offenser le roi de la Grande-Bretagne. M. de

Kayneval rédigea lui-même cet article , tel

qu'il se trouve dans le traité de paix.

Quant à la pèche de Terre-Neuve
,
pour

prévenir les contestations qui pourraient

s'élever à Tavcnir, on changea les limites qui

avaient élé réglées par le Irailé d'Utrecht, et

on les fixa de manière à ce que les Français

et les Anglais ne pussent se rencontrer et se

gêner dans les mêmes pêcheries («).

Après avoir rassemblé tous les détails que

j'ai cru propres à faciliter l'intelligence de la

partie politique de cet ouvrage , il me reste à

parler du style très-remarquable dans lequel

M. Botta s'est attaché à l'écrire.

(a) Le trailft d'Utrecht avait fixe les pêcheries des

Français, depuis le cap Bonavista jusqu'au cap Saint-

Jean , sur la côte orientale de l'ile de Torre-Neuve ; le

traite' de Paris leur assignait une étendue incomparable-

ment plus vaste. Elles comnienraiont au cap Saint-Jean ,

passaient par le nord , et descendaient par lu côte occi-

dentale juscpi'uu cap litijc.

Ce sty]
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même pa
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Ce style a fait naître en Italie des querelles

litte'raires fort animées : elles ne paraissent

même pas encore lout-à-fait assoupies. Ra-

rement il s'est élevé dans la république des

lettres des débats d'un plus vif intérêt, et,

j'oserai le dire, d'une plus haute importance.

Il ne s'agit de rien moins, en effet, que de

purger la langue italienne d'un néologisme

étranger qui la défigure , ou de la fixer pour

toujours dansl'état de corruption, où M. Botta

et ses partisans prétendent qu'elle se trouve

aujourd'hui. Elle est devenue familière à un

si grand nombre de Français, et, de tout

temps, la littérature italienne a joui parmi

nous d'une estime si générale, que je ne puis

regarder comme déplacée une discussion qui

l'intéresse aussi particulièrement.

M. Botta, qui paraît avoir fait une étude

approfondie de la langue dans laquelle ont été

composés tant de chefs-d'œuvre de divers

genres , a été frappé de la dégénératioa

qu'elle a subie dans le cours du dix-huîlième

siècle. N'est-il pas évident, en effet, pour
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tous ceux qui ont acquis une certaine con-

naissance de ce bel idiome, que les auteurs

qui l'ont employé dans cette dernière pé-

riode , ont laissé tomber en désuétude une

très-grande quantité de mots et de tours de

phrase qui lui appartenaient, pour adopter,

en même temps , un nombre considérable

d'expressions et de tournures françaises ? Le

fond de la langue italienne a été entièrement

changé : elle a pris une physionomie toute

différente de celle que ses grands écrivains

lui avaient imprimée. Cette variation est si

marquée
,
qu'elle ne peut échapper aux étran-

gers même ; mais c'est pour les Français sur-

tout qu'elle est sensible. Il nous est beaucoup

plus facile de comprendre les auleurs italiens

du dix-huitième siècle et de l'âge actuel, (|ue

ceux des temps du Dante et de Machiavel.

Les mots, les figures, la facture des pério-

des, la construclion elle-même, tout est fran-

çais dans les modernes : rien de semblable

dans les anciens. Indéjx'udamment de ce que

Ton trouve chez eux une immense quantité de

I

mots qui n

analogues

Tordre du

I ciilier. L'oi

la traduct

I poser a eti

I Un exai

les ancien
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mots qui n'ont aucun r.^nport avec les termes

analoj^ucs dans notre idiome, les formes et

l'ordre du discours y ont un caractère parti-

culier. L'on ne pourrait donc en entreprendre

la traduction française littérale , sans s'ex-

poser à être ridicule ou même inintelligible.

Un examen attentif fait reconnaître dans

les anciens écrivains auxquels l'Ilalie doit

sa gloire , une langue unique dans son espè-

*:e, et douée de propriétés qui lui appar-

tiennent exclusivement ; une langue remar-

quable par des tournures qui sentent, pour

ainsi dire, le sol italien, et qu'on ne trouve

pas ailleurs; une langue enfin, qui, suscep-

tible d'une prodigieuse variété de tons, se

prèle avec une facilité admirable à toute es-

pèce de sujet , depuis le style sublime de l'é-

poi)ée jusqu'à celui de la narration la plus

iauiilière. Il y a ici des élégances , sui gèneris

,

\\w jlos luiguœ qu'on a soigneusement conservé

dans de précieux recueils , et jus(pi^à \ïï\. cer-

tain point dans le vocabulaire de la Crusca.

C'est celte fleur qu'offrent le Dante, Pé-
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trarquc et Boccacc , et qui s'est renouvelée

(]ans les écrits du cardinal Bcmbo, de Ma-

chiavel, de Firen/uola , d*Annibal Caro , de

^ arclii , de l'archevêque délia Casa , et d'au-

tres auteurs leurs contemporains. C'est cette

fleur qui se fait admirer encore aujourd'hui

dans la bouche du simple habitant de la Tos-

cane , tandis que l'on en chercherait vaine-

ment quelque vestige dans les écrits des Ita-

liens modernes.

M. Botta s'est élevé courageusement contre

cette eflrayanle déviation de la route tracée

par les grands maîtres. En voyant que l'on

ne cherchait plus à imiter ces modèles , l'hon-

neur éternel de 1 Italie, il a craint que bientôt

l'on ne sut rnéme plus les admirer. 11 a fait

apercevoir aux yeux les moins exerces que l'i-

talien
,
qu'on écrit actuellement , n'est plus

en généial qu'un fran(;ais macaronique. Nous

en sommes meilleurs juges qu'aucun autre

penpie du monde. 11 est certain que si l'un

de nous se p(M'nietlait d'écrire ou de parlersa

langue , de manière qu'elle ressemblât autant

f

à l'italien,

fiançais , i

à l'autre,

étouffée s

qiics qui u

licnne ne
j

fruits exqu

lices de l'E

elle est me

lie promp

Ce dépl(

trop remai

lEurope n

superflu de

On connaî

tcrature fr;

dant le siè

ceux du V

cherchés ;

avec la m(

une nation

valiser ave

littéraires.

I.
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onlre

racée

î l'on

hon-

entôt

a fait

uc ri-

plus

Nous

autre

i l'un

icrsa

utant

;

à ritalien, que ritalicn actuel ressemble au

français , il serait hué d'un bout de la France

à l'autre. Semblable à une plante indigène

('touffée sous le feuillage des plantes exoti-

ques qui usurpent son terrein , la langue ita-

lienne ne porte plus ces fleurs brillantes, ces

fruits exquis , autrefois Tadmiration et les dé-

lices de TEurope. Elle languit sans vigueur ;

elle est menacée d*\ périr, si on ne lui porte

de prompts secours.

Ce déplorable abâtardissement est un fait

trop remarquable dans Ihistoire littéraire de

fEurope moderne, pour qu'il puisse paraître

superflu de chercher à en découvrir les causes.

On connaît l'ascendant que la langue et la lit-

térature françaises acquirent en Europe pen-

dant le siècle dernier. Des bords du Tage à

ceux du Volga , les livres français furent re-

cherchés avec le même empressement, lus

avec la même avidité. Ils pénétrèrent chez

une nation qui , de tout temps , a voulu ri-

valiser avec la nôtre de puissance et de gloire

littéraires. L'Angleterre fut inondée des pro-

I. e
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(ludions de noire littérature, aussi bien qui

rAlIcmagnc cl ritalic.

Plusieurs causes conlriljuèrtn>t également

à relie espèce d'invasion rta'raire, sî hono-

rable pour bFrîjnce, ot snr.» e^cn^j i< dans

rhîsloire dr la liUt'raluit». D'abord, le génie Idoule, très

de nnîre îaii^ue : elle séduisit par sa clarté, |]os résultat

sa juérision, et «me certaine tournure à-la- fnérale; mai

fois élégante et nî\Vvo
,
qui )a rc* d singulière- Join du suj(

mcni propre à la conversation. De l'entretien
^
| L'impuls

aisait un d

^écarter. ]

rançaise s(

ui avaient

jiic ralleni

familier, elle passa insensiblement dans les

livres ; la langue écrite se forme toujours sur

la langue ])arlée. Au < ommencemenl du dix-

huitième siècle, l'Europe entière élait rem-

plie d'admiralion pour les grands auteurs qui

ont illuslré le règne de J^ouis XIV. Les noms

de Corneille, de Racine, de Boileau , de

Molière, «le La Fontaine, de Bossuet et de

Fénélon étaient prononcés avec respect par

toute une généiation. Dès-lors, leur génie

subjugua les écrivains des nations voisines,

Leurs idées, leurs expressions devenaient de avec eux i

jour en jour un code littéraire , dont on se neuves, et

de la langu

fencore per

MÙcle. Ces

les ouvrage

îlcbres. Vol

charmes d<

jJa clarté cor

fnent, trou

tons les pei

Ses écrits,

quieu, d'Hc
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1 que

ment

lono-

dans

génie

faisait un devoir et un honneur de ne point

sécarter. Bientôt Tinfluencc de la languf»

française se fit sentir sur les idiomes mêmes

lui avaient le moins d'analogie avec elle : tels

que l'allemand et l'anglais. Il serait, sans

loulc, très-curieux d'examiner quels furent

;!artéjftps résultats diffcrens de cette influence gé-

3 a-la-

jlière-

retien

ins les

jrs sur

lu dix-

t rem-

jrs qui

s noms

m , de

!

éralc ; mais cette discussion me jeterait trop

oin du sujet que je me suis proposé.

L'impulsion une fois donnée, l'ascendant

de la langue française s'accrut rapidement

encore pendant le cours du dix- huitième

siècle. C'est dans cette période que parurent

les ouvrages de nos philosophes les plus cé-

|lcbres. Voltaire sur-tout, par l'élégance et les

Icharmes de son style, et, plus encore, par

pa clarté continue qui en fait le caractère émi-

t et dellnent, trouva d'innombrables lecteurs chez

cet paiBtoiis les peuples et dans toutes les classes.

' géuioBSes écrits, ceux de Rousseau, de Montes-

)isines.pquieu, d'Helvétius, etc., portaient d'ailleurs

icnt ilelavec eux un attrait particulier. Des idées

L on s'f neuves, et quelquefois d'une hardiesse ex-
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tréme , devaient produire une vive impres-

sion sur l'esprit des peuples. La langue qui

servait de canal à des opinions chdries de la

multitude, devait tendre chaque jour à de-

venir la langue universelle.

Mais si les esprits dclairés, clicz les nations

voisines de la nôtre , virent d'abord sans

effroi, et même avec complaisance, cette adç

miration générale pour nos grands écrivains,;

ils ne tardèrent pas à découvrir les inconvé-

riens graves qui résulteraient infailliblemcni

d'un enthousiasme irréfléchi, pour tout ce

qui arrivait des bords de la Seine. Le nom

l'exemple des chefs de la littérature et de

lin

troduire, <

pays, les

ou plutôt

livres réce

voir si ces

goût. De
^

Lies acadé

décrire en

rcnce avec

iion , la lai

Ces effet

beaucoup
]

tout ailleui

langues frai

|mcnt favo]

* mière sur

d'autant pli
il

philosophie françaises, avaient fait naître

essaim d'imitateurs, qui, sans avoir leurs ta

lens, eurent infiniment plus d'audace. Lcun

productions, généralement moins voluinili en plusieur

neuses, se présentaient sous des formeiB unique, un

agréables et légères, qui en facilitaient la clw tant comm

culation.On s'empressa de le» traduire motlB en fait de 1;

mot , en faveur de ceux qui n'entendaient pal étrangères

le frfinçais. On prit un soin scrupidcux d'iii-l communs
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itroduire, dans l'idiome national de chaque

pays, les phrases et les formes françaises,

ou plutôt celles que l'on observait dans les

!

livres récemment venus de France, sans sa-

voir si CCS ouvrages y étaient avoués par le

goût. De grands princes étrangers, de célè-

bres académies se firent gloire de parler et

d'écrire en français. Il devint, en concur-

rence avec le latin, et souvent à son exclu-

iion, la langue scientifique de TEurope.

Ces effets durent être et furent réellement

beaucoup plus sensibles en Italie que par-

tout ailleurs. L'affinité qui existe entre les

langues française et italienne, dut singulière-

ment favoriser les lempiétcmens de la pre-

mière sur la seconde. Ils s'effectuèrent avec

d'autant plus de facilité, que l'Italie, divisée

en plusieurs petits états, n'avait pas un centre

unique, une grande capitale qui, se présen-

tant comme le siège et l'arbitre du bon goût

en fait de langue
,
pût s'opposer aux invasions

étrangères. Tous ces petits états , sans liens

communs et sans esprit national , ne purent
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fifH

leur opposer de résistance. On en trouve la

preuve affligeante dans les ouvrages de Geno |

vesi , de Filangieri , de Bcccaria et de quel-

qucs autres, qui, très-recommandablcs ponr|

le fond, sont regardés par d'habiles critiques

comme extrêmement vicieux sous le rapport

de la langue et du style. A peine, en effet,

observe-t-on quelque différence entre la ma-

nière d'écrire de ces hommes célèbres et

celle qui caractérise ces misérables opuscules

français , faits et imprimés à Venise à tant la

page
,
par des auteurs obscurs aux gages tics

libraires.

Lorsque la corruption a fait d'aussi grands

progrès , on doit croire qu'elle a jeté de bien

profondes racines. On ai quelques efforts en

Allemagne et en Angleterre pour résister au

torrent ; on n en fit aucun en Italie : au con-

traire , on s'y abandonna entièrement à la

rapidité de son cours. Un mal plus alarmant

encore attendait la langue et la littérature ita-

liennt\s
; mais il leur était commun du moins

avec la langue et la littérature françaises :

gens qui n(

en devinn

brables br

se répandii

bare que li

aloi. Leurs

cule emprc

opérée par

joindre la c

Mais, je

de notre n«

ne fut pou

tané. En n

bons espr

ga^e. De t(

faccr de la

les vestige;

plume l'av

mes que



INTRODUCTION. Ixxj

ive Ia|

icno

quel- 1

povir|

iqucsi

pport i

effet,

a ma-

es et

seules

ant la

es des

grandsp
e bien

>rts en

»ter aul

u con-

tt à lai

irmantl

ire ita-

aises

cVlait le néologisme , l »nflure , l'affectation,

tristes fruits de la révolution. Il arriva une

e'poque , où les véritables soutiens du goût

étant devenus presque muets en France, des

gens qui ne savaient pas même la grammaire,

en devinrent les arbitres. Avec les innom-

brables brochures qui passèrent les Alpes ,

se répandit ce jargon amphigourique et bar-

bare que les italiens reçurent comme de bon

aloi. Leurs écrits en portèrent bientôt la ridi-

cule empreinte. Ainsi donc, à la corruption

opérée par la bonne langue française , vint se

joindre la contagion produite par la mauvaise.

Mais, je m'empresse de le dire à la gloire

de notre nation, cet oubli des grands modèles

ne fut pour nous qu'un égarement momen-

tané. En revenant à des idées plus saines , les

bons esprits revinrent à la pureté du lan-

gage. De tous côtés , on se fit un devoir d'of-

facer de la langue de Voltaire et de Massillon

les vestiges des barbares , dont la bouche et !a

plume l'avaient également souillée. Les hom-

mes que de longues études avaient guidés
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«lans la carrière du sayoir ci du goût , repa-

rurent sur la scène. Les académies , les jour-

naux, les écrivains des divers genres, tousse

liguèrent pour concourir au même but. Les
^

résultats de ce noble mouvement répondirent

à leurs efforts ; les grands maîtres du siècle de

Louis XIY, et ceux de lage suivant, qui

avaient marclié sur leurs traces , furent par-

tout remis en honneur. On peut donc affir-

mer qihil reste aujourd'hui peu de chose à

faire pour le bien de notre langue , du moins

sous le rapport delà correction et de la pure té.

Mais combien l'Italie fut moins sage ou

moins heureuse ! Le mal , il est vrai
, y était

plus grand et plus invétéré. Serait-ce toute-

fois un motifpour que les Italiens , au lieu de

revenir sur leurs pas , s'étudiassent au con-

traire à s'enfoncer de plus en plus dans le

mauvais chemin où ils se sont laissés entraî-

ner ? Existe-t-il un seul individu parmi eux, qui

osât soutenir que l'idiome dans lequel on écrit

présentement, depuis les Alpes jusqu'au dé-

troit de Sicile, est celui des hommes imraor-

œuvre de

siècle l'eût

que rilalic

convient :

l'une pro

faut se ra]

donné en
]

rétablir da

C'est cei

a eu la nol

publiant s

classique,

prises dar

Italie le q

ceux en ui

gue. Il fau

de mots q

modernes



INTRODUCTION. Ixxii)

tels qui ont créé la langue , et l'ont portée à ce

haut degré de splendeur qui fait l'admiration

des étrangers ? Ce n'est plus môme la langue

enseignée par les dictionnaires ; c'est un jar-

gon abâtardi, aussi incapable de produire un

œuvre de génie
,
que le latin du dixième

siècle l'eût été d'enfanter l'Emude. Tout ce

que rilalie renferme d'esprits judicieux en

convient : tous sont d'accord sur la nécessité

l'une prompte réforme. Ils s'écrient qu'il

faut se rappeler le conseil que Machiavel a

donné en pareil cas : remanier la langue et la

rétablir dans ses formes primitives.

C'est cette réforme salutaire que M. Boita

a eu la noble ambition de vouloir opérer en

publiant son ouvrage. Sa diction est toute

classique, c'est-à-dire, ses phrasessont toutes

prises dans les auteurs qui ont honoré eu

Italie le quatorzième et le sci//ièmc siècle
;

ceux en un mot qui font autorité dans la lan-

gue. Il faut en excepter un très-petit nombre

de mots qu'on ne trouve que dans les livres

modernes; encore M. Botta a-t-ii cherché à

';*1
t*'^!
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s'excuser de celte licence. Cependant, il no

laut pas croire que, pour avoir voulu écrire
^

comme les pcrcs et les modèles de la langue,

son style se ressente de la moindre gcnc,

ou d'une affectation puérile : loin de là , il

coule continuellement de source. On voit ai-

sément qu'il s'est rendu cette manière d'é- |

crire tout-à-fait propre et familière par une
f

longue étude. Les termes, les constructions, J

les figures qu'd emploie se présentent natu-

rellement à son esprit : il est évident enfin

que, d'après l'habitude qu'il s'est faite de ce

style, il aurait éprouvé une peine réelle à

s'exprimer dans le jargon moderne. Aussi, à

chaque page de son histoire , trouve-t-on de

ces tours qui n'appartiennent à aucune langue

que la sienne. On est frappé sur-tout de cette

abondance extrême, de cette élégance soute-

nue , de celle surprenante facilité à se plier

à tous les toiis qui paraissent être l'apanage

distinct de celte belle langue. Certes, si

M. Bolla a formé le généreux projet, comme

il le déclare lui-même , de ramener les lla-

s

liens par

grands h

pays, il

atteint c

hommes

déjà le gc

Le chc

heureux,

intéressa

traité d'i

semé de t

et brillai

loutes le

nobles e

conclure

que la lar

chée à !'(

irréfléch

VHist

une grai

qu'une v(

de l'ouvr

ont été
i

i
i
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liens par son exemple à riinitation de tant de

grands homnaies , la gloire éternelle de leur

pays, il ne dépendra plus de lui qu'il n'ait

atteint cet honorable but. Le suffrage des

hommes d'un goût pur et sévère lui en est

déjà le garant le plus certain.

Le choix de son sujet ne pouvait être plus

heureux. Il en est peu, sans doute, de plus

intéressans dans l'histoire moderne. Il l'a

traité d'une manière grande et large : il l'a

seméde toutes les fleurs que lui offrait le riche

et brillant idiome, dont il avait su mettre

Joutes les ressources à sa disposition. Si ses

nobles efforts étaient inutiles, il faudrait en

conclure que le mal est devenu incurable, et

que la langue italienne ne peut plus être arra-

chée à l'état de dégradation, où les écrivains

irréfléchis du dernier siècle l'ont plongée.

1A Histoire de la guerre d'Amérique a fait

une grande sensation en italic. Il n'y eut

qu'une voix pour louer le plan et la conduite

de l'ouvrage ; mais quant au style , les avis

ont été partagés : il a même donné lien à une»
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Ci pcce de schisme. Ceux qui ont échappé à

la contagion du goût moderne, applaudirent

vivement au projet de l'anteur , et déclarè-

rent que l'habileté avec laquelle il Tavait ac-

compli surpassait leur espoir. Dans les trans-

porlsde leur reconnaissance , ils ont proclamé

M. Botta le restaurateur de la langue , et l'ont

placé, sans hésiter, au rang des premiers

écrivains de l'Italie. Ceux, au contraire, qui

ne connaissent que de nom les prosateurs

italiens des beaux siècles, et qui ne sont

nourris que de la lecture des auteurs mo-

dernes , ont traité le style de M. Botta avec

une rigueur qui eût été véritablement révol-

tante , si les jugcmens de ces critiques n'eus-

sent présenté un côté extrêmement plaisant.

Ils prenaient pour innovation ce qui n'était

que le retour à l'ancienne langue , c'est-à-dire,

à la seule qui puisse être réputée classique.

Ils citèrent avec une complaisance dérisoire

un certain nombre de phrases qui leur pa-

raissaient dignes d'anathème. La réponse fut

brève et péremploirc : on leur montra cc:j

i

.
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phrases dans Ic:^ premiers historiens dont

l'Italie s'honore : Villani, Machiavel , Gui-

chardin , Davanzali , Bemho, Paruta , Sarpi

,

Varchi , Segni, etc.

Les censeurs , déconcertés d'abord par une

justification si imprévue , imaginèrent de se

retrancher derrière cette maxime : que l'u-

sage est le souverain des langues vivantes.

« Or, dirent-ils, si le style de M. Botta a été

« d'usage autrefois , il ne Test plus aujour-

« d'hui. »

Les amis de« lettres, les hommes doues

d'une instruction solide ., répliquèrent d'une

voix unanime que, dans la période que par-

court toute langue , il est une époque de plus

grande perfection qui doit la fixer , et dont

l'on ne peut s'écarter sans couru le danger

de l'altérer ou de l'abûtardir. D'après ce prin-

cipe, en retnontant à l'origiiio et en suivant

les progrès et les variations des langues dites

classiques, on a reconnu et démontré que

cette époque de perfection a existé pour le

grec dans le siècle de Périclès
,
pour le latin
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dans le siècle d'Auguste , et pour le français

dans celui de Louis XIV. Conformément aux

mêmes observations , les âges briilans de la

langue italienne sont incontestablement ceux

du Dante et de Le'on X (tf). Cela est si vrai

,

que les hommes savans , chargés de la rédac-

tion du vocabulaire de la Crur,ca, vocabu-

laire d'ailleurs si bien fait et répertoire si

riche du véritable idiome toscan, prirent

pour texte et pour guides les auteurs de ces

deux siècles.

En effet, prétendre qu'on doit toujours

suivre l'usage dans Icmploi des langues, c'est

prétendre qu'elles ne s'allèrent jamais. C'est

se nietlre dans le cas de préférer un jour la

corruplion à la perfection. Vouloir que les

auteurs contemporains 'lu Dante et de Ma-

{a) C'esl-à-dire, les qiiatorzièitic et seizième siècles-

Lefjniriziôrne fiif pliil^jt celui de l'crtidilion et de la plii-

lolog;ip. On y c'crivil beniicoiip plus en laliti qu'on ila-

lier) , que les savans s'nhsliuaictit encore à nonimei !a

langue vulgaire , (|uoi((u'clIe fût illustrée p.'«r les produc-

tions iininorlelles du Dante, de IVfrarqueetdc Uoccace.

li*
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chiavcl, et le vocabulaire même, ne fassent

plu*» aiiloritc , c'est renverse»' toutes les idées,

saper toutes les bases, et se jeter follement,

sans boussole, au milieu d'une vaste mer. Les

défenseurs de ce système absurde ont -ils

pour but de nous persuader que leur langue

[est tombée dans un tel état de dégénéralion,

I

qu'on n y est plus sensible au bon et au beau?

Ont-ils réflécbi, qu'en faisant une loi aux

|t'crivains et à leurs lecteurs, d'adopter, sans

distinction, toutcbangoment qui s'opère dans

|unc langue , c'est-à-dire qu'en la dépouillant

de SOS principes et de ses limites , ils am<îne-

raient à cette conclusion : qu'il n'existe ni

bon ni mauvais , et qu'en conséquence tout

est indifférent ?

Les Français, disent encore les partisans de

U. lioMa, les Français, h (pii l'on ne refusera

pas assùrc'ment une raison éclairée et un goût

naf iiel Irès-délirat, ont reconnu depuis long-

temps la nécessilé d'obéir h iinr règle inva-

ri.ilde. Leuis grands écrivains du dix-septième

siècle sont pour eux des modèles dont il ne
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leur est jamais permis de s'écarter. L'autorité

du dictionnaire public par le corps littéraire

chargé de veiller à la conservation de la

lanp;ue , est pour eux une autorité irréfra-

gable. Si , dans des temps de désordre
,
quel-

qucs esprits déréglés ont voulu secou,er ce

joug salutaire , toute la partie saine de la na-

tion s'est empressée de le reprendre dès quel

la raison a pu faire entendre sa voix. Celui

qui oserait dire en France , que la langue de

Racine et de Fénélon est surannée, excite-

rait contre lui l'indignation générale : et ronl

ne rougit pas d'avancer en Italie que la langue

de Machiavel et de Guichardin, doit élre

condamnée a un indigne oubli ! Pourquoi 1

cette dilïérence ? Parce que les Français ont|

eu le bon esprit de conserver la pureté do

leur langue, et que les ïtaliens ont corrompu

i

la leur. L'exemple des Français est donc tout

en laveur du système de M. Botta; et c'est

|

quchjue chose, il faut l'avouer.

Les adversaires de cet écrivain ont senti la

force de cet exemple , et ils ont cherché à
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raffaiblir. Ils ont dit que le français était une

langue superbe et chatouilleuse i^una lingua

superba e schizzinosa\ qui dédaignait tout

ornement étranger. Oui , sans doute , notre

langue est superbe et dédaigneuse : elle est

telle, parce que nous croyons que le beau ne

cesse point d'être beau , et que c'est bien

assez d'écrire comme Racine et Fénélon ont

écrit. Nous croyons, d ailleurs, que les étran-

gers n'ont rien à nous apprendre relativement

à notre langue. Il eût étp à désirer pour la

gloire des Italiens, quils en eussent usé à

l'égard de la leur avec la même réserve, avec

le même discernement. N'eût - il pas mieux

valu nous imiter dans cette sage conduite

,

que de corrompre leur langue par une imi-

tation servile de la nôtre? Tel est notre atta-

chement aux principes que nous nous glori-

fions de professer sur la conservation des

langues
,
que

,
quoique cette imitation soit

pour nous une sorte d'hommage , nous pré-

férons tous l'italien des anciens âges , au

jargon bâtard du temps actuel.

I. /



Ixxxij INTRODUCTION.

i s

fi

I
#

I

f

j

Ce n'est pas que, pour ci? qui C0T»cerrif|

notre propre langue, nous poussions le scru-

pule jusqu a rejeter tout mot qui ne se trou-l

verait pas dans nos auteurs classiques. Nout

avons même créé ou adopté de nouveauï|

term^-, lorsque le besoin se présentait d'ex-

primer de nouvelles idées. Mais nous n'avom

adopté que des mots
,
jamds des locutioiis

ou tournures. Loin d'avoir,comme nous, pourl

prétexte ou pour excuse la nécessité absolue,

les Italiens s abandonnent avec une incon-

cevable légèffité à cette funeste manie m
défigurer la belle langue, dans laquelle leunl

ancêtres ont érigé tant de chefs-d'œuvre,

Nous reposons sur une base solide , nous

avons des points de ralliement qui ne peuvent!

nous manquer, tandis que les Italiens flollentl

à laventure et sans guides. M. Botta a vorlu

leur présenter un signe de salut; il leur a h\\\

voir la route où sont empreints les pas del

tous les grands hommes : tarderont-ils encoie|

à y rentrer ?

Ceux des antagonistes de M. Botta, aux-
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qveU il reste assez de bonne foi pour ne pas

disconvenir de la réalité des considérations

sur lesquelles il s'appuie , essaient de diriger

Iciii attaque sur u.i autre point. « En admet-

« Iniit, disent-ils
,

qu'il soit permis et même

<i louable de faire revivre certaines expres-

« sions surannées , il ne fallait pas user de ce

« privilège ou rechercher ce mérite avec une

« affectation aussi sensible. » Cet argument

était spécieux; les partisans de l'auteur n'ont

cependant point paru éprouver d'embarras

à y répondre. Ils ont nié d'abord que le style

à^ïHistoire de laguerre d'Amérique , pût offrir

ce caractère d'affectation aux lecteurs fami-

liarisés avec les grands historiens dltalic. Us

ajoutèrent qu'en supposant même qu'il existât

réellement quelque surabondance d'expres-

sions anciennes dans Touvrage de M. Botta
,

on ne pourrait lui en faire un sujet de blâme

,

si l'on prenait soin d'entrer dans sa pensée.

Le mal était extrême : il fallait que les re-

mèdes le fussent aussi. Ce qui peut-être eut

été un excès dans un temps de calme , était
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parfaitement convenable dans un ternes de

trouble et d'anarcbie.

On a encore reproché à M. Botta, quelques

expressions familières qui ont paru peu com-

patibles avec la dignité de l'histoire. La dis-

cussion a démontré que ces expressions ont

été tirées des grands historiens de la bonne

époque ; qu'elles sont citées par le vocabu-

laire de la Crusca ; enfin
,
que Tauteur n'en a

fait usage que dans les endroits où la nature

du sujet même exigeait l'emploi du style le

plus familier. On a fait valoir en sa faveur

cette propriété essentielle de la langue tos-

cane, de se prêter à tous les tons, même

dans les sujets les plus graves. Ce n'est pas

dans les cours, en effet, que s'est formé cet

idiome, mais dans une république orageuse

oii l'on s'attachait plus à peindre l'énergie des

sentimens populaires
,
qu'à fournir des ex-

pressions tempérées à l'homme cabne ou

dissimulé. Cette empreinîe do sa première

origine rend la langue italienne sinj^nlière-

ment propre à décrire les révolutions poli-
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tiques. M. Bolla eut donc été à hiamcr s'il

ncùl pas su tirer parti de toutes les ressources

qu'elle lui offrait, pour tracer avec de vives

couleurs les grandes scènes dont il avait en-

trepris le tableau. Au surplus, il a été permis

de tout temps aux écrivains r m «savent manier

leur langue, de faire passer . le élevé

des mots et des locutions q... ^u ipi à eux,

n'avaient été employés que dans le style fami-

lier. Pourquoi cette faculté serait-elle refusée

I

à M. Botta seul? Si, dans le cours des quatre

volumes de son histoire, il se trouve quelques

expressions qui aient paru trop peu relevées,

est-ce un motif suffisant pour condamner en

masse le style d'un ouvrage d'aussi longue

haleine ? Enfin, si des critiques ont reproché

à M. Botta d'avoir imité les grands historiens

de ritalie
,
jusque dans leurs défauts ; ne de-

vaient-ils pas aussi lui tenir compte de les

avoir imités dans leurs beautés, d'avoir re-

tiré ces beautés de l'oubli où elles étaient

tombées, et de les avoir revêtues d'un nouvel

e'clat ?
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Tel est le prëcis des débats très-anîmés qui

se sont élevés en Italie, lorsque Fouvrage

dont je publie la traduction commença à s
y

répandre. C'est sans doute aux Italiens à vider

entr eux cette importante querelle. Comme

Français, je dois m'abstenir de prononcer;

mais comme Français aussi , accoutumé aux

principes d'une langue fixe et invariable, pc'

nétré des avantages qui en résultent, je ne

puis que faire des vœux pour le succès des

efforts de M. Botta. Quelle aue soitfopinîon

définitive que le temps doive consacrer re-

lativement au style de \Histoire de la guem

d'Amérique , les discussions auxquelles cet

ouvrage a donné lieu , ne peuvent que tourner

au profit de la langue italienne, et Ton ne

pourra contester à son savant auteur la gloire
|

d'y avoir puissamment contribué.

T"r
L. DE SEVELINGES.
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AVERTISSEMENT
DE L'AUTEUR.

N trouvera , dans le cours de cette Histoire
, plusieurs

discours d'une certaine étendue. Ceux que j'ai mis dans

la bouche de divers personnages ont reellemeat e'té

prononce's par eux, et dans les circonstances mêmes

où je les ai places. Je dois cependant prévenir que j'ai

quelquefois fait dire à un seul orateur, ce qui avait e'té

(lit on substance par d'autres du même parti. Quelque-

fois encore , mais plus rarement , usant de la liberté

«ccordce en tous temps aux historiens , je me suis per-

mis d'ajouter un petit nombre de phrases qui me pa-

raissaient entrer parfaitement dans le sens de l'orateur,

et propres a fortifier son opinion : c'est ce qui m'est ar-

rive, particulièrement , dans les deux discours pronon-

ces au congrès, pour et contre l'indcpcudance , par

Richard Lee et John DicLinson.

Il n'e'chappera point aux lecteurs instruits
,
que quel-

ques-uns de ces discours offrent des espèces de prédic-

tions que le temps a accomplies. J'affirme queces passages

remarquables appartiennent entièrement ajx orateurs

cites. Afin même que ces prédictions ne ressemblassent

point à celles des poètes , toujours faites après coup t

j'ai poussé le scrupule jusqu'à les traduire mot à mot dt

la langue originale.
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LISTE DES OUVRAGES
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l'histoire de la guerre D'AMERIQUE.

LIVRES ANGLAIS.

«fovRiTALnof the house of Lords; Journals of the house of
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Tous les ouvrages de 1764 à 1783.
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New-York, in 1765. Almon , 1767.
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Tho parliamentary Regîster, etc.—Toui les volumes de ij6i

à 178Î.
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Historiciil Anecdotes relative to the American rébellion.

1 vol. i/i-S", 1779.
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Prior Documents.

Lrttcrs on the American
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An impartial History of the vrar in America between great
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The History of tlie civil war in America , comprehending tlie
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irt-8", for iSewel , 1 78 1
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Boston, Ole; by fVilUam Carier. in-^°y for Keailsley, 1785.

An impartial and authentic narratives of the battle fought on
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A History ci
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A Hictory of the rampaign» of 1780 nn<l 1781 in the Routhem
[nrovinces ol Nortli-America , by lieutci^ant-colontl Tarleloriy etc.

[Dublin, I vol. ifl 8 , «787.

Sirictures on lieulennnt-co'onels Tarleton's History of the

|c!inip<ii{^ns cl' 1780 ami 1781, etc.; by RodcHchMackenzicy in-V^f

The History of the American rcTolutionj by David Ramsayj
[31. D. a vol. »/i-8*. Pliiiailclpliia , 1789.

History of the war with America , France , Spain and Holland
IcomiiH'ncinf^ in 1775, and eiittinij; in i7!i3, by John Andrews.

14 roi. i't-8 ' London , fur J. Fielaingy 178.).

The History of rise, progress , and establishment of the înde-

|penii<n>e of the unitrd stites of America, elc; by fViUiam

I
Gordon. D. D. London , printed for the author, and sold by
\CharlesDUlyy 1788,4 vol. i/i-8 .

An Historical , Gcographical , Commercial and Philosophical

Iview ottiie Aniericun United States, and of tlie European settle-

mcnts in America, and the West-Indies -,
by /f^.^^interbotham,

U vol. i»-8«. London , 1 795.

The Life of George Washington, etc. ; by John Marshall,
Icliiel-justue of the United States, etc. ; 5 yol. irt-8». London, for
\jlich<ird Philips

f
i8o|, i8o5, 1807 (a).

The Life of Washington, by David Ramsay, 1 vol. m-8'*.

[Kcw-Yoïk , 1807. Printed by Hopkins and Seymour.

Letters addressed to the army of the United States, in the
yeat 17^^, witii a brief exposition , etc.; by £uel. Kingston,
litateoiNevy-York, i8o3.

LIVRES FRANÇAIS.

Révolution d'Amérique, par l'abbé Raynal. Londres, 1781.

Lettre adressée à l'abbc liaynal , sur les affaires de PAmëri(|ue

I

leptentrionale , traduite de l'anglais de Thomas Payne , 178!^.

Essais historiuues et politiques sur les Anglo-Américains , par

M. HiUiard d'AuberteuiL, 4 vol. i»-8o. Bruxelles, 178t.

Histoire de l'administration <le lord Norlh , et de la guerre de
l'Amérique septentrionale, jusqu'à la paix ue 1783, a vol, i/i.8".

Londres et Paris , 1784.

{a) Cet ouvrage , traduit en français par M. Henry, se trouve

chez J.-G. Denrii-, 5 vol. in 8'>, avec portrait, carte» et plans.

Prix : i6 fr. — Papier vélin
| 7» ir.
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Histoire impartiale des évènemens militaires et politiques d» ', I

dernière guerre tians le» quatre parties du monde. 3 vol. Amstti.l

dam et Paris , chez la veuve Ducbesne , 1785.

Constitution des treize Etats-Unis d'Amérique) 1 vol. in.^\

Philadelphie et Paris , 1783.

Affaires de l'Angleterre et de l'Amérique , 17 vol. iD.St,|

Anvers.

Voyages de M. le marquis de Chastelux dans l'Amérique sep,!

tentrionale
,
pendant les années 1780 > 1781 et 1782 *, a vol. i/t.8i,|

Paris , chez Prault , 1786.

Histoire des troubles de l'Amérique anglaise « etc. ; par Pr«n.|

fois Soulès. 4 vol. iVi-8*.Pari8« chez Buisson, 1787.

Histoire de la <iernière guerre entre la Grande-Bretagne ftlçjl

Etats-Unis d'Amérique , ia France, l'Espagne et la HollamIpJ
depuis son roinmeiK ement en 1776 y

jusqu'à sa lin en 1783 , 1 voll

in-4'. Paris, chez Brocas , 1787.

Histoire de la Révolution d'Amérique
,
par rapport à la Carn.!

line méridionale, par David Ramsny^ membre tiu congrès amel
ricain; traduit de l'anglais ; a vol. i»-8o. Londres et Paris, clictl

Froullé, 1787.

Rerherthes historiques et politiques sur les Etals-Unis de l'A-

mérique septentrional.', etc. ; par un citoyen de Virginie. 4 vol

in-^'^. Pans , chez Froul lé , 1 788.

Discussions importantes, débattues au parlement britanni-

que , etc. ; 4 vol. i« 8 . Paris , chez Mnradan et Perlet , 1790.

Mémoires historiques et pièces authentiques sur M. de li|

Fayette. 1 vol. irt-8 . Paris , Tan a ( 1793 ).

u

Il faut ajouter à tous ces ouvrages un grand nombre
de brochures, <|ui , à IVpoque de la révolution amen-
caille, se piibli;iient di»c|iie jour, tant eu Angleterrt
qu'en Amérique et en Franco.

Enfin
, parmi les acteurs mêmes des grands évène-

mens qu'il a rapportés , l'auteur a été assez beuretiil

pour trouver des liommes aussi complaisans qu'ins-

truits, qui ont daigné lui confier des tnanuscriis im-

porta ;jj,. Il IfH prie d'agréer ici l'expression publique de

sa recoiiuaissance.
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jJepuis quun nouveau monde avait été

découvert par le génie et l'audace des Ita-

liens, des habitans de l'Europe avaient été , à

diverses époques, y chercher un asile contre

jles troubles politiques ou religieux qui les

bannissaient de leurs pays. La sûreté que ces

I

contrées lointaines et désertes présentaient à

leur esprit , leur parut préférable encore à la

I

douceur de vivre dansleur patrie etde respirer

lairnatal. Animés de cette chaleur qui accom-

pagne ordinairement les opinions nouvelles,

ils déployèrent une industrie et une constance

admirables. Domptant les bétes féroces, écar-

Itant ou détruisant les animaux malfaisans ou

lincommodes , contenant ou assujétissant les

mations sauvages et barbares que renfermaient

Ices régions inconnues , desséchant les ma-

rais, dirigeant les fleuves , abattant, les forêts,

labourant une terre vierge et déposant dans

|son sein des semences nouvelles, ils surent

I. I
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rendre le climat moins âpre et moins con-

traire à la nature humaine. Us se préparèrent

des demeures plus sûres et plus commodes,

des alimehs plus salutaires; ils parvinrent

enfin à réunir une partie des avantages atta-

chés à la vie sociale.

Cette multitude d'émigrés, partis principaJ

lement d'Angleterre au temps des derniers

Stuartâ, abordèrent sur cette vaste côte de l'A-

mérique septentrionale , qui s'étend depuis le

Sa® jusqu'au 45* degré de latitude-nord. Ils

y fondèrent les colonieis de New-Hamp-

«hire, Massacfaiisset, Connccticut et Rhode-

Island, qui prirent le nom général de Nou]

velle-Angleterre. A ces colonies se joignirent

ensuite celles de Virginie, New-YorckJ
Pensylvanie, Délaware, New-Jersey, B^

ryland, les deux Carolines et la Géorgie!

Il ne faut cependant point croire qu'en aban-l

donnant le sol où ils étaient nés , pour aller

cherche^ sur des rives étrangères une viel

moins agitée, ces hommes emportassent desl

scntimens ennemis, ou rompissent tous leJ

liens qui les attachaient à la mère- patrie.

Loinde-là, fidèles aux mœurs, aux coutumcil

et à toutes les manières de leur pays com-l

mun, ils emportaient avec eux les privil'igpj|

accordés par l'autorité royale
,
privilèges qi
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assimilaient leur constitution à celle d'An-

gleterre , et leur donnaient des lois plus ou

moins conformes à un gouvernement libre

ou à un régime plus sévère , selon le naturel

ou la puissance du prince dont elles éma-

naient. Elles étaient encore modifiées par

l'influence que le peuple pouvait exercer, au

moyen du parlement qui le représentait.

C'était alors l'époque de ces dissentions ci-

viles et religieuses qui firent couler le sang

anglais par torrens : les changemens étaient

extrêmes et rapides. Chaque province, cha-

jue colonie avait une assemblée élective
,
qui,

sous de certains rapports, était investie de

l'autorité du parlement , et un gouverneur,

qui, représentant le roi aux yeux des colons,

se prétendait armé d'une certaine portion de

son pouvoir. On avait établi le jugement

nommé par /urés, non seulement en matière

criminelle , mais encore dans les causes ci-

viles ; institution de haute importance . « t en-

tièrement conforme à fesprit dç la juris;pru-

dence anglaise. Mais en fait de religion, les

colons jouissaient d'une liberté plus étendue

que dans leur ancienne patrie elle-même :

ils n'avaient point conservé cette hiérarchie

ecclésiastique, contre laquelle ils avaient opi-

niâtrement combattu, et qu'ils ne cessaient

€

1^

i il
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d'abhorrer, comme la première cause de h

longue et périlleuse expatriation à laquelle ils

s'étaient vus forcés de recourir.

;
Il ne faut donc pas s'étonner, si tous se sen-

taient non seulement portés vers les princi-

pes qui font la base de la constitution an-

glaise , mais s'ils aspiraient même à une forme

de gouvernement moins rigide , à une liberté

plus étendue ; enfin , s'ils étaient embrasés

de cette ardeur, qu'allument naturellement

dans' le cœur des hommes les obstacles qui

s'opposent à leurs opinions politiques et

religieuses, et qu'accroissent encore les mal-

heurs mêmes qu'elles ont attirés sur eux.

Et comment . cette ardeur, cette exaltation

d'esprits exaspérés se serait -elle amortie

dans les vastes solitudes de l'Amérique, où

l'on ignorait les distractions de l'Europe, où

l'assiduité aux travaux manuels devait endur-

cir les corps et redoubler l'âpreté des carac-

tères? Si ,.en Angleterre , ils s'étaient montrés

les antagonistes des prérogatives de la cou-

ronne , comment leurs sentimens à cet égard

auraient-ils changé en Amérique, où il res-

tait àpeine quelques vestiges de l'autorité et de

la splendeur royales? Une occupation com-

mune àtous, celle de cultiver la terre, ne devait-

elle. p^iS engendrer chez tous ime commune

ê
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opinion et le même amour d'une cgalitë géné-

rale? Ils avaient quitté leur patrie ,\ l'époque

même où elle était déchirée par la guerre

cruelle que s'y livraient et le roi et le peuple,

à Tcpoque où les sujets armés prétendaient

avoir le droitde résister à la volonté du prince

lorsqu'il porte atteinte àleur liberté, et même,

si le bien public Texige, de faire passer la

couronne d'une tcte sur une autre. Les colons

avaient apporté ces principes ; et comment y
auraient-ils renoncé, eux qui, hors de la

portée de l'autorité royale , et quoiqu'encore

dans l'enfance d'une société naissante
,
jouis-

saient déjà dans ces nouvelles contrées d'une

vie douce et paisible ? Les lois n'étaient-elles

pas observées, la justice administrée, les

magistrats respectés, les crimes rares ou

inconnus ? La personne , la fortune , l'hon-

neur des citoyens n'étaient-ils point garantis P

Ils regardaient comme un droit imprescripti-

ble de tout sujet anglais , soit homme libre ,

soit franc-tenancier (free-holder) , de ne

donner son bien que de son propre consen-

tement ; ils soutenaient que . la chambre des

communes seule, comme représentant le peu-

ple anglais
,
peut disposer de son argent en

faveur de la couronne; que les impôts sont

des dons volontaires du peuple à ceux qui le

^
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gouvernent ;
que les princes ne doivent faire

usage de leur autorité et de la fortune pu-

blique que pour le bien général; « Ces pri-

vilèges, disaient les colons, nous les avons

apportés avec nous ; Téloignemént ou le chan-

gement de climats ne peut nous avoir dé-

pouillés des prérogatives anglaises ; nous

sommes sortis du royaume avec le consente-

ment et sous la garantie de lautorité souve-

raine ; le droit de ne contribuer de nos biens

que de notre propre aveu, a été solennelle-

ment reconnu par le gouvernement dans les

chartes qu il a délivrées à plusieurscommunes;

c est à cette fin que dans chaque colonie ont

été instituées les assemblées, ou cours, et

qu elles ont été investies de la faculté de sur-

veiller l'emploi des deniers publics. »

Et comment, en effet, les colons auraient-

ils renoncé à un tel droit , eux qui retiraient

leur subsistance de terres qui ne leur avaient 1

été ni données, ni concédées, mais qu'ils

avaient acquises eux-mêmes, qu'ils avaient

occupées les premiers , et que leurs travaux
|

avaient rendues fécondes? Tout, au con-

traire, dans l'Amérique anglaise, tendait à fa-

voriser, à développer la liberté civile; tout|

paraissait conduire vers l'indépendance na-

tionale. La plupart des Américains étaient 1
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non seulement protestans, mais protestans

contre le protestantisme même ; ils apparte-

naient à ceux que Ton appelle, en Angle-

terre, les Jissidcns ; c'est-à-dire, qu'outre le

refus commun à tous les protestans de re-

connaître, en matière de religion, aucune

autorité , aux décisions de laquelle on doive

ajouter foi sans autre examen , voulant être

eux-mêmes, par les seules lumières de la

raison naturelle
,
juges suffisans des croyan-

ces religieuses, ils avaient rejeté la hiérarchie

ecclésiastique , et aboli jusqu'aux titres de

ses dignités ; ils s'étaient enfin totalement dé-

pouillés d«y cette déférence que Thomme,
par sa nature , a pour les opinions de ceux

qui sont constitués en grades , et dont les di-

gnités, les richesses et la magnificence sem-

blent connaai^der le respect.

Dégagés de toute espèce de prévention

sur ce point , les Américains exerçaient la

même liberté de penser sur des objets étran-

gers à la religion , et spécialement sur les

affaires du gouvernement
, qui avaient fait la

matière habituelle de leurs entretiens pen-

dant leur séjour dans la mère - patrie. Les

colonies
,

plus qu'aucune autre contrée

,

abondaient de ces gens de loi, qvii, accou-

tumés aux argumens les plus subtils , les

#
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plus captieux, sont ordinairement, dans un

pays gouverne par un prince absolu , les

avocats les plus zëlés de sa puissance , et

,

dans un pays libre , les plus ardens défen-

seurs de la liberté. De là était né
,
parmi les

Américains, Tusagc presqu'universel de ces

discussions sophistiques qui sont le propre

des théologiens et des juristes , et dont l'effet

est souvent d'engendrer dans les esprits hu-

mains l'opiniâtreté et la présomption ; aussi,

à quelques longs débats qu'ils se fussent

livrés sur la liberté politique et religieuse
,

il ne leur paraissait jamais avoir suffisam-

ment approfondi ces matières. L'étude des

' belles-lettres et des arts libéraux ayant déjà

fait des progrès remarquables en Amérique,

^ ces discussions étaient ornées des grâces du

langage ; les charmes de l'éloquence sédui-

saient et flattaient, d'un côté, les défenseurs

des opinions hardies, comme de l'autre, ils

donnaient plus d'attrait à leurs discours , et

les imprimaient plus profondément dans

l'esprit de leurs auditeurs. Les maximes ré-

publicaines devenaient une doctrine com-

mune; la mémoire des puritains, et de ceux

qui , dans les sanglans débats de l'Angle-

terre , avaient soutenu le parti du peuple et

péri pour sa cause, était portée jusqu'au
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ciel. Celaient à la fois leurs pcres et leurs

martyrs ; leurs noms , leurs vertus , leurs

entreprises, leur fin malheureuse, mais si

honorable aux .yeux des colons , faisaient le

sujet continue] des entretiens des enfans avec

les auteurs de leurs jours. Si , avant la révo-

lution, le portrait du roi se voyait ordinaire-

ment dans toutes les maisons, il n était point

rare d'observer à côté les images de ceux

qui, au temps de Charles !**", sacrifièrent leurs

jours à la défense de ce qu'ils appelaient les

libertés anglicanes. On ne peut exprimer avec

quelle allégresse iÎ3 avaient reçu la nouvelle

des victoires du parti républicain , en Angle-*

terre, avec quelle douleur ils avaient appris

le rétablissement de la monarchie dans la

personne de Charles II.

Leurs inclinations , leurs maximes étaient

donc également contraires au gouvernement

et à l'église qui dominaient dans la Grande-

Bretagne. Quoique réservés et circonspects

(le leur nature , il leur échappait néanmoins

souvent des mots qui manifestaient une

liaine violente contre les ordres politiques et

religieux de la mère-patrie. Celui qui voulait

capter la faveur populaire, devait professer

ouvertement cette façon de penser ; la haine

publique , au contraire , était le partage Un

X.

t *
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faible parti des Anglicans, ou de celui qui

osait les défendre. Tout eu un mot , dans la

Nouvelle-Angleterre , conspirait à entretenir

dans sa vigueur première celte disposition

des esprits. Les colons avaient peu de livres;

mais la plupart de ceux qui étaient dans les

mains de tous , ne traitaient que des affaires

du gouvernement sous le point de vue alors

en vogue , ou leur retraçaient l'histoire des

persécutions essuyées par les puritains , leurs

ancêtres. Ils y voyaient que , tourmentés dans

leur ancienne patrie, à cause de leurs opi-

nions politiques et religieuses , leurs aïeux

avaient pris la résolution courageuse de l'a-

bandonner, de traverser de vastes mers , et

de fuir dans les régions les plus éloignées

,

les plus inhospitalières, pour conserver la

liberté de professer publiquement ce qu'ils

avaient dans le cœur ; et que
,
pour accom-

plir un si généreux dessein , ils n'avaient

tenu aucun compte des plaisirs et des délices

de l'heureux pays où ils avaient reçu la nais-

sance et l'éducation. Et quels travaux, quelles

fatigues
,
quels périls n'avaient- ils pas eu à

braver sur ces bords inconnus et sauvages!

Tout leur avait été contraire : leurs corps

n'étaient point accoutumés aux froids exces-

sifs des hivers, aux chaleurs dévorantes des
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étés du c' \ d'Amérique ; les terrains liabi<^

tables y ^«lient rares , le sol rebelle , Tair

insalubre ; une mort précoce avait enlevé la

plupart des premiers fondateurs de la co-

lonie ; ceux qui avaient résisté au climat et à

la misère, avaient été réduits à défendre leurs

habitations naissantes contre les naturels du

pays, hommes féroces, et devenus plus féro-

ces encore en voyant un peuple , dont ils ne

soupçonnaient pas même Texistence , s'em-

parer des terres dont , depuis si long-temps

,

ils se regardaient comme les seuls maîtres. A
force de patience et de courage , les colons

avaient surmonté tous ces obstacles : triom-

phe qui , d'une part , leur assura plus de

tranquillité en améliorant leur condition, et

de l'autre , en leur donnant meilleure opi-

nion d'eux-mêmes , leur inspira une élévation

d'esprit peu commune. Des hommes qui ont

éprouvé ensemble la bonne ou la mauvaise

fortune , en conservent un souvenir qui

les rapproche et les attache réciproquement.

Les Américains , outre ces liens communs à

des êtres nés sur le même sol, parlant la

même langue , obéissant aux mêmes lois

,

aux mêmes coutumes , se trouvaient encore

plus étroitement réunis par une même des-

tinée, dans Tune de ces grandes révolutions
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qui agitent les peuples. Ils offraient en quel-

que sorte au monde Timagc de ces congré-

gations d'hommes , soumis non seulement

aux lois communes de la société dont ils sont

membres , mais encore aux statuts et régle-

mens particuliers auxquels ils se sont volon-

tairement assujettis : réunion d'où résulte

ordinairement , outre l'opinion commune , un

zèle et un enthousiasme communs. -w

L'on ne doit pas omettre que la composi-

tion même de \s société dans les colonies

anglaises, devait rendre les habitans, ennemis

de toute espèce de privilège , et les porter à

la liberté. On n'y comptait qu'une seule

classe d'hommes : la médiocrité de leur con-

dition n'excitait pas les riches et les puis-

sans de l'Europe à se transporter sur ces

rivages ; l'opulence et les honneurs hérédi-

taires n'y étaient point connus : il n'y restait

pas une seule trace de la servitude féodale.

De là dut naître cette opinion générale que

tous les hommes sont égaux par leur nature
;

ces colons se seraient difficilement persuadés

qu'ils devaient à la munificence d'un prince

et leurs terres et leurs droits civils. Peu

d'entr'cux avaient entendu parler de la

grande charte; mais ceux qui n'ignoraient

pas l'histoire de l'importante période des

t •
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révolutions britanniques où cet acte fut ré-

digé, y voyaient bien plutôt une reconnais-

sance solennelle des droits du peuple arra-

chée aux rois d'Angleterre, qu'une simple

concession. Comme c'était uniquement à

la protection du ciel qu'ils se croyaient re-

devables d'être arrivés, à travers tant de

périls , sur cette terre où ils avaient trouvé

le repos qui leur avait été refusé dans leur

ancienne patrie ; comme c'était à la provi-

dence seule qu'ils rapportaient le don des

fruits de leurs champs , unique et véritable

source de leurs richesses ; de même , ce n'é-

tait pas des bienfaits du roi de la Grande-

Bretagne , mais de la bonté infinie du roi de

l'univers qu'ils prétendaient tenir tous leurs

droits. Dans l'esprit d'un peuple religieux et

recueilli, ces opinions devaient jeter de fortes

et profondes racines. ' ' '' *^ ^'-^
.

i: -
;uf:u^

Par l'immense étendue des pays occupés ,

et le grand nombre des terres incultes, tout

colon était , ou pouvait facilement devenir en

peu de temps , seigneur, fermier et laboureur.

Trouvant toutes ses jouissances dans la vie

rurale, il voyait naître, croître, prospérer

sous ses yeux , et souvent par le travail de

ses mains , toutes les choses nécessaires à la

vie de rhomme ; il se sentait hors de tout«

"th.

--" -4,-

! Ml
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suiëtion, de toute dépendance; et, commu*

nément , la liberté individuelle est un puis-

sant aiguillon de la liberté civile. Chacun

pouvait chasser ou pécher à son gré , sans

crainte de faire tort à autrui, les réserves

étant inconnues en Amérique. Leurs parcs,

leurs réservoirs, étaient des forêts sans fin,

des lacs vastes et nombreux , des fleuves

immenses , et une mer libre inépuisable en

poissons de toutes les espèces. Epars dans

les campagnes, Tamour s'accrut entre les

membres de la même' famille; il ne vint à

aucun ridée de fuir le toit paternel pour

chercher fortune , ambition qui réduit sou-

vent l'homme à se mettre aux gages d'un

autre , et à contracter des habitudes ser-

vîtes. .--^
'*ltrî'l>i"f•'''*-''* Ï;S*''Î'''V^J ;i:j*i'.Al »^' "JÎ^^-^Ji

La plus grande partie des colons anglais

consistant en fermiers et laboureurs , et

vivant continuellement dans les métairies,

les marchands, les fabricans et les artisans,

pris ensemble , formaient à peine un cin-

quième de la population totale. Or, les agii-

cultcurs ne dépendant que du ciel et de leur

propre industrie, et l'ouvrier ayant besoin,

au contraire , de se rendre agréable aux con-

sommateurs par une sorte de déférence pour

leurs caprices , il résulta de la grande supé-

1
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riorité des premiers que les colonies abon"

dèrent d'hommes indépendans
,
qui , ne con-

naissant d'obstacles insurmontables que ceux

que leur opposait la nature même des choses,

devaient faire éclaterla plus forte répugnance

à recevoir le frein daucune autorité hu-
'H Hl. Xi > '.%marne. -' ' ^' '

" ;^*î'W .*:.* -^-kv^ •h..:-.i,;,v:

De plus, les habitans des colonies étaient

exempts et presqu à Tabri du danger des sé-

ductions ministérielles, vu le grand éloigne-

ment du siège du gouvernement, dont ils na-

vaient pas éprouvé, dont ils ignoraient même
les amorces secrètes. Il n existait donc parmi

eux aucun moyen de corrompre ou d'être

corrompu; les emplois étaient rares, et si

peu lucratifs, qu'ils étaient loin de pouvoir

fournir des moyens de corruption à ceux qui

en étaient revêtus. .« ^ ...

L'amour du souverain et de l'ancienne pa-

trie
,
que les premiers réfugiés avaient pu ap-

porter dans la nouvelle, s'affaiblit progres-

sivement dans le cœur des colons , à mesure

que les générations s'éloignaient de leur sou-

che première : or, à l'époque où éclata la ré-

volution dont nous nous disposons à écrire

l'histoire , les habitans des colonies anglaises

ne formaient plus, en général, que la troi-

sième, la quatrième et même la cinquième

>
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gêneration de ces premiers colons, qui avaient

quitté l'Angleterre pour s'établir dans les nou-

velles régions de l'Amérique. A une telle dis-

tance , les affections du sang deviennent fai-

bles et presque nulles; le souvenir des an-

cêtres vivait plus dans la mémoire que dans

le cœur de leurs desccndans. -''^

Le commerce
,
qui a coutume de rappro-

cher et de lier d'une sorte d'amitié les peuples

séparés par les plus grandes distances , n'é-

tait point assez actif dans les premiers temps

descolofiies anglaises, pour entretenir l'union

entre les habitans de Tune et l'autre Angle-

terre. La plupart des colons n'avaient en-

tendu parler de la Grande-Bretagne, que

comme d'un royaume lointain , dont leurs

pères avaient été barbarement chasses
,
pour

aller à l'aventure chercher un refuge dans les

déserts et les forêts de l'affreuse Amérique,

qui n'était habitée que par des hommes sau-

vages et féroces, ou par d'horribles serpens.

L'éloignement du gouvernement en dimi-

nue la force, soit que les hommes, loin de

la splendeur et de la magnificence du trône,

ne soient plus amenés à l'obéissance par l'em-

pire que l'illusion exerce sur leurs esprits,

soit que les agens de l'autorité dans les ré-

gions lointaines, mettant plus d'arbitraire
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dans rcxécution des lois, inspirent aux peu-

ples gouvernés une plus grande espérance de

pouvoir se dégager de leurs liensi» Quelle idée '

doit-on donc se faire de la force que pouvait

exercer le gouvernement britannique dans le

Nouveau-Monde, lorsque l'on considère que

Tune et l'autre contrée étant séparées par une

mer large de i,5oo lieues, des mois entiers

s'ccoriaientquelquefois entre l'intimation d'un

ordre et son exécution? Que Ton ajoute que

,

hors les cas de guerre , les armées perma-

nentes, si efficaces pour contenir les peuples

dans l'obéissance , étaient très-faibles en An-

gleterre , et bien plus faibles encore en Amé-

rique ; la loi s'opposait même à leur existence.'

Il en résulta nécessairement que les moyens

coercitifs devenant presqu' illusoires dans les

mains du gouvernement , avec l'espoir na-

quit et s'accrut peu à peu , dans l'esprit des

Américains, le désir de secouer le joug de

l'autorité anglaise. ' ** ' - * ** ':^'

Toutes ces considérations s'appliquent spé-

cialement à l'état, dans lequel se trouvaient

les provinces orientales des colonks britan-

niques. Quant aux provinces de l'ouest, les

terres y étant beaucoup plus fertiles , et les

colons y jouissant conséquemment d'une plus

grande aisance, ils pouvaient prétendre à une

I. a

'y Vi
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liberté plus ample, et montrer moins de défé-

rence pour des opinions qui n'eussent pas étc

les leurs. Et que Ton ne pense point que le

sprt heureux dont ils jouissaient eût amolli

leur ame, ou énervé leur courage. Vivant

continuellement dans leurs campagnes, loin

du luxe et des séductions des villes, restreints

et modérés dans tous leurs désirs , il est cer-

tain, au contraire, que la plus grande abon-

dance des choses nécessaires à la vie donm

plus de vigueur à leurs corps, et rendit leurs

•esprits plus impatiens d*un joug quelconque.

• " Dans ces provinces encore, l'esclavage des
|

noirs, qui y était en usage, semblait, quel-

qu étrange que cette assertion puisse paraître,

redoubler chez les blancs l'amour de la li-|

berté. Ayant sans cesse sous les yeux le ta-

bleau vivant de la misérable condition del

l'homme réduit en servitude , ils devaient

mieux apprécier la liberté dont ils jouissaient.

Cette liberté , ils la regardaient non scul^

ment comme un droit, mais comme une fran|

chise et un privilège. Or, comme les hommes,

lorsqu'il s'agit de leurs intérêts et de leursl

passions, jugent inconsidérément et dans la

privation de leurs lumières naturelles , lesl

colons supportaient avec peine la domina-

tion anglaise. Il leur semblait que ses préten-
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tions ne tendaient à rien moins qu à les con-

duire à un état peu différent de celui auquel

étaient réduits leurs esclaves, détestant pour

eux-mêmes ce qu'ils trouvaient convenable

d'exercer sur les autres. -
•Tir'

^t -.

Les habitans des colonies, spécialement

ceux des parties orientales, jouissaient non
seulement de l'ombre, mais de la substance

même du gouvernement anglais; et, sous ce

rapport, peu s en fallait qu'ils ne fussent ab-

solument indépendans. Ils élisaient leurs pro-

pres magistrats ; ils les payaient, et décidaient

de toutes les affaires relatives à l'administra-

tion intérieure. Le seul témoignage de dé-

pendance qu'ils donnassent encore à leur an-

cienne patrie , consistait en ce qu'ils ne pou-

vaient faire de lois ou statuts contraires à la

lettre ou à l'esprit des lois anglaises ; le roi

avait la prérogative d'annuller les délibéra-

tions de leurs assemblées ; enfin , ils étaient

soumis aux réglemens et restrictions de com-

merce, jugés nécessaires par le parlement au

bien général de l'empire britannique. Du
reste , cette dépendance était à peu près illu-

soire ; presque jamais le roi ne refusait sa

sanction; et, quant aux restrictions commer-

ciales , ils savaient les éluder habilement par

le trafic de contrebande. Les assemblées.pro-

•
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vinciales étaient parfaitement libres, et plus,*

peut-être , que le parlement d'Angleterre lui-

même, les ministres n étant point là pour y

répandre chaque jour la corruption ; Tar-

deur démocratique n'y connaissait qu un frein

à peine sensible , car il est à observer qne

les gouverneurs qui y intervenaient au nom
du roi, n'exerçaient qu'une bien faible in-

fluence : ce n'était point de la couronne,

mais de la province même, qu'ils recevaient

leur traitement ; dans quelques-une 3, il:* étaient

élus parles suffrages des habitans.;^. . 44
Le zèle, ou plutôt l'enthousiasme religieux

qui régnait parmi les colons , et principale-

ment parmi ceux de la Nouvelle-Angleterre

,

entretenait parmi eux les bonnes mœurs,

l'économie, la tempérance et la chasteté,

vertus particulières à ce peuple. On n'y

voyait point de femmes adonnées au luxe

,

d'époux débauchés , et d enfans libertins. Les

ministres d'une religion très-sévère étaient

universellement respectés
,
parce qu'ils don-

naient eux-mêmes l'exemple des vertus qu'ils

prêchaient. Le temps y était partagé entre

les travaux champêtre.* ,, «es réunions domes-

tiques, la prière, <:. les actions de grâces

rendues à ce Dieu qui , leur ouyrant les en-

tiaiUe^ Clioe terre fertile et rendue plus

**
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fiéconde parrinflnrnce d'un climat favorable,

amassait sur eux tanl de bienfaits etde trésors.

Si Ton ajoute à cr>1.i que \en babitans de la

Nouvelle-Angleterre , apr^s avoir surmonté

les premiers obstacles , se virent dans une

contre'e productive et saine , l'on cessera

de s étonner que , dans le cours d'un siècle

,

l'i population des colonies américaines se

v:>it accrue dé manière
,
que d'un petit nom-

bre d'hommes misérables jetés par la mau-

vaise fortune sur ce rivage , soit sortie une

grande et puissante nation.

Une autre considération se présente ici :

les pères de famille , en Amérique , étaient

totalement exempts de cette inquiétude qui,

en Europe, les tourmente sans relâche, rela-

tivement au soutien et au sort futur de leurs

enfans. Dans le Nouveau-Monde, le dénû-

ment de facultés ne faisait point regarder

comme un malheur l'accroissement des fa<

milles ; ce n'était point pour le père seul

,

mais encore pour tous ceux qui l'entou-

raient , que la naissance d'un enfant était un

sujet de joie ; dans cette immensité de terres

incultes , cet enfant
,
parvenu à l'âge du tra-

vail , était assuré de trouver une ressource

pour lui , et même un moyen d'aider ses

parens : aussi
,
plus les enfans étaient nom-

'4
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breux, plus les maisons jouissaient de toutes

les douceurs de la vie. Il est donc t-vident

que dans ces contrées , le climat , le sol , les

institutions civiles et religieuses , l'intérêt

nieme des familles , tout , en un mot , con-

courait à ce que de pères robustes naquis-

sent en foule des enfans pleins de vie et de

force.

L'industrie , l'esprit d'jentreprise , et le vif

désir de tirer profit de tout , sont le propre

de ceux qui se trouvent séparés des autres

hommes, etne peuvent attendre leurs moyens

de subsistance que d'eux-mêmes. Les colons,

étant issus d'une nation universellement con-

nue par sa hardiesse et son activité dans les

relations commerciales , on conçoit facile-

ment que l'accroissement du négoce suivit

celui de la population. Des faits positifs de'-

montrent cette assertion. En 1704, la totalité

des exportations de l'Angleterre , en y com-

prenant les marchandises destinées pour ses

colonies, avait été de 6,509, 000 liv. sterling;

mais de cette année, à 1772, ces colonies

augmentèrent tellement de population et de

prospérité, qu'à cette époque elles tiraient

seules de l'Angleterre pour la valeur de

6,022, i32 liv. sterling, c'est-à-dire, qu'on

1772, les colonies procuraient à la mère-
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patrie l'écoulement d'une^quantilé de mar-

chandises presqu égale à celle qui , soixante-

huit ans auparavant, lui suffisait pour ses

relations avec toutes les autres parties du

inonde. .

Tel était Tétat des colonies anglo- améri-

caines , telles étaient les opinions et les dis-

positions de ceux qui les habitaient , vers la

moitié du dix -huitième siècle. Puissans par

le nombre et par la force , abondans en ri-

chesses de tout genre , déjà très- avancés dans

la carrière des arts libéraux et mécaniques ,

commerçant avec toutes les parties du globe,

il était impossible qu ils n eussent pas le sen-

timent de ce qu ils pouvaient, et que le déve-

loppement progressif de l'orgueil national ne

leur rendit pas le joug britannique plus pe-

sant. Mais cette tendance vers un nouvel

ordre de choses ne menaçait pas encore d'un

incendie général; et, sans une irritation par-

ticulière , elle se serait contenue dans les

termes où on l'observait depuis si long-

temps. Pendant un siècle , le gouvernement

britannique avait prudemment évité d'exas-

pérer les esprits ; il avait mis un soin paternel

à protéger et h. soutenir les colonies lors-

qu'elles étaient dans l'enfance ; réglant en-

suite par de sages lois leur commerce avec
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la métropole et les nations étrangères , il les

avait conduites à leur état actuel de prospé-

rité. En effet , dans les temps voisins de la

fondation des colonies, l'Angleterre, comme

une mère tendre qui défend ses propres en-

fans , avait prêté aux siens le secours de ses

soldats et de ses vaissaux contre les attaques

des peuplades sauvages , et contre les usur-

pations des autres puissances ; elle accordait

des immunités et des privilèges aux Euro-

péens qui voulaient s établir dans ces nou-

velles contrées ; elle fournissait à ses colons,

au prix le plus modéré, les draps, les étoffes,

les toiles , et tous les instrumens nécessaires

tant à leur propre défense contre les enne-

mis, qu à l'exercice des professions utiles en

temps de paix ; elle avait soin sur-tout de ne

pas les laisser manquer de tout ce qu'exi-

geaient le défrichement des terres et les tra-

vaux de l'agriculture. Les négocians anglais

les assistaient même de leurs riches capi-

taux, pour les mettre en état de se livrera

des entreprises de haute importance , telles

que la construction des vaisseaux , le dessè-

chement des marais , le redressement du lit

des fleuves, le percement des forêts, les

plantations nouvelles, et autres travaux sem-

blables.
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En échange de tant d avantages , et plutôt

comme une conséquence nécessaire de l'acte

de navigation , que comme une restriction

fiscale et particulière du commerce, l'Angle-

terre ne demandait aux colons que de lui

fournir les choses dont elle manquait , à

condition d'en recevoir les objets surabon-

dans chez elle , et dont ils éprouvaient le

besoin. Les Américains étaient donc obligés

de porter aux Anglais toutes les denrées et

les productions que leurs terres leur prodi-

guaient , et , en outre , la dépoyilic de leurs

troupeaux pour alimenter les manufactures.

Il e'tait, de plus , défendu aux colons de se

pour\'oir d'objets fabriqués par toute autre

nation du monde que la métropole , et d'a-

cheter aucun produit des terres appartenant

à quelque peuple européen que ce fiit , si

d'abord ces produits n'avaient été admis

dans les ports anglais. Tel a été le but cons-

tant et l'objet d'un grand nombre d'actes du

parlement depuis 1660 jusqu'à 1764; de

sorte qu'il en résulta un véritable monopole

commercial à la charge des colonies an-

glaises , et en faveur de l'Angleterre. Les

colons n'en témoignaient néanmoins aucun

ressentiment ; soit parce qu'ils recevaient

,

en compensation , une protection réelle de
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la part du gouvernement, et de nombreux

avantages de celle des particuliers, soit parce

qu ils considéraient le poids de cette dépen-

dance comme un équivalent des taxes et

impositions, auxquelles les habitans de la

Grande-Bretagne étaient assujettis par les

lois émanées du parlement. Dans tout cet

espace de temps , les taxes parlementaires

ne formèrent point partie du système du

gouvernement colonial. En effet, dans toutes

les lois relatives aux colonies , les expressions

consacrées par les préambules des édits de

finances pour désigner des impôts ou taxes

quelconques à percevoir au profit du gouver-

nement , étaient évitées avec un soin remar-

quables ; on n employait que celles de dons

gratuits , de concessions, ou subsides fournis

à la couronne. Le parlement , il est vrai

,

avait mis des droits de sortie sur plusieurs

objets du trafic des colonies ; mais on les

regardait plutôt comme des restrictions de

commerce
,
que comme des branches du

revenu public. C'est ainsi que, jusqu'à Tannée

1764 , l'imposition des taxes par l'autorité du

parlement fut une chose inconnue ; l'Angle-

terre se contentait d'exercer sa suprématie

en réglant les intérêts généraux de ses colo-

nies , en les faisant concourir avec ceux d';
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tout l'empire britannique. Les Américains se

soumettaient à ce régime , si non sans quel-

que répugnance , du moins avec une obéis-

sance filiale. On put se convaincre que,

quoiqu'ils ne fussent pas assujettis aux impo-

sitions parlementaires, ils n'étaient point des

sujets inutiles h l'Ëtat
,
puisqu'ils contribuaient

i

efficacement, au contraire, à la prospérité

[

(le la mère-patrie.

Ce n'est pas toutefois qu'il n'ait éclaté, par

1 intervalles , des signes de mécontentement de

part et d'autre ; tantôt, parce que d'un côté

on cherchait à maintenir ou même à appe-

santir le joug; tantôt, parce que de l'autre on

hasardait quelques essais d'indépendance.Un
an après la paix d'Aix-la-Chapelle (1749),

on fit dans le voisinage du fleuve Ohio une

concession de six cent mille acres (a) des

meilleures terres à quelques négocians, dont

l'association prit le nom de compagnie de

ll'Ohio. Le gouverneur du Canada , contrée

qui appartenait alors à la France , ayant eu

avis de cet établissement , craignit que les

Anglais n'eussent le projet de troubler le

{a) Uacre est une sorte de mesure agraire usitée dans

I

l'Amérique septentrionale : il en faut cinq , ù peu pre:>,

pour faire doux hectares.
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commerce des Canadiens avec les Indiens

appelés Tuigtuis, et d'interrompre la commu-

nication directe entre le Canada et la Loui-

siane. Il écrivit donc aux gouverneurs de la

Nouvelle-York et de la Pensylvanie
, pour

leur témoigner sa surprise de ce que des né-

gocians anglais avaient violé le territoire fran-

çais pour trafiquer avec les Indiens ; il mena-

çait de les faire arrêter partout où il pour-

rait les saisir. Ce trafic n'ayant cependant

point discontinué , des détachemens de Fran-

çais et d'Indiens enlevèrent des marchands

anglais, au commencement de l'année 1751.

Les Indiens, amis de l'Angleterre , indignes

de l'outrage fait aux confédérés, s'assem-

blèrent; et, se répandant par troupes dans

les forets , ils fondirent sur des traficans fran-

çais qu'ils transportèrent en Pensylvanie. Non

contens de cette vengeance , les habitans de

la Virginie dépêchèrent vers M. de Saint-

Pierre, commandant pour le roi de France 1

un fort situé sur l'Ohio ,- le major Washing-

ton , le même qui commanda par la suite lesj

armées américaines, avec l'ordre de lui de-

mander raison de ces actes d'hostilité, et del

le sommer de retirer ses soldats. Saint-Pierre

répondit qu'il ne pouvait acquiescer aux de-

mandes des Anglais
;
que le pays appartenait
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|au roi de France, son maître ; que les An-

glais n avaient aucun droit de trafiquer sur

[les bords du fleuve
; qu en conséquence , et

len exécution des ordres qu'il avait reçus , il

ferait arrêter et conduire au Canada, comme
)risonnier, tout Anglais qui oserait trafiquer

sur rOhio et ses dépendances.

Ce procède des Français irrita vivement

^es ministres ,de la Grande-Bretagne : ils ne

pouvaient souffrir de voir opprimer leurs al-

liés et amis. Leur résolution fut bientôt prise ;

^Is envoyèrent en Amérique fordre de s'op-

loser par la force des armes aux usurpations

Jes Français. Ces instructions arrivèrent à

temps en Virginie : les hostilités éclatèrent

aussitôt, et le sang coula des deux côtés.

L'administration qui veille spécialement en

Angleterre aux intérêts du commerce et des

:olonies, observant que les colons, divisés

jntr'eux, ne pouvaient s'opposer que trop

tard et faiblement aux tentatives d'un peuple

audacieux et déterminé, soutenu d'un grand

îombre d'Indiens, recommanda aux diffé-

rentes provinces de nommer des députés , à

l'effet de conclure une ligue générale entre

elles
,
puis une alliance formelle avec les In-

liens , sous le nom et la protection de sa

[majesté britannique. On convint que Tas-
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semblc^e des gouverneurs et des notables de

chaque colonie aurait lieu à Albany, ville si.
|

tuée sur la rivière d'Hudson. Ceux-ci, après

s'être concilié par des présens convenable;
1

l'affection des six tribus indiennes, procé-

dèrent à l'examen des moyens les plus expé-

diens pour se défendre , eux et leurs biens,

des attaques de Tennemi.

Le résultat de leurs délibérations fut qu'il

était instant de réunir toutes les colonies pari

une confédération générale. Les conditions

en furent réglées le 4 juillet 1754. Elles por-

taient en substance : « qu'une adresse serait 1

présentée au parlement pour en obtenir un

acte de création d'un gouvernement général

|

en Amérique
; que , sous ce gouvernement,

chaque colonie conserverait sa constitution!

intérieure, à parties changemens qui seraienl|

introduits par le même acte; que le gou-

vernement général serait exercé par uni

président-général , choisi et salarié par la

couronne, et par un conseil élu par les reJ

présentans du peuple des colonies
;
que lel

président-général serait investi du droit m
veto sur les actes du grand-conseil, et thargél

de les mettre à exécution; que, de l'aveu tlul

grand-conseil, il serait autorisé à conclure el|

à accomplir avec les Indiens les traités dai.^
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lesquels toutes les colonies auraient un int<^rét

commun , comme aussi de faire la paix avec

eux, ou de leur déclarer la guerre, et de

prendre les mesures qu'il jugerait convena-

bles pour régler le trafic avec ces peuplades;

qu'il pourrait acheter d'elles , et pour le

compte de la couronne , les terres situées

hors du territoire des colonies particulières
;

qu'il aurait la faculté d'établir de nouvelles

colonies sur les terres acquise^, de faire des

loispour organiser et gouverner ces colonies;

qu'il serait libre de faire des levées et de sol-

der des troupes , de bâtir des forteresses , et

d'équiper des vaisseaux pour la garde des

côtes et la protection du commerce; que

même, pour remplir ce but , il aurait le pou-

voir d'asseoir les droits ou taxes qui lui pa-

raîtraient convenables; qu'il nommerait un

trésorier-général et un trésorier particulier

pour les provinces où il serait jugé néces-

saire ;
que le président-général jouirait de la

prérogative de nommer les officiers dç terre

et de mer, comme le grand-conseil jouirait du

privilège denommer les officiers civils ; au to-

tal, que les lois rendues par ces deux autorités

ne pourraient être contraires, mais devraient

même être conformes auxlois anglaises, et sou-

mises préalablement à l'approbation du roi. »
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Telles furent les bases du gouvernement a

intervenir
,
proposées par les colonies , et

envoyées en Angleterre pour y être discutées,

Les Américains y attachaient les plus vives

espérances ; tout déjà faisait présager une

prompte rupture avec la France, et les colons

affirmaient hautement, que, si la confédëra-

tion était approuvée , il leur suffirait de leurs

propres forces pour se défendre contre les

armes françaises, sans aucun autre secours

de la part de l'Angleterre.

Qui ne voit qu'un tel ord?*« de choses aurait

atténué l'autorité du gouveinement britanni-

que, tandis que les colons auraient marché

plus rapidement vers l'indépendance ? N'au-

raient-ils pas obtenu en effet, par ce moyen,

un pouvoir local qui aurait exercé tous les

droits appartenais à la souveraineté, quelj

que dépendant qu'il parût être de la mère-

patrie?

Aussi cette résolution fut-elle loin d'être i

agréable au ministère anglais
,
qui voyait d'un

œil jaloux que la confédération proposée

fournissait un prétexte plausible à un accord
|

d'intrigues
,
qui tendaient toutes au pr( ,u-

dice de la souveraineté britannique ; c estl

pourquoi, malgré le péril imminent dime

guerre extérieure contre un ennemi puis*
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sanl, les articles de la confédération ne furent

point approuvés.

Bien plus, les ministres d'Angleterre ne

Toulurent pas laisser échapper cette occasion

d'accroître, s'il était possible, l'autorité de

leur maître en Amérique , et sur-tout de lui

assurer le droit d'y établir des impôts : point

qui était l'objet de tous les vœux dans cet hé-

misphère , et de toutes les haines dans l'autre.

Au lieu du plan proposé par les Américains,

les ministres en dressèrent donc un autre

,

qu'ils adressèrent aux gouverneurs des colo-

nies, pour qu'ils le fissent adopter par les

assemblées provinciales. On y proposait:

[«Que les gouverneurs de toutes les colonies

,

assistés d'un ou de deux membres des con-

Iseils, s'assemblassent pour aviser aux moyens

l'organiser une défense commune , de cons-

Itruire des forteresses, de lever des soldats,

lavec la faculté de tirer sur le trésor britanni-

Ique pour toutes les sommes dont on aurait

)CSoin, le trésor devant se rembourser par

|a voie d'une taxe qui serait imposée sur les

colonies, par un acte du parlement. » Il est

)eu difficile de pénétrer le but secret de cet

Expédient ministériel, si l'on considère que

les gouverneurs et les menjb'res du conseil

ptaient presque tous nommés par le roi.

I.

it 1
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Aussi, celte tentative n'cut-pUc aucun succès

en Amérique ; les motifs en furent claire-

ment déduits dans une lettre de Benjamin

Franklin au gouverneur Shirley qui lui avait

envoyé le plan des ministres. On commence

à voir germer d-ms cette lettre les semences

de la discorde qui éclata peu après (i).

L'assemblée générale de Massachusset

écrivit à son agent à Londres de s'opposer

à toute mesure qui aurait pour objet d'éta-

blir des taxes en Amérique , sous un prétexte

d'utilité quelconque. Au contraire , les gou-

verneurs et
,
particulièrement , ce Sbirley

dont il vient d'être fait mention , ne ces-

saient de mander que la chose était juste,

possible et avantageuse.

Ces soupçons , cette jalouse inquiétude
1

qui agitaient l'esprit des Américains toujours

alarmés d'une taxe parlementaire
, y germè-

rent avec d'autant plus de facilité, qu'ils les|

trouvèrent déjà aigris par d'anciens ressen-

timens. Ils n'avaient pu s'accoutumer encore 1

à certaines lois rendues par le parlement,

lois, qui, bien qu'elles ne tendissent pas à

imposer des contributions, restreignaient

néanmoins considérablement le commerce

intérieur des colonies , entravaient leurs ma-

nufactures , ou blessaient en mille façons

*,.
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Vamour-proprc des Américains , en les trai-

tant comme s'ils n étaient pas des hommes

de même nature que les Anglais , ou comme

si , en enchaînant leurs esprits , on voulait

les maintenir dans un état d'infériorité et de

mépris. Tel était le bill qui portait défense

d'abattre les arbres à poix et à résine qui

n'étaient pas compris dans les parcs fermés;

tel était cet autre qui prohibait l'exportation

hors des colonies , et même d'une province

dans fautre , des chapeaux et des laines tra-

vaillées , et défendait aux chapeliers d'avoir

plus de deux apprentis à la fois. On doit

citer encore la loi rendue pour faciliter l'ac-

tion des créanciers dans les colotiies
,
par

laquelle les maisons, les terres, les noirs, et

autres effets réels , devaient répondre du

!
paiement des d?ettes ; cette autre loi, enfin,

portée en lySS, âur les instances des colo-

nies à sucre
,

qui défendait d'importer le

sucre , le rum et la mélasse des colonies

françaises et hollandaises dans l'Amérique

septentrionale , si ce n'est en se soumettant

là des droits excessifs. On ne doit pas même

I

oublier un bill rendu par le parlement , en

lySo , d'après lequel, à dater du 24 juin de

lia même année , certains ouvrages en fer ne

pouvaient plus être exëcute's dans les coîo-
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nies américaines; le même bill y défendait

la fabrication de lacier. Il ne faut pas en

omettre un autre qui portait règlement et

restriction des billets de crédit sur les gou-

vernemens de la Nouvelle-Angleterre, et par

lequel il était déclaré qu'ils n'auraient plus

cours légal dans le paiement des dettes , afin

que les créanciers anglais ne fassent pas lésés

par l'obligation de recevoir, au lieu d'argent,

un papier qui perdait à l'escompte. Ce règle-

ment, quoique juste, blessa les Américains

,

comme tendant à décréditer leurs billets. De

là naquirent les premiers mécontentemens

de la part des colons, et les premiers senti-

mens de défiance de la part des Anglais.

Dans le même temps , on prétendait en

Angleterre que si les colons, par suite des

restrictions commerciales si avantageuses à

la mère-patrie , n'eussent demandé qu'à être

traités avec douceur et équité dans l'impo-

sition des taxes , rien n'eût été plus juste et

plus raisonnable ; mais qu'on ne pouvait, en

aucune façon , tolérer qu'ils refusassent à la

métropole toute espèce de secours ultérieurs;

que l'Angleterre, en se réservant le commerce

de ses colonies, avait agi comme toutes les

nations modernes; qu'elle avait imité l'exem-

ple des Espagnols et des Portugais , etqucllel

ri

^p
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ne l'avait même fait qu'avec une modération,

que les gouvernemens de ces nations n'a-

vaient point connue. En fondant ces colonies

lointaines, disait-on, l'Anglelerre les avait

fait participer à tous les droits et privilèges

dont les sujets britanniques jouissent eux-

mêmes dans leur patrie, laissant, d'ailleurs,

les colons se gouverner selon les lois locales

qnc la sagesse et la prudence des assemblées

auraient jugées nécessaires ; l'Angleterre, en

un mot , avait accordé aux colonies les plus

amples facultés de pourvoir à leurs propres

intérêts, ne réservant pour elle que le béné-

fice de leur commerce , et la réunion poli-

tique sous le même souverain. Les colonies

françaises et hollandaises , et particulière-

ment celle» de l'Espagne et du Portugal

,

étaient loin d'c'trc traitées avec autant d'in-

dulgence; et encore, malgré ces restrictions,

objet de tant de plaintes , les colonies anglaises

avaient dans leur commerce ou leurs fonds

d'immenses capitaux; car, indépendamment

des riches cargaisons de produits de leurs

terres exportées par les navires anglais qui

se rendent dans leurs ports , les Américains

avaient leurs propres vaisseaux , dont ils se

servaient pour transporter, avec un incroya-

ble bénéfice, leurs denrées et marchandises,
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non seulement dans la métropole , mais eu-

corc ,
grâce à son indulgence malernellc,

chez tous les peuples du monde, et pour

rapporter des marchandises européennes de

leur choix. Aussi n'avait-on pas d'idée , dans

les colonies anglaises, de ces prix exorbitans

auxquels se vendent les marchandises d'Eu-

rope dans les établissemens espagnols et

portugais ; il était même remarquable que

beaucoup de ces objets se vendaient dans

les colonies américaines, au même prix , et

quelquefois meilleur marché qu'en Angle-

terre même. Les restrictions mises par la

Grande-Bretagne sur le commerce ame'ri-

cain, tendaient plutôt aune juste et prudente

répartition de ce négoce entre toutes les

parties de ses vastes domaines, qu'à une véri-

table prohibition; si les sujets anglais étaient

libres de trafiquer sur tous les points du globe,

la même faculté était accordée aux sujets amé-

ricains, à l'exception des parties septentrio-

nales de l'Europe , et des Indes orientales.

Les batimens des colonies anglaises pou-

vaient commercer librement en Portugal, en

Espagne, en Italie , dans la Méditerraurc.

sur les côtes d'Afrique , et dans tout l'hémis-

plière américain. Les lois anglaises pour pro-

téger ce commerce, étaient sages et bien
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onlpndues, puisqu'( lies avaient pour luit de

faire sortir la plus grande parlie ])ossil)le de

marchandises des ports américains , et de

faciliter aux colons les moyens d'abattre leurs

forets, et d'augmenter leurs cultures par la

vente certaine dune immense quantité des

bois de construction dont leur pays est cou-

vert. Ils ne pouvaient , à la vérité , se pro-

fiircr certains objets que dans les poris d'An-

f)|eterrc; mais il était juste de considérer que

|(S terres américaines, par leur nature et leur

(•Icndue , devaient occuper assez l'attention,

ci employer assez les bras des babitans , sans

qu'il fût nécessaire qu'ils allassent chercher

des bénéfices ailleurs, à l'instar des babitans

(Vaulres contrées qui sont depuis long-temps

en pleine culture. D'ailleurs, si l'Angleterre

se réservait le commerce exclusif de cer-

taines marchandises, quel dommage pouvait-

il en résulter pour les Américains? Ces olijets

appartenant pour la plupart aux recherches

dclicales de la vie sociale , dans quel pays

pouvaient-ils s'en procurer qui , à plus de

perfection, réunissent les avantages des prix?

L'affeclion et la libéralité du gouvernement

britannique envers ses colonies, s'étaient si-

gnalées au point de ne pas imposer les mar-

chandises de SCS fabriques qui leur étaient
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destinées , et biert plus , au point d'exempter

de tout droit les marchandises clrangèrcs,

lorsqu'elles étaient expédiées en Amérique

par l'Angleterre ; de sorte qu'elles devinrent

si communes dans quelques colonies, qu'elles

y tombèrent au dessous du cours de certaines

contrées de l'Europe. Il ne faut pas omettre

que la liberté la plus entière était accordée

pour les échauffes de marchandises entre

l'Amérique septentrionale et les îles des

Indes occidentales , opérations dont les

colons anglais retiraient d'énormes profits.

En dernière analyse, malgré les restrictions

apportées au commerce des colons , ne leur

en restait-il pas suffisamment pour en faire

un peuple riche , heureux et entreprenant?

Leur prospérité n'était-ellc pas connue, et

même enviée du monde entier ? Certaine-

ment, s'il était une partie du globe où l'homme

menât une vie douce et paisible , c'était dans

l'Amérfque anglaise. N'était-ce pas une preuve

irréfragable, un exemple frappant de l'amour

maternel de l'Angleterre pour ses colonies?

Les Américains, disait-on, n'avaient qu'à com-

parer leur condition avec celle des colons

étrangers , et bientôt ils avoueraient , avec

reconnaissance envers la mère-patrie, cl leur

félicité réelle et la vanité de leurs plaintes.

^
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Mais toutes ces considérations
,
qui plai-

daient en faveur de l'Angleterre, n'avaient

pas le pouvoir de satisfaire les Américains, et

un levain secret fermentait parmi eux. Les

Français , animes par cet esprit de rivalité

qui existe depuis si long-temps entre leur na-

tion et la nation britannique , ne négligèrent

aucun moyen d'aigrir les blessures que les co-

lons avaient ou croyaient avoir reçues de

leurs compatriotes d'Angleterre. L'état flo-

rissant des colonies anglaises n'avait pu être

un spectacle indifférent pour les Français.

Ils avaient eu d'abord l'idée d'en établir de

semblables dans quelque partie de cet im-

mense continent, se flattant d'en retirer les

mêmes bénéfices que les Anglais recueillaient

des leurs, et de pouvoir enfin donner une

autre direction au commerce dé l'Amérique

et de l'Europe. Ils comptaient, par de bonnes

lois ou par l'emploi de leurs armes , réparer

les désavantages de terrain et de climat, qui

étaient sensibles dans les contrées qui leur

étaient tombées en partage. Mais le gouver-

nement français étant plus porté pour les

armes que pour le commerce , cl la nation

ellc-mêm*î ayant un attrait naturel beaucoup

plus vif pour l'une de ces professions que

pour Vautre , leurs résolutions furent prise»
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en conséquence , et le propre de leur carac-

tère clant de vouloir jouir sans délai, ils tra-

vaillèrent aussitôt à se fortifier et à s'agran-

dir. Les bastions, les redoutes, les arsenaux,

les fabriques d'armes se multipliaient sur

tous les points, et en peu de temps, on vit

une ligne de postes français s'étendre d'une

extrémité du continent jusqu'à l'autre ; mais

la puissance militaire n'est point propre à fa-

voriser les progrès et à développer les avan«

tages de la population et du commerce. Ces

forts, ces garnisons occupaient presque seuls

des régions désertes et pauvres : une immense

solitude, d'impénétrables forêts les entou-

raient de toutes parts.

La conduite des Anglais était bien diffé-

rente : ils n'avançaient que pas à pas , se bor-

nant à cultiver ce qu'ils possédaient, et ne

cherchant à s'étendre que lorsque l'accrois-

sement et les besoins de la population l'exi-

geaient. Leurs progrès étaient donc lents,

mais sûrs ; ils n'occupaient de nouvelles terres

que lorsque celles qu'ils avaient occupées

d'abord étaient portées au plus haut degré de

culture, et habitées par un nombre d'indivi-

dus suffisant. D'une méthode si différente ne

pouvaient résulter que des effets totalement

contraires : effectivement, un siècle après la
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fondation des colonies françaises et anglaises,

(
(lies-ci présentaient l'image de la fertilité et

(le l'abondance , tandis que celles-là ne lais-

saient apercevoir que des terres stériles et à

noinc habitép. Cependant les Français réflé-

chissant que, soit par la rigueur du climat et

l'infécondité du sol, soit par défaut de soins

on (le lois convenables , ils ne pouvaient es-

pérer de diriger vers leurs établissemens le

commerce des colonies anglaises, ou au moins

d'en partagea: les bénéfices ; convaincus, en

outre ,
que ces colonies étaient pour une na-

tion rivale une source inépuisable de richesses

et de prospérités, ils résolurent de recourir

aux armes et d'obtenir par la force ce que

leur industrie n'avait pu leur procurer. Ils

espéraient que le mécontentement des Amé-
ricains éclaterait ; ils tiraient déjà l'augure le

pins favorable de leur ardeur à engager la

querelle. Ils savaient très -bien que c'était

dans les armes , les hommes , les munitions

et l'argent des Américains, que devait résider

tout le nerf et l'ensemble de la guerre. Agis-

sant avec leur impatience ordinaire et sans

attendre que leurs prépantifs fussent ache-

vés , ils provoquaient l'ennemi , tantôt se

plaignant qu'il occupait des terres de leur

dépendance, tantôt envahissant eux-mêmes
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on inquiétant ses possessions. Le gouverne-

ment britannique en témoigna un vif ressen-

timent , et la guerre entre les deux nations

éclata en lySS. Mais les effets ne répondirent

pas à de si hautes espérances; les conseils de

l'Angleterre étaient dirigés par William Pitt,

qui fut depuis comte de Chatam, homme,

par la puissance de son génie et la pureté de

ses mœurs, plutôt unique que rare. Les af-

faires de la Grande-Bretagne prirent, par ses

soins, une tournure si heureuse; ses armes

obtinrent une si grande supériorité
,
par mer

et par terre
,
que ses ennemis souscrivirent

aux conditions de la paix de Paris, qui fut

conclue en 1763. Elle garantit aux Anglais la

possession du vaste continent de l'Amérique

septentrionale , depuisles bords du Mississipi

jusqu'aux rivages du Groenland ; mais le point

le plus important pour eux , fut la cession

que la France leur fit du Canada. Elle leur

abandonna encore plusieurs îles importantes

des Indes occidentales ; et
,
quant aux Indes

orientales , la puissance britannique y jeta

de si profondes racines, que son commerce

et ses armes y dominèrent bientôt presque

sans partage.

De leur côté, les Américains se montrèrent

si zélés à soutenir et de leurs bras et de leurs
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richesses les efforts de la commune patrie

,

qu'outre la gloire qu'ils en recueillirent, il»

furent trouves dignes d'être associes aux avan-

tages que tant de succès procuraient à l'An-

gleterre. Les Français, renonçant à l'espoir

(le retirer aucun fruit des hasards de la guerre,

recoururent aux moyens d'adresse ; des émis-

saires parcouraient le continent américain ,

en (lisant à qui voulait les entendre : « A
quelle fifi les Américains ont-ils versé leur

sang, affronté tant de périls et prodigué tant

d'or dans la dernière guerre , si la suprématie

anglaise continue à peser sur eux avec tant

de dureté et d'arrogance? Pour prix de leur

fide'lité, de leur constance, le gouvernement

britannique a-t-il modéré les prohibitions,

affranchi le commerce des entraves si préju-

diciables aux intérêts de l'Amérique ? Les loi»

si odieuses sur les manufactures sont-elles

révoquées? Les Américains ne doivent -il»

s'épuiser dans les travaux de l'agriculture ou.

parcourir l'immensité des mers, que pour

remplir les coffres des négocians anglais ? Le

ministère britannique a-t-il seulement laissé

entrevoir qu'il songeât à renoncer au projet

des impositions parlementaires? N'est-il pas,

au contraire , trop évident qu'avec ses forces

et sa puissance se sont accrues sa soif de Tor

m..
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et la tyrannie de ses caprices? Pitt lui-m^me

n'en était-il pas convenu, quand il avait dit

que, la guerre étant terminée, il saurait bien

trouver la manière de fair.-* contrihucr les co-

lonies à l'accroissement des revenus publics,

et de mettre un dernier terme à la résistance

des Américains ? L'Angleterre , à présent

qu'elle est maîtresse du Canada
, province

naguère française, et, comme telle, plus fa-

çonnée au joug , n'a-t-elle pas les moyens de

l'imposer à ses colons eux mêmes par la main

de ses nombreux soldats ? N'est-il pas temps

que les Américains, sortis de l'enfance, se

regardent enfin comme une nation forte de

sa propre essence? N'est-ce que pour l'utilité

seule de l'Angleterre qu'ils ont fait voir dans

la dernière guerre ce dont ils étaient ca-

pables ? Et de quel droit une île lointaine pré-

tendrait-elle donner des lois arbitraires à un

vaste et puissant continent? Jusqu'à quand

doit - on supporter l'avarice et les injustes

procédés de l'Angleterre ? Jamais les hommes,

lesaniies, les richesses, l'industrie, le cou-

rage, le climat, se montrèrent-ils plus favo-

rables à une plus noble entreirise ? C'est

donc aux Américains à en sai&ir l'occasion,

maintenant qu'ils ont fait l'cc-ai de leurs

armes, maintenant qu'une dette publique
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énorme accable l'Angleterre, maintenant que

son nom est devenu odieux à tous les peu-

ples. L'Amérique peut mettre sa confiance

dans les secours étrangers. Qui pourrait en-

core s'opposer à une résolution si généreuse?

Est-ce la consanguinité? Mais les Anglais

n'onl-ils pas traité jusqu'ici les colons plus en

vassaux qu'en frères? Est-ce la reconnais-

sance ? Mais les Anglais ne l'ont-ils pas étouf-

fée sous les prétentions de l'esprit avare et

mercantile qui les anime ?»

La face générale des affaires, en Europe,

favorisait singulièrement les desseins secrets

de la France, Il est certain qu'à celte époque

toutes les puissances s'accordaient à regarder

iéno 'me accroissement de pouvoir de la na-

tion britannique, tant sur mer que sur terre,

comme alarmant pour leur repos et leur li-

berté : l'excessive prospérité ne permettant

que trop rarement aux hommes de savoir

s'arrêter à propos. Appuyée d'une main sur

ses colonies d'Amérique, et de l'autre sur ses

possessions des Indes orientales, l'Angleterre

semblait presser les deux extrémités du globe

et aspirer à la domination entière de l'Océan.

Du jour où fut conclue la paix de 1763 , l'An-

gleterre fut considérée du même œil dont

lavait été la Franc<; sous Louis XIV : elle
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était l'objet de la même jalousie , des mêmes

défiances. Tous désiraient de Toir abattre sa

puissance, et plus elle s'était montrée formi-

dable dans la guerre précédente, plus était

vif le désir de profiter de la paix actuelle pour

l'humilier et la réduire. Ces vœux étaient

beaucoup plus ardens chez les puissances

maritimes, et spécialement en Hollande, à

qui l'Angleterre, dans ces derniers temps,

avait causé des préjudices notables. Souvent

les escadres anglaises avaient interrompu, et

quelquefois par les procédés les pbis outra-

geans , le commerce de munitions de guerre

que les Hollandais faisaient avec la France;

ou plutôt, les officiers de la marine britanni-

que s'étaient servis de ce prétexte pour déte-

nir des bâtimens chargés d'objets, que l'on

ne peut réellement ranger dans la classe des

munitions de guerre. Les royaumes du nord

ne voyaient qu'avec peine la suprématie an-

glaise , et ils se plaignaient hautement de ce

qu'elle osait , en temps de guerre , s'opposer

au commerce des neutres. On voyait claire-

ment qu'ils saisiraient les premières occa-

sions pour lui imposer un frein. Mais, plus

qu'aucune autre puissance , la France , ani-

mée de cet esprit guerrier qui lui est propre,

brûlait du dcisir de venger ses défaites, de
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reconquérir sa gloire éclipsée et de réparer

ses perles ; elle était sans cesse occupée des

calculs qui pouvaient la conduire à ce but de

tous ses vœux, et il ne pouvait se présenter

à elle aucune voie plus efficace pour y parve-

nir, que de déchirer le sein de son ennemie

,

en séparant de l'Angleterre ses colonies amé-

ricaines, partie si importante de son pouvoir

et de ses ressources. ..^ . -vv.>* .

Excités par tant de suggestions , les habi-

tans de TAmérique anglaise conçurent une

aversion plus vive encore pour les mauvais

traitemens qu'ils attribuaient à l'avarice de la

métropole. Déjà ceux qui étaient les plus

zélés pour la liberté, ou les plus ambitieux,

formaient dans le fond de leurs cœurs le

projet de secouer le joug de la Grande-Bre-

tagne dès que l'occasion s'en présenterait. Ce

dessein se trouvait encouragé par la cession

du Canada : lorsque cette contrée était sous

la domination française , le voisinage d'une

nation inquiète et puissante tenait les colons

dans une alarme continuelle ; ils étaient sou-

vent contraints de recourir à l'assistance des

Anglais, puisque c'était la seule dont ils

pussent attendre protection contre les ex-

cursions de l'ennemi. Mais les Français ayant

abandonné le Canada , les Américains acqiii-

ï-
% 4
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rent nécessairement plus de consistance
; iU

firent plus de fond sur leurs propres forces,

et sentirent moins le besoin de recourir à des

secours étrangers pour leur sûreté person-

nelle. Il faut considérer en outre, que, dans

la dernière guerre , un grand nombre de co-

lons avaient renoncé aux professions paci-

fiques, et changé leur bêche contre une épée:

ils s'étaient exercés au maniement des armes,

et avaient endurci leurs esprits contre les pé-

rils des combats; ils avaient, en un mot,

perdu toutes les habitudes des cultivateurs

ou des négocians pour prendre celles de

l'état militaire. L'être qui a la conscience de

ses forces devient deux fois plus fort, et l'on

porte difficilement un joug que l'on se croit

en état de briser : aussi, l'aptitude aux travaux

guerriers, devenue générale parmi les Amé-

ricains, leur rendit l'obéissance infiniment

plus dure. Il leur parut outrageant et hon-

teux qu'un ministre, résidant à quinze cents

lieues de leur pays
,
pût opprimer, par ses

agens, des hommes qui avaient combattu avec

valeur, et quelquefois repoussé les soldats

d'une nation puissante et courageuse. Ils se

disaient souvent que cette prospérité dont se

glorifiait l'Angleterre, et qui était un sujet

d'envie pour tant de peuples, était en grande

"«1
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partie leur ouvrage. Ils alléguaient qu'ils

avaient payé du fruit de leurs travaux, et

même de leur sang, les soins que leur avait

donne's la mère-patrie dans Tenfance de leurs

ctablissemens; que présentement il y avait

plus de parité entre les deux nations , et qu'ils

devaient donc prétendre à des traitemens

plus honorables et plus doux.

Tels étaient les discouf's habituels des Amé-
ricains, et peut-être les moins timides éle-

vaient-ils déjà leurs espérances à un plus haut

degié. Le plus grand nombre cependant , sa-

tisfait des anciens nœuds qui liaient leur pays

àl'Anglelerre, répugnait à les rompre, pour-

vu qu'elle s'abstint de toute usurpation ulté-

rieure ; les plus audacieux mêmes à défendre

leurs privilèges , ne s'arrêtaient qu'avec peine

à l'idée de méconnaître toute espèce de dé-

pendance envers leur souverain légitime. Ce

projet leur paraissait d'autant plus condam-

nable, qu'ils sentaient bien que son exécution

ne pouvait avoir lieu , non seulement qu'en

affrontant toutes les iurces de l'Angleterre,

devenues par tant de victoires formidables à

l'univers, mais encore en recourant à l'assis-

tance d'une nation si différente de la leur par

le langage, les mœurs , les habitudes; d'une

nation , cnfm
,

qu'ils étaient depuis si long-



t -i

52 GUERRE D'AMERIQUE,^

temps accoutumes à haïr et à combattre sous

les drapeaux de leur mère-patrie.

j^, Maigre les suggestions des Français et le

nouvel essor qu'avaient pris les esprits amc-

ricains, cet état de choses eut pu durer en-

core long-temps , si , après la conclusion de

la paix de 1763, l'Angleterre n'avait pas conçu

l'idée extravagante de nouvelles taxes, de

nouvelles prohibitions , de nouveaux outra-

is. Le commerce anglais, sur la fin de la

guerre avec la France, étant arrivé au plus

haut période de prospérité , il eût été impos-

sible d'évaluer la quantité de vaisseaux qui

apportaient les productions de toutes les par-

ties du globe dans les ports de la Grande-

Bretagne ; et comme toutes ces marchandises

étaient assujetties à des droits plus ou moins

forts , cet immense commerce était devenu

«ne source de richesses pour le trr.sor pu-

blic. Mais il se manifesta bientôt, qu'au grand

préjudice de ce trésor , la contrebande s'ac-

crut en proportion du commerce. Le gou-

vernement voulant extirper un fléau si per-

nicieux, fit un règlement, en 1764, d'après

lequel il était enjoint aux commandans des

vaisseaux stationnés sur les côtes d'Angle-

terre , et même à ceux des bâtimens expédiés

en Amérique, de remplir les fonctions de

f
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douaniers, et de se conformer aux disposi-

tions en usage dans cette partie ; mesure bi-

zarre et funeste
,
par laquelle de braves offi-

ciers, qui s'étaient couverts de gloire en com-

battant Tennemi, se voyaient ravales à rem-

ploi de commis des gabelles. Il en résulta

bientôt les effets plus déplorables : les offi-

ciers de la marine
, peu familiarisés avec les

règlemens des douanes, saisissaient et cénfivS-

quaient indistinctement les cargaisons prohi"

bces et celles qui ne Tétaient pas. De cette

confusion naquirent une multitude dabus,

qui, s ils étaient réparés en Angleterre , ne

^'^uvaient l'être que très - difficilement en

crique , à cause de léloigncment et des

formalités à remplir. De toutes les colonies

s'éleva un cri contre cette loi ; elle eut néan-

moins des suites plus funestes encore. Depuis

très-long-tcmps , il s'était établi entre les co-

lonies anglaises et espagnoles un commerce

très- lucratif pour les unes et les autres,

comme il l'était en dernier lieu pour l'An-

gleterre. De la part des colonies britanni-

ques , les principaux objets de ce trafic

étaient des marchandises de fabrique anglaise

que les Américains avaient acquises en

échange de leurs productions; et, de la part

des Espagnols , c'était de l'or et de l'argent

,

1^:'

#
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en lingots ou en espèces , de la cochenilîf

,

des drogues médicinales, et de plus , des bes-

tiaux , spécialement des mulets que les Amé-

ricains transportaient ensuite dans les An-

tilles où ils étaient tenus k très-haut prix. Ce

commerce rapportait aux Américains une

abondance de valeurs métalliques qui leur

donnait les moyens de faire dlmmcnses

achats de marchandises anglaises , et enri-

chie jait en même temps leur pays d'une

grande quantité de monnaie d'or et d'argent.

Si ce trafic n'était pas prohibé par les lois

commerciales de l'Angleterre , du moins il

n'était pas expressément autorisé. En consé-

quence , les nouveaux exécuteurs des règle-

mens des douanes, crurent qu'il était de leur

devoir d'arrêter le cours de ces relations,

comme s'il se fût agi de contrebande ; et ils

enlevaient sans distinction tous les bâtimem,

ou anglais ou étrangers, porteurs de mar-

chandises de cette nature. Il en résulta les

pertes les plus sensibles, non seulement pour

les colonies de Terre-Ferme , mais encore

pour les îles anglaises elles-mêmes , et notam-

ment pour la Jamaïque.

i' Des mêmes causes provint la ruine d'un

autre commerce très-important, qui se faisait

entre les colonies anglo - américaines d'une

1
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part , et les îles appartenant à la France de

l'autre, à leur grand avantage réciproque.

La matière en consistait principalement en

denre'es , ou marchandises dont les unes re-

gorgeaient, tandis qu elles manquaient abso-

lument chez les autres. Il n'est donc pas

étonnant qu'à la nouvelle de pertes si désas-

treuses , les colons aient pris la résolution

commune de ne plus acheter désorma;s au-

cune des étoffes anglaises dont ils avaient

coutume de se vêtir, et de n'en plus employer

d'autres que celles qui sortaient de leurs

propres manufactures. Ils arrêtèrent , en

outre , de favoriser de tous leurs moyens les

fabriques du pays oii l'on employait les ma-

tières produites en abondance par leurs

terres ou leurs troupeaux. Mais à Boston

particulièrement , ville riche et peuplée
,

dans laquelle s'était introduit plus que par-

tout ailleurs le luxe des marchandises an-

glaises, on ne peut dire à quel point les esprits

s'aigrirent , et avec quelle promptitude tous

les habitans renoncèrent aux superfluités

pour retourner à l'antique simplicité. On en

vit bientôt un exemple remarquable dans les

pompes funèbres ; elles commencèrent à se

faire sans habit de deuil et sans gants anglais.

Cette nouvelle économie s'accrut tellement
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à Boston, que dans Tannée 1764, elle pro-

duisit une épargne de dix mille liv. sterling.

D'autres villes agirent en conséquence ; de

manière qu'en peu de temps , tous les colons

s accordèrent à rejeter tous les objets de luxe

provenant des fabriques ou du sol de lAn-

gleterre. La rareté d'espèces qui se fit sentir

produisit une autre mesure : les négocians

des colonies se trouvant débiteurs de sommes

considérables enverslesAnglais,etne pouvant

plus espérer d'en obtenir de nouvelles avan-

ces sans de nouveaux paiemens qu'ils n'étaient

pas en état d'effectuer, recoururent aussi au

plan de réforme ; ils renoncèrent k tout achat,

à toute dépense , et portèrent ainsi un coup

sensible aux manufactures anglaises.

Mais le gouvernement britannique ne s'en

tint pas là ; on aurait dit que, non satisfait

d'avoir répandu le mécontentement en Ame'-

riqiie, il voulait y jeter le désespoir. Au mois

de mars 1764 , le parlement rendit un règle-

ment par lequel si , d'un côté , le trafic était

permis entre les colonies américaines et les

Antilles françaises ou d'autres nations , on

frappait , de l'autre , de droits si onéreux les

marchandises destinées pour ces îles
,

qu'il

en résulta, comme de coutume, une contre-

bande effroyable» au grand détriment du ne-

,!!
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goce même , et de la probité commerciale.

Pour surcroît d'inconvénient , il était statué

par ce règlement funeste , que l'argent pro-

venant de ces droits d'entrée, devait être

versé en espèces dans le trésor de la Grande-

Bretagne. L'exécution de cet ordre devait

achever d'épuiser l'argent monnoyé qui res-

tait dans les colonies, pour le faire passer

en Europe. L'aigreur secrète des Amé-
ricains redoubla au premier avis de me-

sures si extraordinaires ; ils remarquaient

qu'elles étaient contradictoires
;
que c'était

vouloir une chose , et en même temps ôter

les moyens de la faire
,
puisque le gouverne-

ment les privait ^e toute faculté de se procu-

rer de l'argent, landis qu'il voulait qu'ils lui

en fournissent pour le transporter à quinze

cents lieues. Mais comme si les ministres

craignaient que les esprits ne se calmassent

trop tôt, ils arrachèrent au parlement un

nouvel acte qui parut quinze jours après : il

portait que les billets de crédit qui pourraient

à l'avenir être émis par les diverses colonies

américaines, ne seraient plus censés avoir

cours légal dans les paiemens : et que
,
quant

à ceux qui étaient en circulation , ils ne pour-

raient non plus être admis en paiement légal

au-delà du terme fixé pour leur rachat et leur
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extinction. Il est Vrai que tout l'argent pro-

venant des droits susdits devait, par une dis>

position du règlement , être mis en réserve

pour être exclusivement employé aux dé-

penses relatives aux colonies ; il est vrai aussi

que dans le même temps où parut la loi con>

cernant les billets de crédit, il en fut rendu

quelques autres pour accroître et régler le

commerce respectif entre les colonies et la

mère patrie, et entre les colonies elles-mêmes.

Mais leur effet ne répondit point à l'attente

générale ; car elles ne pouvaient agir que très-

lentement, tandis que celles qui restreignaient

et lésaient le commerce extérieur des colo-

nies, ou qui entravaient leur trafic intérieur,

n'obtenaient qu'un résultat trop siibit. Quel-

ques voix s'élevèrent, à la vérité, pour es-

sayer de démontrer que la totalité de l'argent

qui serait enlevé par les douanes anglaises,

devait infailliblement refluer dans les colo-

nies
,
pour payer la solde des troupes char-

gées de leur défense. Mais qui garantissait

aux colons que ces troupes seraient station-

nées chez eux aussi long-temps que la loi au-

rait son effet? Si telle était l'intention du lé-

gislateur, pourquoi faire transporter avec

tant de frais et de risques ce numéraire en

Europe, pour l'en faire revenir ensuite, après
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avoir passé par un si grand nombre de mains

diverses? N'était -il pas plus expédient de

l'employer dans le pays même où il se trou-

vait, sans tous ces détours ? N'était -il pas évi-

dent que cette mesure fatale cachait une ar-

rière pensée plus fatale encore ? D'ailleurs , à

quoi bon entretenir tant de forces réglées en

Ame'rique ? On n'y comptait plus d'autres en-

nemis que les Indiens, et les colons suffi-

saient sans doute pour les contenir. « Mais

,

disait-on par-tout , la réalité est que les mi-

nistres veulent opprimer notre liberté ; et

voilà pourquoi ils déployent tout cet appa-

reil militaire chez un peuple si loyal et si

soumis. »

Celte multitude de lois et de règlemens qui

se succédaient sans interruption, n'était que

trop propre, il faut en convenir, à semer l'a-

larme parmi les Anglo - Américains. Cette

marche du gouvernement leur paraissait inu-

sitée et de mauvais augure. Dans leur vive

douleur, ils adressèrent des remontrances où

ils exposaient l'injustice des charges qu'on

leur imposait ; ils demandèrent à être réta-

blis dans leur première condition. Mais bien-

itôt, ils ne se bornèrent plus aux remon-

trances. Lorsqu-'ils virent qu'elles étaient inu-

tiles, ils résolurent de recourir à des moyens

i
>,!,^

^

%' î'
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plus efficaces pour faire sentir aux ministrej

l'erreur dans laquelle ils étaient tombés. Les

résolutions prises contre les objets de fabri-

que anglaise qui, d abord, n'avaient été, pour

ainsi dire, qu'individuelles, devinrent gène-

raies par la ligue contractée à cet effet entre

les principales villes du continent américain:

par-tout elles y étaient exécutées avec une

constance et une ponctualité surprenantes.

La Grande-Bretagne en éprouva un préjudice

réel, et tout annonçait qu'elle devait s'at-

tendre à de plus grandes pertes encore : en

effet , ces associations américaines , formées

d'hommes de toute condition, devaient peu

à peu conduire les manufactures du pays à

un point de perfectionnement d'autant plus

probable
,
que l'abondance des matières pre-

mières permettrait de vendre leurs produits

à des prix très - modérés ; enfin , il était à

croire que l'industrie prenant un accroisse-

ment progressif, les fabricans des colonies

pourraient vendre directement à leurs voi-|

sins Espagnols et Portugais. Mais sans anti-

ciper sur l'avenir, il est certain que la seule 1

interruption du commerce entre l'Amérique

et l'Angleterre était extrêmement nuisible à

cette dernière ; il était connq, effectivement,

que les colonies , sans compter les marchan*
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^iscs étrangères qu elles recevaient des mains

des Anglais , leur achetaient annuellement

jpour trois millions sterling de produits de

leurs propres fabriques. Les revenus publics

éprouvèrent bientôt une réduction sensible ;

Iles droits sur l'exportation des marchandises

destinées pour l'Amérique, et ceux sur l'im-

portation des objets que les négocians étran-

gers envoyaient en échange de ce qu'ils rece-

Uaient des colonies anglaises, se trouvèrent

Iconsidérablement diminués. De là commen-

cèrent à germer ces semences funestes que le

Igouvernement britannique , au lieu de les

|étouffer, sembla prendre plaisir à cultiver,

lusqu à ce qu'elles engendrèrent tous les maux

ju elles recelaient.

Il est cependant à observer que , si ces im-

pôts extraordinaires avaient excité un mé-

contentement universel dans l'Amérique an-

glaise , et si les habitans s'en plaignaient amè-

rement comme de charges injustes et trop

lourdes, ils ne les regardaient cependant

point comme des taxes ou impôts, mais sim-

plement comme des règlemens de commerce

]ui étaient du ressort du parlement. Ils

Croyaient bien que , dans cette circonstance

,

s'était écarté de cette bienveillance pater-

nelle qu'il leur avait témoignée pendant plus
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dun «iècle; et néanmoins, ils ne pensaient

pas qu il eût dépassé les bornes de son auto-

rité. Mais les ministres anglais nourrissaient

dans leur esprit un dessein plus avantageux

au fisc , et plus préjudiciable encore aux in-

téréts et à la liberté des colons. C'était de

faire imposer les colonies par actes du par-

lement , et de créer par cette voie une nou-

velle branche du revenu public, dont l'em-

ploi serait aussi réglé par le parlement. Ce

projet, loin d'être nouveau, couvait depuis

long -temps dans les têtes anglaises. Quel-|

ques-uns de ces rêveurs, qui vont sans cesse

imaginant de nouvelles subtilités pour tirer
I

de l'argent delà bourse des peuples, avaient

|

déjà insinué, en 1739, pendant la guerre d'Es-

pagne , à Robert Walpole , alors premier I

ministre, l'idée d'asseoir des impôts sur les

colonies ; mais cet homme, aussi spirituel que|

profondément versé dans la science du gou-

vernement et du commerce, avait répondul

avec un sourire ironique : « Je veux laisser cette

« opération à quelqu'un de mes successeurs

« qui aura plus de courage que moi, et moins

« d'estime pour le commerce. J'ai toujours

«ç cru, pendant mon administration, qu'il ëtaiti

« de mon devoir d'encourager le commerce!

« des colonies américaines , et je l'ai fait
; j

ail
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« mcme pensé qu il fallait fermer les yeux sur

«quelques irrégularités de leur trafic avec

( l'Europe ; mon opinion est, en effet, qu en

( favorisant leurs relations avec les nations

«étrangères, s ils gagnent cinq cent mille

« livres sterling, au bout de deux ans il en sera

«entréplus de la moitié dans les coffresdu roi,

n grâce à Tindustne et aux productions de

« l'Angleterre ,
qui leur vend une quantité

u immense d'objets sortis de ses fabriques.

I
« Plus ils étendront leur commerce avec l'é-

tranger, plus ils alimenteront nos manufac-

[«turcs. G'estune manière deles imposer, plu»

|« conforme à leur constitution et à la nôtre.»

Mais à répoque dont il s'agit ici , la pui. •

Isance anglaise était parvenue à un tel degii,

quelle ne croyait pas les colonies améri*

Icaines, eussent-elles été soutenues par l'Eu'-

rope entière ^ en état de s'opposer à la moia-

re de ses volontés. Tant de gloire et de gran-

leur n'avait pu cependant s'acquérir sans

['énormes sacrifices ; et la dette publique s'é-

levait à la somme exorbitante ùa cent qua-

rante-huit millions sterl. ( 3,552,ooo,ooo fr.) :

iussi, recherchait-on avidement tous les ob-

jets susceptibles de taxes lou de contribu-

ions de tout genre. On crut donc qu'il était

lyantagcux, et même nécessaire, de faire sup?
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porter le poids des impôts à ces colonies;

pour la sûreté et la prospérité desquelles on

avait entrepris une guerre si terrible , versé

tant de sang, et prodigué tant d'or. Quanta

l'espèce de taxe à y introduire , on se décida

pour celle du papier timbré
,
qui était déjà en

usage en Angleterre. On croyait savoir, d'ail-

leurs, que cet impôt serait moins odieux aux

Américains, pourvu qu'il fût établi parle pré-

sident et le grand conseil, selon le mode

d'administration coloniale proposé par eux-

mêmes, et pourvu que ce ne fût point par acte

du parlement. Il se trouva même des Ame'ri-

cains qui, étant alors à Londres, non seule^

ment favorisèrent, mais peut-êtic même sug.

gérèrent cette nouvelle façon d'imposer les

colonies; il paraît, entr'autres, qu'un certain

Huske, natif de Portsmouth dans le New-

Hampshire, fut un des principaux fauteurs]

de cette mesure. Cette proposition fut accueil-

lie avec empressement, comme le sont pourl

l'ordinaire tous les plans de ces hommes in-

dustrieux à tirer de l'argent des peuples. Les

oreilles anglaises ne pouvaient rien entendre

qui leur fût plus agréable; car si les habitans

de la Grande -Bretagne gémissaient sous le

poids des taxes anciennes et nouvelles, ils se

figuraient les Américains regorgeant de loules
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sortes de biens. « Faut-il donc , disaient-ils

,

que nos colons tiennent des états de princes,

tandis que nous nous consumons en efforts

pour nous procurer à peine de quoi soutenir

notre existence ? » Les officiers qui avaient

fait la guerre en Amérique, se répandaient,

à leur retour, dans de grands détails sur la-

bondance et la félicité dont on y jouissait Ces

récits n'étaient pas aussi exagérés qu'on pour-

rait le croire , à l'époque dont il y était ques-

tion. L'argent était alors très-commun eu

Amérique , le gouvernement étant obligé d'y

faire passer des sommes considérables pour

l'entretien des troupes et les frais de la guerre.

I

Les productions américaines étaient fort re-

cherchées et le commerce très-florissant. Les

colons , étant naturellement affables et hos^

pitaliers, dépensaient généreusement pour

rendre leurs maisons agréables aux étrangers,

lalors très-nombreux. La guerre terminée,

tout péril écarté , et le pays délivré du voisi-

nage d'un ennemi puissant et inquiet , les ha-

Ibitans se faisaient un devoir de combler d'at-

tentions ceux qui avaient contribué à la sûreté

jet au bonheur dont ils jouissaient. La néces-

site d'asseoir une des branches du revenu

mblic sur les colonies n'étant donc plus mise

iti doute , non plus que la bonne volonté de%

an

f
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colons à y concourir au moyen de la taxe sur

le papier timbré qu'il leur serait, disait-on,

très-facile d'acquitter, la chambre des com-

munes rendit, le lo mars 1764, un bill por

tant qu'il était convenable d'établir certains

droits de tinbre sur les colonies et les plan-

tages. Ce bill n'étant suivi , cette année , d'au-

cun autre peur le mettre à exécution, il parut

ajourné à Tannée suivante.

Si le bill du timbre avait eu son effet im-

médiat dans les colonies , elles s'y seraient

peut - être soumises , si non sans quelque

répugnance , du moins sans cette opposition

violente qu'elles manifestèrent par la suite.

On sait combien il est plus facile de main-

tenir le peuple dans le repos ,
que de l'y

faire rentrer quand il «st agité. Les princi-

paux habitans n'auraient pas eu le temps de 1

se répandre en discussions, dans lesquelles

ils prédisaient de loin ^ leurs compatriotes

les maux qui devaient naître , un jour, de leur|

consentement à cette nouvelle imposition

et comme les maux inspirent plus d'effroi del

loin que de près, les colons n'éprouvant pas

de cette imposition soudaine le préjudice

qu'ils redoutaient dans l'incertain avenir

se seraient probablement calmés ; ils n'au-

raient pas eu la faculté de s'irriter récipi*o-
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quement, comme ils le firent depuis. Dès que

la nouvelle de Fimpôt en question parvenait

dans un endroit, elle était aussitôt répandue

dans toute la contrée ; elle y faisait une im-

pression si vive sur tous les esprits , et par-

ticulièrement sur la classe du peuple
,
que

tous les ordres de citoyens , mettant de côté

les anciennes rivalités , la différence des ha-

bitudes, et la diversité d'opinions en matière

politique ou religieuse , s'accordaient à sou-

tenir qu on ne pouvait se soumettre à une

loi attentatoire à leurs anciens usages et pri-

vilèges comme colons, et à leurs droits,

comme suj^^ts anglais. C'est ainsi que
,
pour

avoir voulu avertir avant de frapper, le

gouvernement anglais prépara dans les colo-

nies un concours des volontés les plus déter-

minées contre les actes de son pouvoir ; il

n'y trouva plus cette docilité qui provient

,

chez les peuples, de leurs dissentions intes-

tines et de la diversité de leurs intérêts.

Le premier ministre Grenville avait été

l'auteur de ce délai ; il avait espéré que )es co-

lonies étant prévenues de cette disposition t

se seraient décidées, dans le cas où Tîm*

pôt du timbre leur aurait déplu, à proposer

d'elles-mêmes une autre taxe d'un produit

équivalent à celui que 1*00 comptait en retirer.
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Cest pourquoi, lorsque les agens des colonies

se présentèrent chez ce ministre , il leur dit

qu'il ëtait prêt à accueillir de leur part tout

autre projet de taxe qui pût remplacer celle du

timbre, leur insinuant adroitement qu'il était

en leurpouvoir d'établir en principe, parleur

exemple
,
qu'ils devaient être consultés avant

qu'une taxe quelconque fût établie sur les co-

lonies
,
par l'autorité duparlemcnt. Beaucoup

d'Anglais, et peut-être les agens des colonies

eux-mêmes, firent honneur de cette conduite

du ministre à sa modération ; mais au-delà de

de l'Océan, la chose fut prise bien différem-

ment : toutes les voix s'écrièrent que c'était

une charité intéressée. Ils pensèrent que,

quelles que fussent les offres, le ministre

aurait toujours, à peu près, la somme entière

qu'il désirait , ce qui signifiait donc en der*

nièrc analyse , que , bon gré mal gré , il

fallait qu'ils se soumissent à sa volonté
; que,

par conséquent , sa complaisance n'était que

celle d'un fourbe subtil On savait qu'il ne

serait pas satisfait à moins de 3oo, ooo livres

stMin^ par an , somme estimée nécessaire à

l'entretien de l'armée que l'on voulait tenir

sur pied pour la défense des colonies. Aucun

des députes ne reçut le pouvoir d'acquies-

cer aux demandes du ministre. Deux seule-



LIVRE PREMIER. «9

ment d'entr eux déclarèrent avoircommission

d'annoncer que leurs provinces étaient prêtes

à supporter leur part de Timpôt du timbre ^

lorsqu'il serait établi selon les usages reçus.

Le ministre nayant donc à délibérer sur

aucune proposition qui lui parût acceptable ,

se détermina à poursuivre l'exécution du bill

sur le timbre. ,^

.

Cependant, la fermentation redoublait en

Amérique , non seulement parmi les particu-

liers, mais même parmi les autorités consti-

tue'es. Un seul'avis dominait : le parlement,

(lisait-on, n'a point le droit d'imposer les co-

lonies. De toutes parts on formait des assem-

blées ou réunions politiques ; le sujet de toutes

les conversations était l'impôt fatal. Chaque

jour, chaque heure voyait diminuer le respect

et l'affection pour la nation britannique, et

croître , au contraire , la résolution de lui

résister. Gomme il arrive dans tous les mou-

vemens populaires , celui qui déclamait avec

le plus de violence, était réputé le meilleur

citoyen. Les bienfaits que pendant si long-

temps on avait reçus de la métropole , étaient

mis en oubli ; il était devenu aussi ordinaire

qu'agréable ai^ peuple d'entendre réciter la

liste des vexations de l'Angleterre. Ces ou-

trages étaient peints des couleurs les plus
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odieuses par les agitateurs de la multitude
:

elle ^tait continuellement exaspérée par de

semblables discours. Les as£€mt4ér« des re-

présentans , et nomnulm'rit celles cîes pro-

vinces de Massar hussf'i et âr. Yr .^ip>*^. firent

tenir des ini»truc lions ' leurs ageiis à Lon-

dres , pour juils prévinssent ,
par tous les

moyens possibles, rexécution du pn jet de'-

battu. Elles adressèrent an roi, at aux deux

chambres dn parleinent, des i-emontrances

q\n tendaient toutes au même but ; mais celles

de la nrovince de Massachusset étaient plus

positives et plus véhémentes. Cette contrée

s'était effectivement ilistinguée par la chaleur

avec laquelle elle s'opposait à la direction

inaccoutumée, que, depuis quelque temps,

les ministres cherchaient à donner aux af-

fisiires de l'Amérique. Les colons acquirent en-

core plus de résolution , lorsqu'ils apprirent

que, dans la contestation actuelle, ils n'é-

taient pas abandonnés à eux-mêmes; que,

jusque dans la métropole, il se trouvait des

personnages illustres par leur naissance , leur

mérite ou leurs dignités
,
qui, par conviction,

par désir de renommée, ou par l'envie de

parvenir à supplanter les ministres, s'é-

criaient, tant au dedans qu'au dehors du par-

lement : «Que telle n'était pas la manière

.' ï
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habituelle de procéder du gouyernement an-

glais envers ses sujets ; que c était une nou-

velle tyrannie , qui, si cUe était tolérée , re-

viendrait un jour des rivages de l'Amérique

sur ceux de l'Angleterre
;
qu'il fallait s'oppo-

ser aux principes du mal
; que les gouverne*

mens, dans la prospérité, n'étaient que trop

disposés à s'arroger une extension de pouvoir;

que celui.de la Grande-Bretagne semblait in-

cliner vers ce plan de conduite; qu'il était

donc essentiel de le surveiller avec attention;

qu'on connaissait les désirs et les intrigues

des favoris écossais ; que l'Amérique était le

moyen ou l'instrument, et l'Angleterre le

but. Et quel besoin, d'ailleurs, avait-on de

ces nouveaux impôts pour protéger et défen-

dre l'Amérique, ou les terres conquises?

Etait-ce pour réprimer les nations indiennes ?

Les colons armés à la légère , et divisés par

détachemens, étaient plus propres à ce ser-

vice que l'infanterie anglaise régulière. Les

Américains étaient animés de tout le courage

nécessaire pour se défendre , et courir dans

l'occasion au secours des postes avancés : ils

en avaient donné cent fois la preuve. Il n'exis-

tait plus d'ennemi puissant sur le continent

américain
;
quelle était donc cette appréhen-

sion d'une attaque , dont on ne voyait d'in-
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dices d'aucun côté ? Quelle nécessité , enfin

,

d'entretenir en Amérique une armée dont les

Américains auraient à supporter tous les

frais ? Il fallait examiner les fruits qu'on avait

déjà recueillis de cet appareil militaire
:

les esprits exaspérés , l'affection changée en

haine, la fidélité en vœux pour un prompt

changement. Dans des temps plus heureux,

les ministres n'avaient-ils pas obtenu des co-

lonies, sans toutes CCS troupes, et seulement

par les moyens légitimes, tous les secours

dont ils avaient eu besoin? Depuis qu'on leur

a supposé la faculté de fournir des subsides à

la mère-patrie , on ne les a jamais fait deman-

der que par la voie des réquisitions , adres-

sées au nom du roi, par les gouverneurs,

aux diverses assemblées. En s'attachant à ce

mode , l'on pouvait compter sur les mêmes

subsides, sans trouble et sans danger de scis-

sion; mais n'exigeait-on pas une obéissance

servile pour parvenir ensuite à introduire,

dans le sein même du royaume, les principes

et le gouvernement des Stuarts ? On en avait

observé des indices'trop certains , le jour que

lord Grenville osa produire à la lumière son

projet de règlement, pour autoriser les offi-

ciers dans les colonies à loger leurs soldats

dans les maisons des particuliers , chose qui
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semblait imaginée exprès pour épouvanter le

peuple ,
pour Taccoutumer à se laisser fouler

et à se soumettre aux impôts. Le murmure

qui s'était élevé de toutes parts contre un

attentat aussi révoltant, avait intimidé le mi-

nistre ; mais il était temps d'agir plus vigou-

reusement ,
parce que le devoir de tout bon

citoyen lui prescrivait de s'opposer à ces

premières tentatives. » '

'

Mais les ministres ne se laissèrent pas dé-

tourner de leur plan, soit qu'ils y fussent en-

couragés par les favoris cachés derrière eux,

soit que ce fût par obstination personnelle,

soit, enfin, parce qu'ils croyaient qu'en dé-

pit de toute démonstration contraire , les

Américains seraient intimidés à l'aspect de

la confusion et de l'incertitude dangereuse

qui régneraient dans toutes leurs affaires, si,

dans les transactions civiles et commer-

ciales, ils ne faisaient pas usage du papier

timbré, et ne payaient point par -conséquent

la taxe établie. On entendit donc les minis-

tres répéter fréquemment que la mesure pro-

posée devait être convertie en loi, qui aurait

son plein effet d'elle-même. Les mémoires,

les remontrances , les pétitions , les arrê-

tes des provinces américaines ftirent mis à

l'écart.
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La loi sur Fimpôt du timbre fut donc soq.

mise au parlement dans sa session de i<y65:

il est aisé de se figurer à combien de débats

elle y donna lieu. On peut affirmer qufi dans

aucune autre occasion des temps passes ou

présens, les orateurs ne déployèrent plus de

vigueur ou de finesse ,
plus de passion

, plus

d amour du bien public ou d'esprit de parti,

enfin , une éloquence plus brillante. Le choc

des opinions ne fut pas moins violent hors de

l'enceinte deWestminster. L'Europe entière,

on peut le dire, et sur-tout les contrées com-

merçantes, étaient attentives aux débats et à

la décision de ce grand procès.

Les membres du parlement, opposés à la
j

loi, montrèrent une énergie peu commune.

Ils citèrent l'autorité des plus célèbres publi-l

cistes, tels que Locke, Selden, Harrington

et Puffendorff, qui ont tous posé, comme

axiome, que le premier principe et la dernière
|

fin que tout gouvernement doit se proposer,

est le bien de la société. Parcourant ensuite 1

l'Histoire nationale, ils avancèrent : « Qu'il

résultait de la grande-charte , et de tous les

actes de ces temps, relatifs à l'imposition des

taxes au profit de la couronne , et à la mission

des députés au parlement, ainsi que de la dé-

claration des droits et de toute l'Histoire de

s
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la
constitution anglaise

,
qu aucun sujet An-

glais ne peut être assujetti à une taxe , si ce

n'est, selon l'expression consacrée, per cont-

jnunem consensum parliamenii , c'est-à-dire, de

son propre aveu ou de celui de ses rcprë-

sentans ;
que tel était le droit primitif et géné-

ral que les habitans des colonies, comme su-

Ijets anglais, portèrent avec eux, quand il»

quittèrent leur sol natal pour passer dans des

contrées lointaines
; qu il ne fallait donc pas

croire que leurs droits dérivassent des diplô-

mes qui ne leur avaient été délivrés que pour

régler 1" forme extérieure de la constitution

des colonies ; mais que l'unique et véritable

fondement intérieur de leur constitution était

|ce droit général du sujet anglais , lequel est le

premier principe de la liberté anglicane ; sa-

roir, encore une fois, que nul ne peut être

[soumis à un impôt, que de son consentement

)u de celui de ses représentans.

« Les comtés palatins de Chester, Durham
Et Lancastre , ajoutaient ces orateurs , ainsi

que le duché de Cornouailles, n'ont été -mpo-

ke's que par leurs propres assemblées , ou pa? -

lemens, jusqu'à ce qu'en divers temps ils ont

)ris part à la représentation nationale dans le

parlement britannique.

« Le clergé, jusqu'à cette dernière période

!-l
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où il fut admis à la re}; ^ eiiiation gënërale

s était taxé lui-même , et avait accordé au roi

ce qu'il appelait dons gratuits.

« Quelques personnes croient, par une ex-

tension illimitée du pouvoir du parlement,

que ce corps peut tout faire
,
parce qu'il est

investi de tous les droits ; mais cette assertion

n'est point fondée, et, si elle l'était, ce

ne serait qu'en violation de la constitution

même, puisqu'il y aurait alors dans le parl^

ment, comme cela peut avoir lieu dans un

seul homme , une puissance arbitraire. Mais
j

le fait est que beaucoup de points sont hors
j

des facultés du parlement : il ne peut, par|

exemple , devenir pouvoir exécutif, ni dis-

tribuer les offices qui appartiennent à la cou*

ronne ; il ne peut disposer de la propriété!

d'aucun individu , sauf les cas de biens en-

clos, que de son propre consentement; lesl

lords ne peuvent annuUer un bill de finances

passé dans les communes , ni les communes

s'ériger en cours de justice ; enfin , le parle-l

ment d'Angleterre n'a point le pouvoir d'im-

poser l'Irlande.

«Les colons ont le droit, né avec eux,

comihe descendans de sujets anglais , de Aei

pouvoir être taxés par personne, autre quel

leurs représentans, et, bien loin d'être repré-|
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sentes dans le parlement de la Grande-Bre-

tagne, ils n'y ont pas même une représen-

talion virtuelle, comme l'ont les derniers

babitans de ce royaume, par leur intime

connexion avec ceux qui y sont réellement

repre'sentës. Or, si taxer (par une trop grande

extension de la maxime des représentations

-virtuelles) cette partie du peuple, que l'on

pourrait à peine dire être représentée vir-

tuellement, serait réputé une mesure ty-

rannique, combien plus tyrannique et plus

contraire à l'esprit de la constitution ne serait-

il pas de vouloir taxer des sujets, qui, ni pré-

sentement, ni en aucune manière, ne peuvent

être regardés comme représentés virtuelle-

Iment!
'

« Le peuple irlandais est beaucoup mieux

représenté dans le parlement que les co-

dons américains, puisque beaucoup d'habitans

Je l'Angleterre possèdent ou occupent des

terres, ou des emplois lucratifs, ou confi-

dentiels , en Irlande , de même que leurs

ilescendans immédiats , établis dans ce pays;

puisqu'en outre , un grand nombre de sei-

leurs ou gentilshommes irlandais siègent

lans les deux chambres du parlement bri-

[annique , et qu'un plus grand nombre encore

l'Irlandais font, leur séjour en Angleterre.

t
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Nonobstant, le parlement britannique naja.

mais prétendu avoir aucun droit d'imposer le

peuple dlrlande.

« Les premiers fondateurs des colonies ont

été non seulement chassés de leur pairie par

les persécutions, mais, de plus, ils nonlpu

la quitter qu'à leurs propres frais, risques et

périls. Ayant été ainsi abandonnés, pour ne

rien dire de plus, tous liens entr eux et la terre

natale, hors ceux communs à tout le genre

humain, se sont trouvés rompus; ils ont été

dégagés de toute obéissance envers elle,

comme elle de toute protection envers cuxJ

Si , dans l'occasion , ils acceptèrent quelques

diplômes royaux , ce fut toujours par néces-

sité, et conséquemment jamais d après leursl

désirs. Ces diplômes ne peuvent donc les

obliger à rien , ou seulement h cette fidclitq

que le chef suprême de létat a droit de pré-

tendre indistinctement de tout sujet.

« C'est une chose très-absurde que d'affir-

mer que les Américains sont encore tenus il

quelque sujétion envers le pouvoir législatifl

de la Grande-Bretagne, puis qu'il n'a pas eu

la force suffisante pour les défendre des vio

lences du pouvoir exécutif; c'est une plusi

grande absurdité encore que de soutenir cpi^

le peuple de la Grande-Bretagne a le druii
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d'exercer sur ses colons une autorité, à Ia<

quelle il déclare qu'il s'opposerait justement

lui-même , si un pouvoir quelconque voulait

l'exercer sur lui.

« Le peuple anglais a combattu long-temps

et versé beaucoup de sang pour recouvrer les

droits dont il se croyait dépouillé par les usmr-

I nations de la couronne : comment donc, se

rendant lui-même coupable de cette usurpa-

tion qu'il ^ condamnée dans autrui, préten-

I

drait-il exercer ces mêmes droits sur un autre

peuple? Si, dans les patentes accordées aux

1

Américains lors de leur émigration, et par

eux acceptées forcément, il était statué quils

ne pourraient faire de lois contraires à celles

d'Angleterre , eu égard néanmoins à la diver-

sité des circonstances , cela ne les a pas plus

seumisau parlement d'Angleterre, que, dans

ces mêmes patentes , la même clause relati-

iTement aux lois d'Ecosse, ou de tout autre

[pays quelconque , ne les eût assujettis au par-

ilemcnt d'Ecosse ou à l'autorité suprême de

Icet autre pays, pourvu que ce pays eût reçu

Ide sa constitution la faculté de se taxer soi-

Imême pour sa propre défense et sa conser-

|\ation.

« ynelle qu ait été l'assistance prêtée par

la naliou britannique aux colons amér'cains

,
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clic a dû être prêtée ou par des motifs d'hu.

manitc et d'affection fraternelle , ou dans la

pensée d'en recevoir un jour une récom-

pense ; mais jamais au prix de la liberté. Dans

tous les cas ,
peut-on présumer que les cclo-

nies l'auraient acceptée à une telle conditioni*

Si ces secours ont été , au contraire , donws

par sentiment d'humanité et d'affection fra-

ternelle , les colons américains n'ont jamais

fourni à la mère-patrie sujet de se plaindre

d'eux , et leur conduite sera la même à l'ave-

nir. Mais si on ne les a secourus que dans

l'espoir d'un retour, ils sont disposés à entrer

en compte ; ils mettront d'un côté l'assistance

qu'ils ont reçue , et de l'autre les pertes qu'ils
j

ont essuyées ; ils feront valoir les avantages

qu'a retirés la mère-patrie de la défense qu'elle
|

leur a faite de vendre à d'autres leurs produc-

tions à des prix plus élevés que ceux qu'elle 1

leur en donnait, et de ne pas en acheter des

autres nations à des prix moindres que ceux

qu'elle leur faisait payer; d'après ce calcul,

ce ne serait pas à l'Angleterre à élever des ré-

clamations.

« Les colons se sont soumis aux lois rcn-l

dues par le parlement britannique quant i\

leur gouvernement intérieur; mais on ne peut

pas plus en tirer une induction contrcuxj

if.'
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qu'on ne pourra' t le faire à l'égard des An-

elais eux-mêmes, de leur soumission aux or-

dres d'un Henri VIII, ou aux violences de la

chambre ctoilée : la tyrannie de beaucoup

étant aussi dure à supporter que celle de peu,

et la tyrannie de plusieurs que celle d'un

seul.

« Si la liberté appartient de droit à cejix

qui ont naturellement l'ame faite pour l'ap-

précier, et un courage suffisant pour l'acquc-

rir en dépit de toutes les peines et de tous les

périls, les colons américains sont plus dignes

encore d'en jouir que leurs frères de la

Grande-Bretagne eux-mêmes. N'avaient-ils

pas renoncé à la terre natale, si chère à toiis

les cœurs humains, à toutes les douceurs

qu'elle offre, pour braver les fatigues d'un

effrayant trajet? Echappés à tons les dangers

(le la mer, n'avaient-ils pas rencontré la di-

sette sur ces plages désertes ? Ce n'est qu'a-

près avoir combattu contre la famine , après

avoir triomphé de ses hoi i-mus à force de

patience et de travaux, qu'ils sont parvei'us,

(omme par un miracle de la providence «li-

vlnc, à cet état de prospéiilé acluelh? si émi-

nemment proii table à ceux dont ils tirant leur

oni^ine.

« Si , dans les premiers temps de leur cxîs-

I. 6
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tence en Amérique
,
quelques-uns des colons

ont fait voir une humeur inquiète , alarmante

pour l'autorité, et si, en outre, les excur-

sions des féroces habitans du pays rendaient

nécessaires l'intervention et les secours du

parlement britannique , l'état de civilisation

et de puissance où sont parvenus les Améri-

cains, permet de retirer cette intervention,

Les rapports qui existaient entre les deux

peuples étant changés, il faut aussi changer

les mesures que l'on avait cru devoir prendre

jadis pour assurer leur union , et en adopter

de plus conformes à leur force respective.

« Les lois pénales promulguées par le par

lement sont sans vigueur dans les colonies,

si ce n'est quand elles sont nominativement

rappelées dans leurs propres lois. Ce qui dé

montre évidemment que la législation anglaise

n'embrasse point dans son action les colonies

américaines, mais qu'elle a besoin d'y être sanc-

tionnée par des lois spéciales. Ces colonies

sont donc à l'égard de l'Angleterre, à peu pi es

dans le même rapport que les seigiKiirs en-

vers le souverain dans le régime leodal (rKii

rope ; fobéissance des uns et l'aulorilé de

l'autre sont restreintes dans de certaines li-

mites.

« L'histoire des colonies, tant anciennes
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incicniH's

que modernes, vient à Tappiii de ces obser-

vations. C'est ainsi que les Carthaginois, les

Grecs et autrespeuples cclèbresde l'antiquité,

ont laissé à leurs colons une très-grande li-

berté dans leur régime intérieur, se conten-

tant des avantages commerciaux qu'ils en re-

tiraient. C'est ainsi que les barbares du nord

qui désolèrent l'Empire romain, ont porté

leurs lois chez les vaincus, ne conservant

qu'une obéissance et une soumission pres-

qu'insensibles envers les souverains de leur

patrie. C'est ainsi, enfin, que dans des temps

plus rapprochés, la maison d'Autriche avait

agi à l'égard de ses colonies des Pays-Bas

,

avant que celles-ci parvinssent à se soustraire

totalement à sa domination. Tant d'exemples

doivent tracer aux Anglais la conduite qu'ils

ont à tenir envers leurs colonies , ou les aver-

tir de ce qu'ils ont à craindre.

« l^a Nouvelle-Angleterre est assez forte-

ment imposée , si l'on considère les restric-

tions mises sur son commerce : il ne faut

donc grever les Américains d'aucune charge

nouvelle, ou leu- rendre une entière liberté

de commerce; ce serait, autremeiil, leur im-

poser un double fardeau. Doivent- ils être

traités avec tant d'injustice et de tyrannie ?

« Ce n'est pas qu'on prétende inférer de
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m

tout ceci que les colonies américaines ne (loi-

vent point être assujetties à certains droits ex-

térieurs, que le parlement peut établir dans

leurs ports, ou à quelques autres restrictions

qui ont été imposées à leur commerce , en

vertu de l'acte de navigation ou autres règle-

mens. Elles sont, en effet, dans la même con-

dition que toutes les colonies appartenant à

d'autres puissances maritimes de l'Europe
:

dès leur établissement, il leur a été défendu

de commercer avec les nations étrangères.

On ne veut parler ici que V'.s impôls à asseoir

sur l'universalitc du peuple américain
; et

alors , on soutient qu'avant de s'y soumettre,

il faut qu'il soit représenté.

« En accordant même, ce que l'on nie, que

le parlement britannique ait le droit de faire

des lois obligatoires pour les colonies, et,

bien plus, de leur imposer des taxes sans leur

consentement, il n'y aurait pas moins dar-

gumens à élevel' contre les droits auxquels on

veut les assujettir, et sur-tout contre cet im-

pôt du timbre que les ministres s'obsLincnl ,i

faire adopter par le parlement. S il estétahli

en Anglett • re, ce n'a été que progressivement,

et dans un long espace de temps
,
qu'on 1;

a introduit ; et l'on veut qu'il fonde en im jour

sur les colonies, sans sinquiotcr des suites I
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;'s suites,

Et en Angleterre même, les lois sur le timbre

ne sont-elles pas regardées comme très-oné-

reuses, à cause de la multitude de cas où il

[jut subir la taxe , à cause sur-tout de la ioule

dcrreurs dans lesquelles les gens les plus

éclairés peuvent tomber chaque jour? Com-
ment donc ne pas prévoir que ces inconvé-

uiens seront beaucoup plus graves encore

(Jans les colonies , où le peuple est générale-

ment moins familiarisé avec cette sorte d'af-

faires, où il n'entend même point, pour ainsi

(lire, le langage embrouillé de cette jurispru-

dence si étrange pour des agriculteurs et des

commerçans ? Il faut ajouter que ces lois, qui

sentent trop fortement le terroir britanni-

(!(!C et portent trop visiblement le caractère

(le subtilité qui distingue les légistes et les

fiiîanciers anglais, ne peuvent qu'être odieuses

aux étrangers, comme des pièges insidieux,

et éteindre en eux tout désir d'aller s établir

avec leurs familles dans les colonies améri-

caines. Est-il quelqu'un qui ne voie le préju-

dice qui en résulterait pour la population de

ces contrées, et par contre-coup pour les

intérêts de l'Angleterre même i*

« Enfin, aux termes du bill proposé, l'ar-

i^eut produit par l'impôt du timbre devant

passer à la trésorerie an;^laise, il est évident

t..

I,

H

u><
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que les colonies, déjà appauvries par les res-

trictions commerciales, se verront bientof

dépouillées de la totalité de leur numéraire,

ce qui achèvera de ruiner leur négoce, tant

intérieur qu'extérieur. »

Du cote Jes mini s 1res , l'on répondait à ces

objec.iuns de la manière suivante :

« 11 faut, d'abord, écarter de la présente

question tout cet apparat de science et d'é-

rudition dont les orateurs ont fait étalage,

après l'avoir puisé dans les livres de ces au-

teurs spéculatifs qui ont écrit sur des matières

politiques. Testes ces subtilités communes à

ceux qui, dans leurs ouvrages, ont traité du

droit naturel, comme Locke, Selden, Pui-

fendorf , et autres écrivains, ne peuvent être

admises dans une discussion où il s'agit d'une

loi écrite. Aller fouiller dans les vieilles char-

tes, pour arguer ensuite sur la constitution

actuelle de l'Angleterre, est une chose véri-

tablement absurde, puisque cette constitu-

tion n'est plus la même, et que personne ne

sait même ce qu'elle était à chacune des pé-

riodes citées. Ne voit-on pas dans la grande

charte elle-même des articles qui ne se trou-

vent pins dans nos lois actuelles ? Tous ces

a]>|)els aux siècles écoulés ne prouvent donc

absolument rien
,
quant à la constitution
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briiannique , telle qu'elle est aujourd'hui.

«De tout temps elle a été sujette à de conti-

nuels changeinens on modifications , tantôt y
perdant, tantôl y gagnant quelques avantages.

Ce n est que sous J «règne de Henri VII, que la

représentation des communes de la Grande-

Bretagne a été composée d'après les principes

que l'on suit encore. Quant aux modes d'im-

positions , si l'on remonte au-delà des règnes

d'Edouard I^'" ou du roi Jean , on ne rencontre

que doutes et obscurités ; l'histoire de ces

temps n'offrant qu'incertitude et confusion.

Les actes pour les demï^ndes d'argent se fai-

saient, tantôt selon la loi, et tantôt non ; ks

unes, par exemple, avaient pour objet l'en-

tretien de la marine , les autres d'inviter les

assemblées à se taxer elles-mêmes, les autres

enfin , de faire payer les dons gratuits. D'au^

très impôts se prélevaient encore , comme
celui du bouclier, celui du cheval, et autres

qui avaient leur origine dans les coutumes

féodales. Les dons gratuits étaient même con-

traires à la loi; et c'est un lait généralement

connu, que le peuple anglais s'opposa toujours

avec opiniâtreté aux demandes de subsides

pour la marine
,
quoique la cour ne cessât de

les réclamer.

« Quant à ce qui concerne le duché de

t u
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Cornouaillcs , l'antique privilège de s-, tax(.T

lui-même n a que peu dure; il ne lui avait été

accordé que pour qui» pAt secourir le roi

dans ses guerres contre les montagnards de

ce pays : il avait commencé et fini avec le

règne d'Edouard l^*"; cette province ayant

été, alors, réunie à la couronne, fut soumise

aux impôts comme le reste de la monarchie

anglaise. Henri VIII fut le premier roi d'An-

gleterre qui appela au parlement deux députés

de Cornouaillcs. La couronne a quelquefois

exercé, et quelquefois négligé ce droit de

convoquer des députés à son gré, et c'est-là

l'origine de celte inégalité de représentation

qui choque aujourd'hui dans la constitution

anglaise. Henri VIII avait appelé un bourgeois

de Calais au parlement ; et l'un des comtés

palatins avait été taxé pour cinquante ans,

quoiqu'il n'eût point de députés au par-

lement. . «.

*i Le clergé n'a jamais été sans représen-

tims ; et quand il se taxait lui-même dans ses

assemblées, cela ne se faisait que du consen-

tement du parlement.

« Vouloir discourir s'jr les colonies an-

glaises d'après l'exemple des colonies de

Vanliquité, n'est qu'une vaine pompe d'éru-

dition : l'on sait très- bien que les colonies
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(ItsTyricns en Afrique et celles des Grecs

fn Asit^ , n'avaient rien de commun avec l'état

ariuel des colonies anglaises. Aucune nation,

si ion en excepte les Romains, n'avait fait,

avant l'Angleterre , de rcglemens fixes pour

«es colonies ; celles de Rome étaient sou-

mises à un régime entièrement militaire, par

le moyen des garnisons q entretenait

dans les principales villes d j ces con-

(juises : la juridiction de la i jle y était

absolue et illimitée. Qnant aux provinces de

la Hollande, elles n'avaient point été propre-

ment des colonies, mais plutôt des pays sou-

mis à la maison d'Autriche par une sorte de

dépendance féodale. Enfin, existait-il rien de

plus étranger au régime des colonies anglaises,

iqueces invasions des barbares du nord, qui

|se répandirent dans toute l'Europe lors de la

chute de la puissance romaine? Ces peuples

vagabonds avaient renoncé à toutes les lois

|dcleur patrie, ils n'attendaient d'elle ni pro-

ection , ni assistance ; suivant les pas des

I

chefs qu'ils s'étaient donnés, ils coururent

|;;ii loin tenter la fortune , et fonder de nou-

veaux royaumes sur les débris de l'Empire

romain. Les colons anglais , au contraire

,

uc'taicnt sortis de leur pays natal qu'avec

iapprobation du roi et du parlement; peu à
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,

peu, leur rc^gimc s'était formé des règlemens

statuts et lois qui leur avaient été donnes
;

mais en aucun temps ils ne furent tellement

séparés de la mère -patrie
,
qu'ils aient pu

se croire indépendans et abandonnés à leur

propre administration.

« Pendant l'existence de la republique
, le

parlement s'était long - temps occupé de la

séparation des colonies ; mais i) avait enfin

rendu un acte (que l'on peut croire encore en

vigueur) pour proclamer et confirmer l'auto-

rité de l'Angleterre sur ses provinces d'outre-

mer. Mais, quand même il n'existerait pas à

ce sujet une loi écrite, quand on ne pourrait

tirer aucune induction d'une pareille loi,

l'usage seul doit suffire pour confirmer cette

suprématie. Les colonies , à l'époque de leur

fondation , ne se sont-elles pas soumises à la

juridiction de la mère-patrie ? Ne l'ont-ellcs

pas même invoquée en diverses circons-

tances ? Dans toutes les discussions relatives

à la propriété, n'ont-elles pas eu recours au

conseil privé ? Et ces procès n'ont-ils pas été

jugés d'après les lois anglaises , et non d'après

les lois des colonies ? Ne se sont - elles pas

soumises paisiblement à ces décisions i' Ces

recours ont cependant été très-fréquens. Lel

Ncw-Hampshire et le Connccticut avaient
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déjà ensanglanté leurs débats ; laVirginie et le

Maryland avaient couru aux armes : n'était-ce

pas assez de preuves de la nécessité d'une

juridiction suprême , à laquelle les juridic-

tions inférieures pussent recourir en cas de

besoin ? Er_ aucun temps , rien ne pourrait

être plus fatal au repos et à la prospérité

des colonies, que si le parlement se dépouil-

lait de sa suprématie à leur égard ; de ce mo-

ment, l'on verrait tout lien se rompre de

province à province , et régner la plus dé-

plorable anarchie ; on connaît trop les se-

mences de discorde répandues parmi elles,

pour ne pas redouter une explosion de ce

genre. Et ne serait -elle pas promptement

suivie de l'anéantissement total du régime

actuel, de la création d'un nouvel ordre de

choses? Et enfin, ne doit-on pas s*attendre

à voir les colonies se jeter dans les bras de

quelque puissance étrangère ?

«( Les lois qui régissent présentement les

colonies sont excessivement variées, comme
ayant été faites par intervalles, et dictées par

les circonstances et les évènemcns des di-

verses époques; on sent donc bien qu'autres

ont dû être celles qui ont été rendues lors de

la fondation de chaque colonie, et celles qui

ont été adaptées ù leur accroissement pro-
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gressif' de population , de territoire et de

richesses. Quelques provinces n'ont eu d'a-

bord qu'un gouverneur assisté de deux ou

trois conseillers
,
puis successivement d'un

plus grand nombre ; la cour de justice a été

érigée, et enfin on créa les assemblées.

« C'est précisément parce que les consti-

tutions des colonies ont été différemment

établies , et formées
,
pour ainsi dire , de

pièces détachées, qu'il est essentiel qu elles

demeurent sous la juridiction de la patrie

commune; personne n'avait jamais songeai

soutenir la proposition contraire, avant que|

Ton eût osé professer la nouvelle doctrine;

les actes du parlement n'ont jamais été accu-

sés de manquer de légalité : ils ont mêmel

tous été reçus avec satisfaction et obéissance.

Si les ports des colonies ont été assujeltls|

aux droits de douane et à certains régler

qui restreignaient l'étendue et les bénéficesj

de leur commerce, si celui-mcme de l'inté-

rieur a été lésé par quelques tax^^s ou péages,

quel individu , hors ces nouveaux docteurs,

tenta de faire croire que les colonies devaientl

décliner la suprématie du parlement, et ren

iuser d'acquitter les impdls établis par ses

décrets ?

« 11 est hors de doute que les habitant^ d;
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(olonins sont aussi bien représentés dans le

parlement que la plus grande partie du peuple

anglais, puisque sur neuf millions d'hommes

dont il est compose, il y en a huit qui n'ont

pas le droit de prendre part à l'élection des

membres du parlement. Tous les argumens

en faveur de l'indépendance, appuyés sur le

défaut de représentation, se réduisent donc

à rien ; ou plutôt , ils n'ont que trop de por-

tée, puisqu'ils ne tendent à rien moins qu'à

j

attaquer l'ensemble de la constitution actuelle

delà Grande-Bretagne. Mais le fait réel, est

qu'unmembre du parlement , élu par un bourg

[quelconque, représente non seulement ses

commettans, mais encore ceux de tout autre

bourg de lu Grande-Bretagne. Il représente

la cité de Londres et toute autre commune du

royaume, de même que les habitans de toutes

les colonies et possessions britanniques
;
par

devoir, autant que par conscience, il est tenu

Idc veiller à leurs intérêts.

« La distinction entre les taxes intérieures

Ici les taxes extérieures est vaine et fausse.

On accorde que les restrictions commer-

ciales, et les droits de douane peuvent être

selon la loi , et on nie en même temps que

Ile parlement de la Grande-Bretagne ait le

jdroit d'imposer des taxes dans l'intérieur des
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colonies. Mais, encore une fois, quelle est

donc cette différence ?Une taxe impovsée dans

une partie quelconque n est- elle pas sem-

blable à la pierre jetée dans un étang , qui pro.

duit un cercle sur la superficie de l'eau ? Ce

cercle en engendre un autre
,
puis celui-ci

encore un autre, jusqu'à ce qu'enfin toute la

|

surface de l'eau soit agitée. Est-il quelqu'un

qui refuse d'avouer qu'un droit de dix ou vingt
i

pour cent mis sur le tabac ,
par exemple , dans

les ports de la Virginie ou dans celui de Lon-

dres, ne soit un impôt véritable etréelsurlesj

terres de la Virginie même, qui produisent

le tabac , bien qu'elles soient situées à cent]

milles de la mer ?

«De la protection dérive le droit d'ira-l

poser ; les obligations réciproques entre les

colonies et la métropole découlent du même

principe, qui veut assistance d'un côté, etl

obéissance de l'autre. C'est enfin une vérité

sensible, ou que les colonies doivent étrecnl

tout point dépendantes de l'Angleterre, oui

qu'elles doivent en être totalement séparées.!

Il ne s'agit pas de faire un traité sur les loisl

et la constitution , mais de diriger la discusH

sion sur les lois et la constitution, en ce qui!

concerne seulement l'affaire actuelle. Ne peut-]

on reconnaître comme lois, constitution, ou
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droits ce qui , depuis si long-temps , et en un

si grand nombre de circonstances , a été re-

connu pour tel , soit dans Tcxercice qui en a

été fait d'une part , soit dans Tobéissance

avec laquelle on s'y est soumis de l'autre? On
ne peut s'arrêter aux opinions subtiles ou aux

raines abstractions des théoriciens : trop loin

de la vérité démontrée par l'expérience des

choses humaines , elles ne sont que trop ca-

pables d'égarer et d'enflammer les esprits de

ces mêmes colons ,
qui , ayant retiré jusqu'ici

I

de si grands avantages de leur soumission

,

doivent obéir encore à l'avenir aux lois d'une

patrie généreuse , mais redoutable.

« Au reste , la condition des colons , sous

I

beaucoup de rapports , n' est-elle pas préfé-

rable à celle des Anglais mêmes? Les dépenses

Ide l'administration interne et civile de l'An-

gleterre sont énormes , tandis qu'il est pres-

Iquincroyable à quel point elles sont légères

Icn Amérique. Le régime ecclésiastique , dont

|les frais sont si onéreux en Angleterre , n'est

l'aucune importance dans les colonies ; les

iîmes, les bénéfices simples (les sine-cures)

sont ignorés ; on n'y connaît point la pau-

vreté; chacun, suivant l'expression del'Ecri-

bre, y vit sous son profire figuier; la faim et

nudité en sont bannies; on n'y voit ni

ii'â

h

i
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vagabonds ni mendians. Heureuse TAngle-

terre, si l'on pouvait en dire autant de ses

sujets de ce côté de l'Océan! Malheureuse-

ment le contraire est la vérité même, et l'uni-

vers le sait.

« Quelle nation a montré pour ses colo-

nies la même tendresse que la Grande-Bre-

tagne pour les siennes ? Dans leurs besoins,

ont-elles jamais imploré en vain les prompts

secours de la mère-patrie ? Que ce fût pour

leur propre défense contre l'ennemi, ou pour

l'accroissement de leur prospérité domes-

tique, les plus amples subsides ne leur ont-ils

pas été accordes sans délai ?

« Indépendamment de ces bienfaits
, quel

autre Etat a jamais fait jouir une partie de

sa population de l'espèce de faveur accordée

par l'Angleterre à ses colonies ? Elle leur a

ouvert un crédit , sans lequel il leur eût été

impossible d'arriver jamais à ce degré d'opu-

lence
,
qui fait l'étonnement de tous ceux qui

les visitent. Sous ce dernier rapport, rimpôt|

débattu ne peut être considéré que comme

un intérêt modique des sommes exorbitantes!

que la Grande - Bretagne a prêtées à ses

colonies.

« Quant ti la discite du numéraire , les ré-

clamationi^ à ce sujet ne sont pas moins futiles:
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)'or et l'argent ne peuTent jamais manquer

dans un pays aussi fécond en excellentes pro-

ductions que rAmérique septentrionale. L'im-

pôt du timbre n'étant f^as seulement modéré,

mais même modique , il ne pourra jamais faire

sortir du pays une assez grande quantité d'es-

pèces ,
pour en tarir les sources , sur-tout si

l'on considère que le produit en sera tenu en

reserve dans le trésor, qu'il ne pourra être

détourné en aucune sorte , et qu'il retournera

dans sa totalité aux colonies pour y subvenir

aux frais de leur défense.

« Cette suprématie de l'Angleterre , dont on

fait tant de bruit, n'est donc réellement qu'une

suprématie de puissance et d'efforts pour

garder et protéger toutes ses dépendances,

toutes ses possessions, contre des attaques

lie leur al aussi terribles que celles qui ont failli causer

ir eût élélsA ruine. La Grande-Bretagne , il est vrai,

^ré d'opu-B est sortie de cette lutte avec une gloire que

s ceux quil rien n'égale, mais que ses colons partagent

H, rimpôtlavec elle. Les Américains ont vu, non seule-

ic comnielnient rejaillir sur eux l'éclat dont brille leur

orbitanteslantique patrie , mais elle leur a encore pro-

cès à ses|digué les honneurs et les bienfaits réservés

aux sujets de l'Empire britannique , tandis

rc les ré-l<iu'elle a payé seule le prix de tant de gloire. »

ins futiles] Tels furent les argumens que chaque parti

I. 7
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tenta de faire valoir avec la même chaleur,

avec le même talent , afin d'obtenir une dé-

cision du parlement pour ou contre l'impôt

proposé. Pendant les débats , les négocians

de Londres, intéressés dans le commerce

d'Amérique, tourmentés de la crainte de

perdre ou de ne pouvoir retirer à temps les

capitaux qu'ils avaient placés dans les mains

des Aipéricains, présentèrent , le jour de la

seconde lecture du biil, une pétition contre

ce bill même. Ils prévoyaient que parmi leurs

débiteurs , les uns par nécessité, les autres,

sous le prétexte des circonstances , ne man-

queraient pas de différei* leurs paiemens.

Mais il leur fut répondu que l'usage delà

chambre des communes était de n'entendre

aucune adresse dirigée contre les bills d'im-

positions, et, en conséquence, celle des né-

j

gocians de Londres fut mise à l'écart.

_: Cependant l'on entendait les ministres , cl 1

particulièrement C harlesTownsend , s'écrier:
|

« Eh ! quoi ! ces Américains , nos enfans , 1

« établis par nos soins, nourris et élevés par

« notre affection
,
protégés par nos armes,

« jusqu'à ce qu'ils aient atteint ce degré de

« force et d'opulence où nous les .voyons

ff aujourd'hui , voudront-ils désormais notul

« tourner .^ los et refuser, en murmurant, de
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a débourser un sclielling pour nous soulager

« du poids énorme qui nous accable ?» »

Le colonel Barré reprit la parole , et avec

l'action véhémente qui convient à un soldat,

adit: ' * ^'*r>».*;>i^.-V ïV'» '«'11*!'»».? iif*r--^-

« Etablis par vos soins ! Non ; c'est votre

«oppression qui leur a fait chercher des

( e'tablissemens en Amérique. Ils fuyaient

K votre tyrannie , et d€mandèrent un asile à

«une terre inculte et inhospitalière , où ils

« souffrirent tpus les maux qui peuvent peser

« f.u| la nature humaine ; ils restèrent exposés

« à là cruauté d'un ennemi sauvage et bar-

«bare, le plus perfide, et, je puis l'affirmer,

« le plus formidable de tous ceux de ce conti-

« nent. Soutenus par les principes de la vraie

I

« liberté anglabe , ils bravèrent toutes leurs

souffrances, et s'apprenaient à leur opposer

un front calme et serein , en les comparant

|« à celles qu'il leur avait fallu endurer, dans

leur propre pays , de la part de ceux qui

«auraient dû être leurs frères. Nourris e^

élevés par votre affection ! Ne fut-ce pas,

|« au contraire, l'abandon où vous les laissâtes

«qui les fit croître? Aussitôt que l'idée vous

« est ^nue de prendre soin d'eux
,
qu'avez-

|« vous fait ? Vous avez envoyé pour les gou-

verner, des hommes qui étaient peut-être
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« les députes des députes de quelques meni'

« bres de cette chambre : ils allèrent s'établir

« au milieu des colons pour surveiller leur

« liberté, leurs actions, leurs discours, les

«envenimer par leurs rapports, et trahir

« honteusement ces infortunés. Oui, vous

« leur donnâtes pour chefs des hommes dont

' « la conduite a souvent glacé le sang dans les

<c veines de ces enfans de la liberté : vous

« avez élevé aux plus hautes dignités de la

« magistrature des individus, qui devaieni

«r regarder comme un bonheur , en fuyant

« dans une contrée lointaine , d'échapper à

« la vengeance des lois dans leur propre pays.

<c Protégés par vos armes ! Eh ! ce sont eux,
j

« au contraire
, qui ont noblement pris les

|

« armes pour votre défense
,

qui ont fait

« éclater tant de constance, tant de valeur,

« sur les frontières d'un pays qu'ils arrosaientl

« de leur sang, tandis qu'on vous prodiguaiti

« dans leurs demeures le fruit de leurs tra-

• « vaux et de leur économie. Et, crovcz-moi,|

« souvenez-vous 'de ce que je vous dis en cel

« moment : ce même amour de la liberté qui

« a excité et soutenu ce peuple dans ses!

<t commencemens, ne l'abandon ners^pas en-|

a core. . . . Mais la prudence me défend dé

« m'expliquer davantage. Dieu le sait, mesl

*
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« paroles ne sont point dictées par Pesprit

«de parti; je n'exprime ici que les sentimens

«que je pprte dans mon cœur. Quelque su-

« périeures que soient les lumières et Fexpé-

«rience de cette respectable assemblée à

« toutes celles dont je puis me vanter, j'ose

«cependant affirmer et soutenir qu'ayant

« beaucoup yu , beaucoup entendu dans cette

« contrée , j'en sais plus , dans tout ce qui

«concerne l'Amérique, que tous ne pouvez

« en savoir. Ce peuple est aussi fidèle au roi,

«très-certainement, qu'aucune autre portion

« de ses sujets ; mais c'est un peuple jaloux

« de ses libertés , et qui les défendra si on

< veut y attenter. Mais , encore une fois , le

« sujet est trop délicat ; et je me tais ». '
'

Tout ce discours, le colonel l'improvisa: il

le prononça avec un accent si énergique, que

toute la chambre demeura comme stupéfaite
;

on le regardait attentivement , et personne ne

I

lui répondait. ;- 'ntu^* » .
'^.';;\ 7:.:z ^;if^^î

Mais les ministres avaient mis leur orgueil

dans la balance ; et le parlement ne pouvait

recevoir d'outrage plus sensible, que d'en-

tendre nier son pouvoir d'imposer des taxes

sur les colonies. Ainsi donc , beaucoup de

ses membres votèrent en faveur du bill, parce

qu'ils le croyaient utile et convenable ; d'au-

^

« "m

n

M'il
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très
,
parce que les ministres surent le leur

faire trouver tel; d'autres enfin, et c était

peut-être le plus grand nombre, par jalousie

de leur autorité et vengeance de ce qu'on

avait osé la mettre en contestation. Lors donc

que le bill fut mis aux voix, le 7 février 1760,

à peine en compta-t-on cinquante contre soa

adoption, tandis quelle fut décrétée par deux

cent cinquante : le bill étant donc passé, il

fut approuvé avec empressement par la cham.

bre haute, le 8 mars suivant, et sanctionné

par le roi le 22 du même mois (2).

Telle fut cette fameuse invention des cer-

vaux anglais les plus fins et les plus subtils:

doit-on plus s étonner de Tesprit sophistique

qui la dicRi
, que du choix fatal de finstant

|

où on la mit au jour? Cest de cet instant,

sans aucun doute, que naquirent en Amé-

rique ces mouvemcns intestins, cette fermenj

talion violente, qui bientôt fit courir ses ha-

bilans aux armes , embrasa TEurope toute

entière, et fmit par arracher sans retour,

à

l'empire britannique , une de ses plus beilesj

possessions. Si, dans cette grande révolution,

la gloire des armes de l'Angleterre ne fut pasl

ternie
, grâce à la Valeur que firent éclater ses|

•oldats, elle ne put se dissimuler, du moins

que sa puissance et son crédit
,
parmi toulct
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les nations de l'univers , ne fussent considé-

rablement diminués.

La nuit même où passa le bill , le docteur

Franklin, qui se trouvait alors à Londres,

écrivit à Charles Thompson »
qui fut depuis

secrétaire du congrès : « Le soleil de la liberté

« Tient de se coucher; il faut que les Améri-

« cains allument les flambeaux de l'industrie

« et de réconomie. » « Attendez-vous, lui

(c répondit Thompson , à voir allumer bien

« d'autres flambeaux. » Prédiction trop yrme

des troubles qui allaient éclater !

^IN DU LIVRE PREMIER.

^»-
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io4 NOTES

NOTES DU LIVRE PREMIER.

(i) « xLxcLURE entièrement le peuple des colonies de

re'Iection du grand-conseil serait un outrage très-sen-

sible aux Américains ; ils seraient encore plus me'contens

de se voir imposer des taxes par le parlement , oii ils

n*ont pas de repre'sentans. Le penpie ame'ricain est gé-

néralement aussi fidèle , aussi attache au gouvernement

actuel et à la famille régnante
|
qu'aucun autre peuple

des états de sa majesté'.

« On ne peut douter de la bonne volonté' et de Tem-

pressement des repre'sentans de leur propre choix, à

accorder de temps en temps des subsides proportionnes

à leurs faculte's y et juges ne'cessaires a la dc'fense du

pays.

« Le peuple des colonies , qui est expose' le premier

aux invasions de Tennemi , et menacé dans ses biens,

sa hberte' et son existence, est plus à porle'c de juger

des forces à lever et à entretenir, des forteresses à éri-

ger, et de leurs moyens de subvenir à ces de'peuses ,
que

le parleme-'t d'Angleterre , si c'ioigne' des lieux.

« Les gouvernrtirs que l'on envoie dans les colonies ne

, s*y occupent souvent qu'à y faire une fortune illicite,

qu'ils puissent remporter en Angleterre; ils n'ont ni ia

ripacilc' ni l'inte'grite requises : n'ayant ni propriété

en Amérique , ni aucune relation avec les Américain}

qui leur fasse prendre un ve'ritabic intc'rôt à leur pros-
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leur pros-

périté, ils doivent tourner toutes leur - ues vers Ten-

tretien du plus grand nombre de troupes possible , afin

ie se ménager plus d'occasions de gain , tant pour eux

que pour leurs anikis et partisans.

Les conseillers , dans la plupart des colonies , étant

Domme's par la couronne , sur la pri'seutation des gou-

verneurs, sont trop souvent des hommes de basse ex-

traction , courtisans des gouverneurs , dont ils espèrent

des emplois , et conse'quenmient tout dévoués à leurs

volontés ; il est donc raisonnable de se méfier de l'inter-

veotion des gouverneurs et conseillers, pour se procurer

JM sommes qu'ils diraient nécessaires , par le mo^en des

traites sur la trésorerie , à rembourser par le produit

des taxes imposées au peuple américain par l'autorité du

parlement. Qui pourrait les empêcher de supposer des

expéditions inutiles , d'en faire un prétexte pour trou-

bler le peuple et le détourner de ses travaux , et cela,

ponr créer des places et des emploi:i en faveur de leurs

adherens, et en partager les profits ? • ' " .
' '

'

t L'éloignement du parlement d'Angleterre le rend

sujet aux mauvaises informations; il peut facilement

être circonvenu par les gouverneurs et conseillers, qui,

à cet effet, sauraient bien intercepter les doléances des

Américains. .•.>-. jynk. , ; . v -^
•

« Les sujets anglais ont le droit indubitable de n'être

taxe's que de leur propre consentement , donné par

leurs représcntans ; mais les colonies n'en ont point dans

le parlement britannique. <
r •

« On veut les imposer par acte du parlement , et ou

leur ôtc la faculté d'élire un conseil représentatif, qui

^'assemble dans les colonies , et juge de la nécessité et

de la force 4cs impôts. On paraît se méfier de leur fidc-
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lile à la couronne t ^^ leur attachement à la mère-patrie

et Ton compte sur la faiblesse dé leurs esprits , toutes

ide'es également destituées de justice.

« Contraindre les colonies à donner leur argent sant

leur propre aveu , est plutôt lever des contributions en

pa^s ennemi , que taxer des sujets anglais pour un but

d'utilité' publique : c'est les traiter comme un peuple

conquis , et non comme des citojrens anglais.

« Une taxe imposée par les reprësentans des colonies

peut être aisément diminuée , selon l'exigence des cas;

mais si elle est impose'e par le parlement , et cela sur

les informations et les instances des gouverneurs, elle

sera maintenue et prolonge'e par leur autorité , à la

charge et au détriment des colonies y au préjudice de

leurs progrès et de leur prospérité.
,

« Le pouvoir conféré aux gouverneur», de faire mar-

cher les habitans d'une extrémité à l'autre des colonies

anglaises et françaises
f
c'est-à-dire , dans une étendue

de terrein de i ,4^0 milles carrés , sans l'avis et leçon-

sentement de leurs représentans ,
peut donner lieu à

des expéditions onéreuses pour le peuple des colonies,

et le réduire à la condition des sujets de la France au

Canada . opprimés par l'autorité semblable dont jouit

leur gouverneur, et contraints par lui » il y a deux ans,

à des marches aussi longues que ruineuses p vers TOhio.

« Si toutes les colonies ensemble peuvent être bien

administrées par les gouverneurs et les conseils uommt'i

par la couronne , sans représentans , les colonies parti*

entières peuvent être administrées aussi de celte ina*|

nière, el les impôts y être établis par le parlement, à l'u-

sage du gouvernement; il faut donc dissoudre ,commt|

inutiles , leurs assembléei provinciales et coloniales-

i

\
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• L«i pouvoirs accordes au graod-conseil par hi con-

fédération d*Albany, même en matière militaire , ne

('étendent pas aussi loin que ceux qui ont e'te' confc-

ret par letlreS'patentes royales aux colonies de Rhod-

hiand et de Conneclicut , pouvoirs dont elles n*ont

jamais abusif ; car d'après les statuts de cette confe'de'-

ralioD
f

le présidcnt-gc'neral est à la nomination de la

couronne , et est investi du veto , tandis que les gouver-

neurs de ces deux colonies jouissent aussi du droit de

t'(?/o, mais sont élus par le peuple. ;':

• Les colonies anglaises, comme limitrophes des colo-

nies françaises, sont véritablement les frontières de

l^mpire britannique; or, les frontières d'un empire

doivent être prote'ge'es aux frais communs de toutes ses

parties. Ne regarderait-on pas comme une injuste ri-

gueur, que le parlement imposât une taxe particulière

aux habitans d'une certaine étendue des côtes de la

Grande-Bretagne
,
qui n'auraient point de representans

,

afin qu'ils subvinssent seuls à l'entretien de la marine

britannique , sous le pre'tcxte qu'elle les protc'ge spe'cia»

lement ? Kt si les frontières anglaises en Amérique ,
qui

«ont les colonies, doivent supporter seules les frais

de leur propre ddfcnse, n'est-il pas juste et convenable

qu'elles aient voix dans les de'liberations et part au vote

des subsides, qu'elles puissent juger de leur ne'cessite et

du mode de les lever ?

«Outre leo taxes nécessaires à la défense des frod-

tières, les colonies patent, indirectement, de fortes

Komines à la mcre-palrie : en effet, les taxes imposées

en Angleterre sur les propriétaires dca terres et sur les

fabricnns , doivent nc'cessairement renchc'rir tous les

produits, soit de leurs biens, soit de leurs manufac-

t I;
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tures ; or celte Augmentation est sopporlre par Ie$

acque'reurs des colonies : ils paient donc rpVlIrmrnt une

partie consideVable des impositioti^i de rAn^lel»rre.

« Des lois se'vèrcs ont restreint le ronimerre des colo-

nies avec les nations c'trangères^ par conspqnent, les

colons , au lieu d'en acheter des marchandises qu'elles

]ebr donneraient à vil prix, se vojrent conirairils à les

acheter beaucoup plus cher de la Grande-Bretagne. La

difiërence entre ces deux prix u'est-elle pas un impôt

paye' à l'Angleterre par l'Ame'rique? Les colons ne soiiU

ils pas obligo's de transporter directement dans ses ports

une grande partie des produits de leurs terres? Ils y sont

soumis à certains droits d'entrée qui en augmentent le

prix , et cependant les propriétaires sont obliges de

vendre ces objets au dessous de la valeur qu'ils en trou-

veraient dans l'e'tranger : cette diffe'rence est donc en>

core un impôt payé à l'Angleterre.

« L'établissement de certaines fabriques étant prohibé

en Amérique y les colons sont obligés de se fournir des

objets fabriques chez les marchands anglais : voici donc

encore un impôt payé à l'Angleterre.

«Les Américains ayant, dans ces derniers temps,

multiplié leurs commandes , et augmenté leur consom-

mation d'objets de fabrique anglaise , il en est résulté

un enchcrissement considérable, qui est un profit ne^

pour l'Angleterre, et pour ses habitans une plus grande

facilité à payer leurs impôts j or, comme cette augmeu-

tation de prix est fournie en grande partie par les Amé'

ricains , n'est-ce pas un impôt réel , dont ils sont grevas,

au profit de rAngletArrf ?

« Somme totale , les Américains n'ajant pas la faculté

de régler leur propre commerce f
et de restreindre l'in-
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trocluclion et la consommation des superfluitcs an-

glaises, comme peut le faire l'Angleterre à Tc'gard des

.taperfluite's e'trangères , toutes les richesses des colonies

doivent , en dernière analyse, aller se perdre en Angle-

terre. Si donc les Amcricains augmentent la fortune des

Anglais de la leur propre , et leur rendent beaucoup plus

facile le paiement de leurs impôts , n'est-ce pas la même
chose que s'ils e'taient imposes eux-mêmes , et la cou-

ronne n'en retire-t-elle pas le même profit ? Les Ame'ri-

cains ne se sont jamais plaints de ces taxes indirectes

,

quoique la quotité', la perception et la disposition leur

en soient demeurées e'trangères : mais payer des impôts

excessifs , tant directs qu'indirects , sans avoir e'te' con-

su'tcs sur la nc'cessite' dont ils pourraient être , sans être

instruits de leur usage
;
payer même foVce'ment certains

de ces impôts qu'ils trouvent inutiles autant qu'onéreux t

voilà ce qui doit paraître non moins dur qu'inaccoutumé

à des sujets anglais , qui ne peuvent concevoir comment

le sacrifice de leurs biens et de leur sang ,
prodigues

pour soumettre et peupler de nouvelles contrées , et

pour accroître la puissance et le commerce de leur patrie,

ait pu leur faire perdre, comme s'ils eussent e'ie' des

traîtres, les droits naturels des Bretons, droits qu'ils

croiraient, au contraire, avoir me'rité d'obtenir, s'ils

fussent ne's dans une condition servile. D'après toutes

ces conside'rations , si les atteintes projete'es contre la

confédération d'Albany sont mises à exe'cution , il est

« craindre que le Congrès des gouverneurs et des

coiisfillers , nomme's par les ministres , n'e'tant appuyé

d'aucune assemblée dp representans qui '"« concilie la

faveur du peuple , ne devienne suspect et odieux ;
il est

à craiudre , enfin
,
que les animosités ne se propagent

,
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que la discorde ne s*allume entre les gouvernans et les

gouverne's , et que la confusion ne devienne ge'nerale. •

. Telle fut la lettre de Franklin.

(2) Le bill avait pour titre : Acte pour Aahlir cer^

tains droits de timbre , et autres , dans les colonies et

plantages d'Ame'rique , à Veffet de subvenir aux frais

nécessaires pour leur sûreté' y défense et protection; de

plus , pour modifier certaines dispositionsde quelques

nues du parlement , relatifs au commerce et aux re-

venus de^ces colonies et plantages ; comme aussi pour

de'terminer et percevoir les amendes et confiscations

quiy sontportées* Ce bill était de la teneur suivante:

I. Un droit de timbre de trois pences sterling (6 sous

tournois) sera impose' sur tonte feuille de ve'lin ou par-

chemin y et sur toute pièce ou feuille de papier sur les-

quelles seront e'crits ou imprime's quelque de'ciaration

,

citation, re'ponse, re'plique, recours, ou acte quel-

conque , ou même leurs copies, dans toutes les cours de

justice des colonies anglaises et plantages d'Amérique.

â. De même , un droit de timbre de deux schellings

sterling ( 48 sous tournois ) sera impose' sur les même»

feuilles de papier, pour tout acte de caution spe'ciale , et

de comparution qui en re'sulterait devant lesdites cours.

5. Un droit de timbre d'un scbelling et six pences

sera e'tabli sur tout papier contenant requête , cëdule

,

comparution, rc'clamation , citation , réponse , réplique,

et autres actes , en chaque cour de chancellerie ou de

justice. •

^ ^, Dt même , trois pences pour toute copie desdiu

actes f daas Taue desdiles cours. ,
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? et aux re-

5. Un sclielling snr tout monitoire , feclaclamation

,

réponse , allégation , inventaire ou résignation eu ma-

tière ecclésiastique devant toute cour de l'ordinaire ,

ou autre y exerçant une juridiction ecclésiastique.

6. Six pences sur toute copie de testament , monitoire,

réclamation , réponse , alle'gatiou , inventaire ou re'signa-

tioQ en matière eccle'siastique , devant quelqu'une des*

dites cours.

7. Deux livres sterling (48 livres tournoiO suf toute

feuille des susdits papiers y contenant donation , prë-

sentation , collation ou institution de ou à qudque be'ne-

fice, ou écritures et instrumens à cet effet , ou enregis-

tremens y ou actes d'admission y ou certificats de tout

grade obtenu dans quelqu'univcrsité , acade'mie, colle'ge,

I
ou séminaire d'ctudes.

8. Un schelling sur tout avertissement , cédule >

I

réclamation, comparution , allégation , information,

lettre de réquisition y exécution, renonciation, inven-

taire
f
ou tous autres actes , devant les cours de Tami-

I
raute.

9. Dix schellings sur toute feuille de copie de ces pro-

Icès-verbaux ou actes.

10. Dix schellings sur tons les actes d'appel prcs les

isimples tribunaux de paix.

II Cinq schellings pour les e'critures de convention

Ipour percevoir des amendes , ou de permission de prise

|(le possession de quelque succession ordinaire , ou de

Itommation de comparution y émanée de l'une de ces

jcours oa devant y retourner.

12. Quatre schellings pour jng«>n«ti«y di/crets ou ré-

Infissions , ou autres mémoires dans lesdites cours.

i3. Un schelling pour les actes d'assurance, eau-*

M

^
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tionnement , comparution , interrogatoires y dépositions

ou mandats de toute cour , ou commission , copies, son.

mations , citations compulsoires , et autres , exccpié

pourtant les cas criminels.

i4> Dix livres sterling pour licences, destinations

ou admissions de tout conseiller , avocat ou procu.

reur
,
plaidant devant lesdites cours , ainsi que de tout

notaire.

i5. Quatre pences pour licence d'enlever des poru

toute espèce quelconque de produits , denrées ou mar*

chandises
, pour licences de départ , pour certificat

d'avoir satisfait aux droits de douane.

i6. Vingt schellings pour les lettres de marque , ou

commission pour aller en course.

17. Vingt schellings pour commission de tout office

ou emploi lucratif, pendant l'espac^'d'un an , ou pour

un temps moindre, et d'un produit plus grand qut

vingt livres sterling par an , en y comprenant le traite-

ment ordinaire , les e'molumenset le casuel, sauf cepen-

dant les commissions des officiers de terre et de mer,dt

l'artillerie ou de la milice, et des tribunaux de paix.

18. Six livres sterling pour liberte's, privile'ges, fran-l

chises , accorde'es sous le sceau de quelqu'une desdites

colonies ou plantages.

19. Vingt schellings pour licences de vendre en détail|

toutes sortes de liqueurs spiritueuses.

20. Quatre livres sterling pour licences de vendre dal

vin en détail, qui seraient accordées aux individus qui

n'ont point obtenu la permission de vendre en détail 1

des liqueur» Kpirifin^nses.

21. Trois livres sterhng pour les licences de vendrej

en détail du vin et des liqueurs.

P
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idre en détail

es de yendrcj

32. Cinq schellings pour testament , lettres d'admi-

nistration , ou de tutelle de biens exce'dant la valeur de

vingt livres sterling.
,

%: r . ,;,,:
25. Dix schellings sur les mêmes articles , quand ces

bieos sont situe's hors du continent américain.

24. Six pences pour obligation de paiement de

toute somme d'argent qui n'excède pas dix livres

sterling. •
^

25. Un schelling pour obligations de paiement de

toute somme d'argent au dessus de dix livres sterling ,

mais non au dessus de vingt.

26. Un schelling et six pences pour obliga/tons de

paiement de toute somme d'argent au dessus de vingt

I livres sterling , mais non au dessus de quarante.

27. Six pences pour sentences et décrets , pour ar-

1 pentage et partage de toute quantité de terre non au

{dessus de 100 acres.

28. Un schelliug pour pareilles sentences ou décrets,

ipour arpentage et partage de toute quantité déterre au

I
dessus de 100 acres , et non au dessus de 200.

29. Un schelling et six pences pour pareilles sea-

Iteoces et décrets » pour arpentage et partage de toute

Iquautite de terre au dessus de 200 et non au dessus de

530 acres; et à proportion, pour de telles sentences ou

décrets, pour arpentage et parti^e de toute autre quan-

tité au dessus de 3ao acres.

30. Un schelling et six pences pour tous les actes quel-

onques de toute concession originale, engagement » ou

issignation quelccmque de toute quantité de terres non

^a dessus de 100 acres, pour un terme qui n'excède

pas ving-nn ans.

Si. Deux schellings pour pareils actes f pour toute

I. 8

i il

M :
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quaulite de terre au dessus de loo , mais non an dcjsui

de 200 acres.

32. Deux schellings et six pences pour pareils actes

,

pour toute quantité' de terre au dessus de 200 , mais

non au dessus de 52o acres; et à proportion pour pa.

reils actes , pour toute autre quantité de terre au dessus

de 520 acres.

35. Trois schellings jusqu'à 100 acres, dans toute

autre partie de rAmérique.

34« Quatre schellings pour 200. '^ -

35. Cinq schellings pour 5oo.

56. Quatre livres sterling pour commission d'ofli.

ces, ou emplois publics et lucratifs non mentionne'tl

ci- dessus, et d'un produit au-dessus dé vingt livre»

sterling par an
, y compris les appointemens ordinai-

res, les e'molumens et le casuel, ou pour copies del

ces commissions, excepté celles des officiers de terre

et de mer, de l'artillerie, de la milice, ou des tribu<|

naux de paix.

57. Six livres sterling sur tons autres emplois oui

offices.

58. Deux schellings et six pences pour inventaires,!

engagemens , loyers , baux , contrats , stipulations,

actes de vente, partages, protestations, convcntionil

d'apprentissage et autres , ( hors celles qui copo r-

nent les gages des domestitjues non appienlis, etlelsj

autres objets désignés ci - dessus comme souin'

taxe.

)

5ç). Cinq livres sterling pour mandats et rîforr,J

pour apurer quelque compte public , pour règlemens

concesi:'ons, certincnts non mentionnés ci-dessus, poui

être t^xi^ ^r^ pour passe-ports, ou provisions et àé\

I'
• «ti'

'ri
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inventaires,

missions d'offices , ou billets d'assurance , excepte lei

mandats ou ordonnances pour le service des armées

,

des flottes , de Tartilleric et de la milice , de mêm^ qu^

les
concessions d'offices d'un produit moindre de vingt

livres sterling par an, jr compris les appointemens ordi-

naires , les e'molumens et le casuel.

40. Deux scliclliugs et trois pences pour les e'critures

notariées , obligations , actes , lettres de procureur

,

procurations , engagemen .
, j(Ui!.tances et autres instru-

meos obligatoires t uou miiit.onne's ci-dessus, pour

êire taxes.

41. Tro'.s p<?:oc<:s pour enregistrement de tout acte

ou autre instrument quelconque , ci-dessus mentioane

,

pour être taxé.

42. Deux schellings pour enregistrement de tout acte

ou autre instrument quelconque, non mentionnés ci-^

dessus ,
pour être taxés.

45. Un droit d'un schelling sur chaque jeu de carte ,

toit vendu, soit employé.

44. Un droit de dix schellings sur chaque paire de

des, soit vendue , soit employée.

45. Un demi - pence sterling sur chaque brochure

vulgairement appelée ;7am/7À/i&f, et sur chaque gazette,

qui n'aient pas Tua et l'autre plus d'une demi-feuille f

et qui sont distribuées et vendues dans lesdites colonies

et plantages. *

^ 46. Un pence sur chaque brochure ou pamphlet,

.u journal , t«1i;s ample qu'une demi-feuille , et n'excé-

ùût pas une feuille entière.

47. Deux schellings sur chaque brochure ou journal

jde six feuilles m-8*>, de douze 1/1-4** > et de vingt t'/i-

\
folio.
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48. Deux flchellings sur chaque annonce imprimée

dans toute gazette quelconque , ou feuilles , ou bro-

chures ci- dessus.

49* Deux pences sur chaque almanach, ou caleo.

drier, compose' pour une seule année , ou pour ub

temps moins considérable , et imprime' sur une seole

face de chaque feuillet.

5o. Quatre pences sur chaque almanach , ou calen.

drier , compose' pour une seule anne'e , mais imprimé

sur les deux faces de chaque feuillet.

5i. Les droits susdits sur les almanachs et calen*

driers , seront paye's autant de fois par les almanachs

et calendriers pour plusieurs anne'es , cpi*il y aura d'an-

ne'es pendant lesquels ils pourront servir.

62. 11 sera imposé un droit dans la proportion de

six pences sterling , sur chaque vingtaine de schellingt

de toute somme qui n'exce'dera pas cinquante livres

sterling, données, payées, promises ou convenues par

tout compagnon ouvrier , ou novice , ou apprenti, placé

auprès d'un maître ou d'une maîtresse , afin d'appren-

dre quelque profession , trafic , ou métier.

53. Un droit dans la proportion d'un schelling, sera

imposé sur toute somme excédant cinquante livres ster-

ling, données , payées, promises ou convenues pour

causes semblables.

54. Toide feuille de vélin ou parchemin , ou loule

feuille ou morceau de papier sur lesquels seront c'criu

ou imprimés des actes, instrumeus
,
procès -verbaui,

ou autres objets ci-dessus ment'oaiit'i» , en toute aufe

langue qu'en anglais , seront astreints à une taxe double

de celle à laquelle ils sont respectivement soumis.

55. Finalement , le produit de toutes les taxes susdites
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len verse dans la tre'sorerie de S. M. , ety sera tenu en

resen'e pour être ensuite emplojr^ de temps en temps

par le parlement , à l'effet de subvenir aux de'penses né-

cessaires à la défense
, protection et sûreté desdites ce-

looies et desdits plantages.

ri

nin , ou toute

seront ecriU

ces- verbauï,

n toute aut'e

]e taxe double

soumis.

taxes susdites

ry



•ii8 GUERRE D'AMERIQUE,

LIVRE DEUXIÈME.

J765. Il est difficile de peindre l'impression que

produisit, sur les habitans des colonies, la

nouvelle de l'adoption du bill de l'impôt du

timbre. Le ministre Grenville , sachant com-

bien cette loi leur était odieuse, et prévoyant

les troubles qu'elle pourrait exciter, avait

cherché à en mitiger la rigueur par le soin de

ne point envoyer en Amérique
,
pour perce-

voir l'impôt, des individus nés en Angleterre;

mais cette précaution ne put diminuer en rien

l'agitation des esprits. Les gazettes améri-

caines ne continrent plus que des plaintes sur

la perte de la liberté ; les citoyens les plus

considérés disaient hautement que cette vio-

lation manifeste de leurs droits n'était pas une

simple erreur passagère dugouvernemenlan-

glais , mais qu'elle procédait d'un plan réflé-

chi , de réduire les colonies en servitude

«Voilà, s'écriaient-ils, le premier essai d'un

« système complet de tyrannie ! » Les anta-

gonistes des projets attribués au gouverne-

1

ment, soit pour mieux s'unir par une déno-
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iTiination commune , soit pour se rendre plus »7^s.

agréable au peuple , s appuyant des paroles

prononcées au parlement par le colonel

Barre', prirent le nom spécieux àienfansde

la liberté. Ils contractèrent réciproquement,

entr'aulres obligations, celle de marcher à

leurs frais sur tout point du continent où il

serait nécessaire
,
pour maintenir la consti-

tution anglaise en Amérique , et spécialement

d'employer tous leurs efforts pour s'opposer

a l'exécution du bill sur le, timbre. Un co-

mité, nommé de correspondance , fut chargé

décrire aux principaux personnages du pays

,

pour les exhorter à adopter les mêmes prin-

cipes et les mêmes résolutions. Ces mesures

donnèrent une puissante activité à l'opposi-

tion , et aux tumultes qui ne tardèrent pas à

('dater. Le peuple se montrait disposé à l'in-

Mirrection, des qu'il en recevrait le signal.

Le habitans de la Virginie furent encore,

cette fois, les premiers à le donner. Le

29 mai 1765, la chambre des bourgeois de

Virginie , sur la motion de George Johnston

et de Patrice Henry, prit l'arrêté suivant :

« L'honorable chambre des communes d'An-

"glcterre, ayant dernièrement agité jusqu'à

" quel point l'assemblée générale de cette co-

« lonic est fondée à faire des lois pour impo-

-f
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,

j^. « sev des taxes ou droits sur le peuple de cette

« ancienne colonie de S. M. , la chambre des

« bourgeois de cette présente assemblée gé-

r «nërale, voulant déterminer et fixer à ja-

« mais ses pouvoirs à cet égard , adopte les

« résolutions suivantes :
iv,-.--^

« Que les premiers fondateurs de cette co-

«clonie d^ S. M., et domaine de Virginie,

« ont apporté avec eux et transmis à leurs

« descendans et à tous les autres sujets du

« roi, qui sont venus par la suite s établir

« dans cette colonie , tous les privilèges, fran-

« chises, immunités dont ont joui, en tout

« temps , les peuples de la Grande-Bretagne
;

« qu en vertu de deux déclarations royales de

« JacquesP^ les susdits colons sont reconnus

« investis de tous les privilèges et immunités

«( appartenant aux régnicoles et sujets natu-

« rels, et cela en toute chose et à toute fin,

« comme s'ils étaient nés et domiciliés dans

« le royaume d'Angleterre même.
« Que le fidèle peuple de cette ancienne

M colonie de S. M. a le droit d'être régi par

« sa propre assemblée , en ce qui concerne

« les impôts et l'administration intérieure ;

« qu'il n'a jamais donné lieu à ce que ce droit

« fût aboli ou cédé en aucune manière, puis-

« qu'il a été, au contraire, constamment rc-
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connu par les rob et le peuple de la Grande- '7^^*

Bretagne.

« lin consëquence , que Tassemblëe gêné*

raie de la colonie , conjointement avec S. M.

ou son représentant, ont seuls le droit ex-

clusif , dans leur capacité respective , d'éta-

blir des impôts ou taxes sur les habitans

des colonies ; que toutes tentatives pour en

investir une autre personne ou d'autres

personnes quelconques hors de l'assemblée

susdite , est illégale , injuste et contraire

aux principes de la constitution , et a , de

plus, une tendance manifeste à détruire la

liberté, tant en Angleterre qu'en Amé-
rique

;
que le fidèle peuple de S. M. , habi-

tantcette colonie, n'est point tenu d'obéir à

une loi ou à un bill quelconque , dont le but

est d'imposer sur lui une taxe quelconque

,

à moins que ces lois ou bills n'aient été ren-

dus pj»" l'assemblée générale.

« Que toute personne quelconque ,
qui

,

verbalement ou par écrit, avancera ou sou-

tiendra qu'un ou plusieurs individus, autres

que l'assemblée générale de cette colonie

,

ont le droit ou la faculté d'y imposer ou

d'y percevoir quelque taxe, sera réputée

ennemie de cette colonie de S. M. >»

Ces résolutions furent prises à l'unanimité

:Ji:|

î



' if.

1

122 GUERRE D'AMERIQUE,

«7<5''' le premier jour; mais le suivant, rassemblée

étant plus nombreuse, beaucoup d'habitans

des plus âgés et des plus prudens s'y étant ren-

dus , l'affaire fut de nouveau prise en consi-

dération, et l'effet de leurs discours fut de

faire retrancher les deux derniers articles de

l'arrêté. M. Farquier, lieutenant du gouver-

neur, ayant eu avis des débats de l'assem-

blée ,
lui ordonna de se séparer ; mais cette

mesure eut peu de succès; car, lorsqu'on

procéda aux nouvelles élections, ceux qui

avaient voté contre l'arrêté, furent tous ex*

dus, tandis, au contraire, que tous ceux du

parti opposé furent confirmés dans leurs

'"» '", j.ît 't-^ ;

•

<:t '. <>».'< K' , l"!Cpostes. :
'

•

Cependant, l'arrêté circulait de main en 1

main, non tel qu'il avait été modifié, mais|

tel qu'il avait été rédigé dans sa première te-

neur. Les membres de l'union , dite des enfansl

de la liberté, se le communiquaient sur-toutl

avec un extrême empressement ; de sorte

qu'en peu de temps il fut lu et relu par-tout,

|

et par tout accueilli avec une égale chaleur.

Mais dans la Nouvelle-Angleterre , et spétiarl

lement dans la province de MassachussetJ

les zélateurs des privilèges américains ne se

bornèrent pas à ces signes d'approbation;]

pour répandre plus rapidement cet arièlc
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ains ne se

parmi toutes les classes du peuple , ils le firent i7^^«

imprimer dans les journaux, cause principale

(]e l'explosion qui eut bientôt lieu.

Le mercredi i L août , de très-bonne heure ,
Tumulte à

^
^ ^

' Boston.

probablement à Tinstigation de Jean Averin,

Thomas Crafts, Jean Smilh, Henri Wells,

Thomas Chace, Etienne Cleverling, Henri

Basset Benjamin Edess, hommes très-oppo-

sés aux prétentions de l'Angleterre , et chauds

partisans d'un nouvel ordre de choses , on

trouva deux figures pendues aux branches

d'un vieil orme, près de l'entrée méridionale

de Boston. L'une de ces figures, comme le

disait l'inscription qui y était attachée , repré-

sentait un employé du timbre , et l'autre une

grosse botte , de laquelle sortait une tête cor-

nue, qui paraissait regarder à l'entour. Ce

spectacle attira une multitude de curieux,

jnon seulement de la ville, mais de tout le

Ipays. A mesure que la foule augmentait, les

I

esprits s'échauffaient mutuellement, et ce

jour devint tout à coup un jour de fêle. Le

soir, les deux figures furent détachées de

larbre, mises sur un brancard, et portées

solennellement en procession. Le peuple sui-

vait, en criant de toutes parts : Liberté^ pro-

priété
, point de timbre! Le convoi passa de-

Ivant l'hôtel-de-ville , et prit les rues Royale
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«T^'î et de Kilby t quand il fut arrive en face

d'une maison appartenant à un certain Oli.

ver, que l'on croyait destinée à servir de bu-

reau du timbre , on fît halte , et Ton démolit

sur-le-champ cette maison de fond en comble,

puis
,
portant comme en triomphe des pièces

de bois arrachées des débris , les cris et le

tumulte croissant continuellement, le peuple

se dirigea vers la demeure même d*01iver,

et , après avoir coupé la tête à son effigie,

on cassa en un instant toutes ses vitres. Mon-

tant ensuite sur la hauteur de Monfort, por-

tant toujours les deux figures en procession,

on alluma un bûcher, dans lequel on en jeta

une au milieu des huées universelles. Gomme
si ce n'en était pas assez , cette multitude re-

tourna à la dei & d'Oliver, avec des bâtons

et des massues : le jardin, les plantations,)

toutes les dépendances et la maison furent

saccagés. Oliver s'était échappé pour éviter

la fureur populaire, laissant seulement à

quelques amis le soin de faire tout ce qu'ils

jugeraient convenable ,
pour éviter un plus

grand mal. Mais quelques paroles impru*

dentés n'ayant fait que redoubler la rage du

peuple, il enfonça les portes du rez-de-

chaussée , et ravagea tout ce qui s'offrit à ses

coups. La nuit seule mit fin au désordre.
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Le lendemain, Oliver se voyant ainsi en 1765.

butte à la haine publique , notifia aux magis-

trats qu il avait écrit en Angleterre pour se

démettre de Teroploi de distributeur du pa-

pier timbré, ^e soir, le peuple s assembla de

nouveau ; il dressa une pyramide , et se dis*

posait à faire encore un feu de joie ; mais

sur la nouvelle de la démission demandée par

Oliver, il se calma ; s'étant même rendu de-

vant sa maison , quelques çwat se firent en-

tendre, et la foule se dissipa paisiblement

Le bruit s'étant répandu que le vice-gouver-

neur Hutchinson avait écrit en Angleterre

en faveur du timbre , un attroupement con-

sidérable se forma devant sa maison , et ne

s'en éloigna que lorsqu'il eût été assure que

cet individu s était aussi déclaré contre le

bill. Alors les cris de fureur se changèrent

en acclamations ; on alluma un feu de joie

,

et tout reprit la tranquillité accoutumée.

Mais le 26 du même mois vit naître de bien

plus terribles scènes. Quelquesenfans jouaient

autour d'un feu qu'ils avaient allumé dans

la rue Royale ; le surveillant des incendies

s'étant présenté pour l'éteindre, une per-

sonne inconnue lui dit à Toreille de n'en rien

aire. Cet homme
,
persistant à remplir son

devoir, fut aussitôt chargé de coups , et con-

i



f^^wr*i'?,?
h: - '*'•?

r-îi

1;'%-'' .;

i 126 GUERRE D'AMÉRIQUE,

»7'55. traint à fuir. Aussitc^t des sifflets se firent en-

tendre de toutes parts, et ils furent suivis des

cris de hardi! hardi/ A ce signal , on vit s'a-

Tancer une bande de gens masqués et armes

de gourdins. Ils coururent inveftir la maison

de Paxon , maréchal de la cour de Tamirauté,

et surintendant du port : il eut le temps de

s'évader ; alors le concierge offrit aux as-

saillans de l'accompagner à la taverne. Ils

acceptèrent, et la maison fut sauvée. Mais

l'excès des liqueurs fortes n'ayant fait qu'e-

chauffcr encore plus les esprits , ces furieux

allèrent attaquer la demeure de Guillaume

Story, enregistreur de l'amirauté, et logé

derrière le palais de Justice. Ils forcèrent le

rez-de-chaussée
,
qu'occupaient les bureaux,

brisèrent les portes, s'emparèrent des re-

%gistres et des papiers appartenant à /admi-

nistration , les brûlèrent
,

puis ravagèrent
1

tout ce qui dans la maison se trouva à leur

convenance. Le tumulte alla plus loin encore:

le nombre des mutins croissant toujours, et

les flots d'eau-de-vie rallumant leur fureur,

ils coururent à la maison de Benjamin HaIlo-|

wel , directeur des douanes , et en sacca-

gèrent bientôttoutlemobilier. Ils s'enivrèrent
j

encore dant les caves , répandant le vin qu ilsl

ne pouvaient pas boire. Une fouille exacte!



LIVRE DEUXIEME.
'W^'<'

137

\--

dans tontes les chambres, leur produisit une

trentaine de livres sterling. De nouvelles ban-

des se joignent à eux : dans un état voisin de

la de'mence , ils se transportent à Thôtcl du

vice-gouverneur Hutchinson, vers les dix

heures du soir, et font tous les apprêts d'une

attaque en règle. Le vice -gouverneur s'oc-

cupa d'abord du soin de soustraire au péril

ses enfans encore en bas-âge ; ensuite il fit

barricader les portes les fenêtres, faisant

raine de vouloir résister. Mais la furie des as-

sa^I'ans le contraignit de fuir pour chercher

un refuge dans une autre maison , où il de-

meura caché jusqu'à quatre heures du matin.

Pendant ce temps , son hôtel , le plus beau

peut-être et le mieux meublé de la colonie

,

fut livré au pillage le plus affreux. La vaisselle

d'argent, les tableaux, tous les meubles quel-

conques, jusqu'aux habits du gouverneur , fu-

rent emportés avec 900 livres sterling en es-

pèces. Non content de cette dévastation , ils

dispersèrent et détruisirent tous les manus-

crits que le gouverneur s'étudiait à recueillir

depuis plus de trente ans , ainsi que des pa-

piers du service public qui étaient en dépôt

dans son hôtel : perte immense et irrépara-

ible. Il parait qu'Hutchinson n'était devenu

I

l'objet d'une haine si violente, que parce qu'on

1765.



,t.

'î.

128 GUERRE D'AMÉRIQUE.

i?^^- racciisait d'avoir été Tun des' instigateurs de

rimpôt du timbre : imputation d'une fausseté

absolue; car il est constant, au contraire,

qu il avait toujours été opposé à cette me-

sure. Prenye trop manifeste de Tinjustice

ordinaire des soupçons populaires, et nouvel

exemple qui apprend aux hommes charges du

soin de gouTerner le peuple , qu en faisant

leur devoir, ils ont un but plus noble à se pro-

poser que de plaireA cette multitude
, qui

sait mieux ramper sous ceux qui Toppriment,

qu elle ne sait rendre honmiage à ceux qui

sont ses bienfaiteurs.

Le lendemain matin , la cour supérieure de

justice tenant sa séance accoutumée , Hut-

chinson
, qui en était le président , fut obligé

d*y siégeren habit civil : les mutins lui avaient
|

volé sa robe et les marques de sa dignité.

Tous les autres membres , étant an contraire

dans leur costume complet, cette disparate]

offrit aux yeux des assistans un spectacle de

douleur et de pitié. La cour , voulant témoi-

gner Tindignation qu elle ressentait de l'af-l

front quelle avait reçu dans la personne de

son président, et combien elle détestait les

scènes anarchiques de la veille, résolut de

s abstenir de toute fonction , et s'ajourna au iS

octobre. Quelques individus qui avaient e'té
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arrrips , refusant de dénoncer les auteurs du 17^^-

tiiniiille , on les conduisit en prison ; mais

liin d'eux s'en évada , et
,
peu après , les au-

tres furent relâchés : on ne voyait que trop

clairement que le peuple n'était pas disposé

à souffrir patiemment que l'on poussât plus

loin la recherche des coupables.

Cependant les citoyens notables, soit qu'ils

eussent vraiment horreur des excès commis

par le peuple
,
^ît qu'ils considérassent que

ces violences rie >pouvaient que nuire aune

cause qu'ils regardaient comme juste , mirent

un soin extrême à faire distinguer cette con-

jduile tumultueuse de leur noble opposition,

I

comme ils le disaient, aux taxes établies par

l'autorité du parlement. Ils se réunirent , en

conséquence , à Faneuil - Hall , lieu destiné

[aux assemblées publiques, à l'effet de déclarer

Isolennellement combien ils abhorraient les

procédés violens que des personnes incon-

lucs s'étaient permis la nuit précédente , et

|ls arrêtèrent unanimement : «Que les députés

elles magistrats de la ville seraient invités

à prendre toutes les mesures conformes à

la loi
,
pour prévenir désormais de pareils

désordres ; et que les francs-tenanciers et

autres habilans s'empresseraient de les as-

sister dans cette conjoncture. » Le Icndc-

I- 9
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1765. main fut publiée une proclamation portant

promesse d'une récompense de 3oo livres

sterling à celui qui ferait connaître un des

chefs du tumulte , et 100 pour tout autre in-

dividu qui y aurait eu part. La tranquillité fut

rétablie dans la ville , au moyen de rondes et

de patrouilles de la bourgeoisie armée.

Mais les désordres ne se restreignirent pas

aux limites de la ville de Boston, ou de la pro-

vince de Massachusset : ils se manifestèrent

en plusieurs autres endroits, et presque dans

le même temps , de manière à faire croire

qu'ils étaient le résultat d'un accord entre les

habitans des diverses provinces. Le mardi,

27 août , vers neuf heures du matin , le peu-

ple de New-Port, dans Rhode-Island, com-

mença à manifester son agitation, en traînant

dans les rues trois figures que l'on disait être

celles de Martin Howard , de Thomas Moffat,

et d'Augustin Jonston. Quand la charrette qui!

les portait, avec la corde au cou, fut arrivée

sous une potence près de l'hôtel-de-ville, on

les y pendit, et elles y restèrent jusqu'au soir;

alors , on les détacha, et on en fit un feu de

joie qui brûla au milieu des acclamations de la{

multitude.

La nouvelle de ce qui s'était passée BostonJ

étant arrivée le jour suivant, le peuple s'asi

i
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sembla de nouveau et se mit à attaquer la ^7^5,

maison de Martin Howard, avocat renommé,

qui avait écrit avec chaleur en faveur des

droits du parlement. Tout fut emporté et dé-

truit, hors les murs. Thomas Moffat , méde-

cin, soutenait la même opinion dans les as-

semblées : sa demeure fut également saccagée

en un instant. L'un et Tautre prirent la fuite

et se réfugièrent sur un vaisseau de guerre

anglais, mouillé dans le port; et bientôt, ne

croyant plus qu il y eût sûreté pour eux dans

Ic'ir patrie , ils passèrent en Angleterre. La

populace courut ensuite à la demeure de Jons-

ton pour y commettre les mêmes désordres ;

mais un homme honnête se présenta aux mu-

tins, leur parla , et parvint à les calmer.

On vit paraître, le 24 août, à la Providence,

capitale de Rhode-Island , une gazette extra-

ordinaire, portant en tête ces mots en gros ca-

ractères ; VoxpopuH , vox dei; et au-dessous,

ces autres paroles de Saint-Paul : Où est l'es^

prit du Seigneur, là est la liberté. Les auteurs

|dela gazette se félicitaient des heureuses nou-

Ivelles qui arrivaient de toutes parts , relati-

vement aux insurrections du peuple pour la

cause de la liberté ; ils ne craignaient pas de

traiter de moyens légitimes les blâmables ex-

:ès de la populace en haine de la loi du timbre ;
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1765. ils exaltaient jusqu'au ciel l'ardeur des Boslo-

nicns, qui, disaient-ils, n'ayant point de'gé-

néré de leurs pères , avaient conservé dans

toute son énergie cet esprit de liberté qui les

avait rendus si célèbres dans l'univers. Les

pasquinades, les farces, les railleries popu-

laires , ne furent pas épargnées. Les effigies

de tous ceux qui étaient en butte à la haine

du peuple, furent traînées la corde au cou,

pendues et brûlées.

Dans le Connecticut, Itigersôll
, principal

percepteur de l'impôt du timbre, ayant choisi

pour son délégué un habitant du pays de

Windham , il lui écrivit dé venir recevoir sa

commission à New-Haven. Les compatriotes

de cet homme en ayant eu avis , exigèrent

qu'il leur remît la lettre d'Ingersoll , et quil

se démît de son nouvel emploi , s'il ne vou-

lait s'attirer un sort fâcheux : la crainte l'y fil

consentir. IngersoU lui-même se trouva dansi

une crise semblable à New-Haven. Il écrivit

une lettre qui fut imprimée depuis , et dans

laquelle il déclarait que, puisque les habitans

avaient une aversion s? prononcée pour le

papier timbré, ils ne les contraindrait \yA

à en faire usage. Cette déclaration fut reçue

avec des signes d'allégresse ; mais le p(Mi])l('l

ayant conçu de nouveaux soupçons à son



LIVRE DEUXIEME. i33

l'gard , sa maison fut entourée , et on lui si- 1765.

^nifia qu'il fallait se décider sur l'heure pour

ou contre l'acceptation de son emploi. Il ré-

pondit que ce choix n'était pas en son pou-

voir : ils lui demandèrent alprs si, lorsqu'il

aurait reçu le papier timbré, ils ne le leur li-

vrerait pas volontiers pour en faire un feu de

joie , à moins qu'il ne préférât voii* saccager

sa maison. Ingerso)Ueur répopdit, comme
il fallait bien le faire

, qu'H reporterait ce

papier à bord des bâtimens pourje renvoyer

en Angleterre , ou qu'il tiendrait les portes

(le sa maison ouvertes , afm qu'ils en fissept

tout ce qui leur semblerait bon.

Les mêmes troubles éclalcrent daps le can-

ton de Norwich et celui de Libanon ; mais

dans ce dernier on fit, en outre, pne espèce

de procès dérisoire , d'après lequel les effi-

gies furent condamnées à être pendues et brû-

lées. Le tumulte reprit le lendemain , à l'ex-

ception du procès ; mais déjà le préposé au

timbre s'était démis de son emploi.

Dans le New-Hampshire, Messerve, autre

percepteur de cet impôt , fut forcé par le

peuple à suspendre fexercice de ses fonc-

tions. Dans le Maryland , Hood
,
principal

distributeur du papier timbré , fut menacé

dans ses propriétés, s'il ne donnait sa démis-

I"-.
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'7<55. sion : il se saura d'abord à New-York , et en-

suite à Long-Island. Mais la multitude , ayant

inopinément passé le détroit, se saisit de lui

,

et le contraignit non seulement à renoncer à

ses fonctions , mais à s'y obliger par serment

en présence du magistrat.

A New-York , le bill du timbre fut accueilli

avec un tel mépris
,
qu'il fut imprimé et crié

dans les campagnes en ces termes : Folie de

rAngleterre , et ruine de l'Amérique. Les em-

ployés de cette partie sentirent qu'ils ne pou-

vaient l'abandonner trop promptement. D.'

semblables scènes eurent lieu dans les autres

provinces américaines.

Pour que les esprits ne se refroidissent pas 1

et qu'ils persistassent dans l'opposition qu'ils

venaient de manifester , les instigateurs du
|

peuple avaient soin de multiplier les pam-

plilets satyriques ; les articles les plus piquaiisi

remplissaient les journaux. Il en parut un à

Boston sous ce titre : Le Courrier constitutionA

net , ou Considérations importantes à la lihem

sans être contraires à la fidélité. Ce journall

portait en tête un serpent coupé en buit mor

ccaux : du côté de la tête étaient écrites lcj|

lettres initiales de la Nouvelle -Angleterre,

et de celui de la queue, les initiales des autrcil

colonies jusqu'à la Caroline méridionale, \A
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tout ^tait surmonté de cette de\i$e en gros >7<î5.

caractères : l'union , ou la mort.

En plusieurs endroits, les avocats» les pro-

cureurs et les notaires, se réunirent. Ils agitè-

rent entr'eux si, lorsque le papier timbré serait

arrivé et mis en usage , ils devaient s'en fournir

pour leurs écritures légales. La négative fut

unanimement décidée : ils protestèrent forte-

mont, d'ailleurs, contre les excès populaires

,

s'obligeant à employer tous leurs efforts pour

en prévenir le retour ; leur unique intention

élant
,
par le refus du papier timbré et autres

moyens piiisibles, d'obtenir la révocation du

bill. Les juges de paix du district de West-
moreland , dans la Virginie

,
publièrent qu'ils

cessaient leurs fonctions pour la même cause,

ne voulant pas , disaient-ils, devenir les ins-

trumens de la destruction des droits les plus

essentiels , et de la liberté de leur patrie.

Ainsi
,
pendant qu'une populace effrénée se

lirraitaux violences lesplus odieuses, leshom-

mes recommandables ne témoignaient de ré-

sistance que par des actes plus modérés, mais

non moins marquans , et peut-être plus effi-

caces encore , pour faire révoquer une loi qu'ils

abhorraient, et rétablir la liberté américaine.

Cet esprit d'indépendance , né d'abord dans

la Virginie et le Massachusset , se répandit
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1765. progressivement dans les autres provinces

(le la populace au peuple , et du peuple aux

citoyens des premières classes.

Le temps s'approchait, cependant, où le

papier timbre destiné à l'Amérique allait ar-

river d'Angleterre ; et le jour n'était plus loin

où , en exécution de la loi , le bill devait avoir

son plein effet : c'était le i^'^ novembre. Il

était déjà désigné par les Américains comme

le jour du présage sinistre de tous les maux

qui allaient fondre sur leur patrie. Le 5 oc-

tobre, parurent en vue de Philadelphie, près

de la pointe de Gloucester , les batimens qui

apportaient le papier timbré. Aussitôt tous

les vaisseaux mouillés dans le port m'rentleur

pavillon en berne ; les cloches furent enve-

loppées d'un drap et sonnèrentdes trépasjus-

qu'au soir ; tout annonçait le deuil universel

le plus profond. Vers les quatre heures de

l'après-midi, quelques milliers d'habitans

s'assemblèrent à l'hôtel-de-ville, pour aviser

aux moyens de prévenir l'exécution du bill.

Sur la proposition de Guillaume Allen , fils

du président de la cour de justice, ils arrête

rent de faire signifier à Jean Ilugh, directeur

du timbre dans la province, qu'il eût à se dé

mettre de son emploi. Cet homme n'y con

sentit qu'après une longue résitance , et avec
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la mauvaise \olonlé la j)lus marqiu'e. Le i7^>5

tumulte dura plusieurs jours : Hii^li les em-

ploya à se barricader dans sa maison et à s'as-

surer le secours de ses amis, craignant tou-

jours, malgré sa démission, d'être attaqué au

premier instant. Au milieu de l'effervescence

générale, les Quackers , qui sont en grand

nombre dans la ville de Philadelpliie
,
gardè-

rent un calme parfait, et semblaient disposés

à se soumettre à la loi du timbre. Telle fut

I

aussi la conduite des membres du clergé an-

glican ; mais ils étaient en petit nombre.

Le papier timbré arriva à Boston le lo sep-

Itcmhre : aussitôt le gouverneur écrivit à l'as-

semblée desrçprésentans pour leur demander

conseil, Oliver s'étant démis de son emploi.

[Lassemblée répondit que cette affaire n'était

Ipomt de sa compétence
;
que le gouverneur

[devait donc trouver naturel qu'elle ne lui

[donnât ni conseil ni assistance. Les repré-

sentans évitèrent ainsi le piège qu'on leur

ivait tendu , et laissèrent le gouverneur s'en

lirer tout seul. Il imagina de faire déposer

dans le cbâteau les ballots de papier timbré,

pour y être défendus par l'artillerie, s'il était

liccessairc.

Mais le premier novembre , au point du Nomer

)ur, toutes les cloches de Boston sonnaient

eaux
tumultes
ù Boston,
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17^5. d'une manière funèbre. On vit de nouveau
i

deux figures d'une grandeur démesurée
, pçn.

dues à lorme dont il a été parlé plus haut
; cetl

arbre , à dater du jour de la première explo.

sion, avait été surnommé YArbre de la liberté]

C'était sous son ombrage que les zélateurs se

réunissaient pour conférer sur leurs affaires:!

de là naquit l'usage de planter par-tout de$|

arbres de liberté. Les Bostoniens se répan-

dirent en foule hors de leurs demeures,

trois heures du soir , les deux effigies furent

détachées de l'arbre , au milieu des acclama-j

tions universelles
,
portées autour de la vi

pendues au gibet , ensuite coupées par mm
ceaux et jetées au vent. Cette exécution faite,!

le peuple se retira,. et la tranquillité parut réJ

tablie ; mais bientôt les agitateurs se porte]

rent à un excès des plus blâmables. Oliver

qui s'était démis de son emploi de percepteuj

du timbre , fut traîné avec violence au pied

de l'arbre de la liberté , à travers les flots dj

la multitude ; et là , on exigea de lui qu il fil

une nouvelle renonciation avec sermenll

comme si l'on pouvait attacher quelqu'in

portance à ces sermens arrachés par laforcel

Ils attestent la tyrannie de ceux qui les ed

gent , et non la volonté de celui qui les prélJ

Dans beaucoup d'endroits, on lisait sur te
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portes des administrations publiques : « Que

„ le premier qui distribuera ou emploiera du

« papier timbré songe à sa maison , à s? per-

, sonne , et à ses meubles ! Signé , Vox Po-

fpuli. » Tout le monde s'armait : les parti-

sans du timbre étaient livrés à la crainte.

Les désordres ne furent pas moins graves

dans la ville de New-York. Le papier timbré

y était arrivé sur la fin d'octobre : un certain

^achever ,
qui avait été nommé distribu-

teur, s'étant démis de son emploi, le vice-

gouverneur Colden, personnage peu agréa-

ble à la multitude à cause de ses opinions

politiques , fit transférer le papier au Fort-

Georges. Les précautions qu'il prit pour le

mettre en sûreté, furent interprêtées par le

peuple comme l'annonce de projets sinistres.

En conséquence, le i^"^ novembre au soir , la

multitude se porta avec fureur à la citadelle
;

les écuries et les remises du vice-gouverneur

I

furent fouillées ; sa voiture fut emmenée et

[promenée en triomphe dans les principales

mes de la ville. Une potence, ayant été dres-

sée sur la grande place , on y pendit l'effigie

I

du vice-gouverneur tenant dans la main droite

une feuille de papier timbré , dans la gauche

,

une figure de diable. Cette effigie fut ensuite

détachée et conduite proccssionnellemert.

i7<55.

Tumulte a.

New-York.
'A

>^Â
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^7^5. le carrosse traîné en tcte, aux portes de la

citadelle , et enfin jusque sur la contrescarpe,

sous la bouche même des canons , oii Ton fu

du tout un grand feu de joie, au milieu des ac-

clamations de plusieurs milliers d'individus.

Mais ce n'en était pas assez pour ce peuple ir-

rité ; il se porta à la demeure du major James.

Elle se distinguait par un riche mobilier , une

bibliothèque de grande valeur , et un très-

beau jardin. En un moment , tout fut saccagé,

anéanti ; le feu de joie accoutumé ne fut pas

oublié , et on criait de toutes parts : « Voici

« les fêtes que dqnne le peuple aux partisans

« du timbre ! »

Les cafés étaient devenus des arènes poli-

tiques , où les orateurs populaires montaient
!

sur les bancs et les tables pour endoctriner

la multitude
,
qui s'y rassemblait de toutes]

parts. Dans une de ces réunions , un honnête

citoyon de New-York prit la parole, pour ex-

horter le peuple à une conduite moins tumul-

tueuse et moins cond.'^.mnable. Il pria même 1

les bourgeois de prendre les armes, pourêtre

sans cesse en état de réprimer les agitateurs.

Déjà il obtenait le prix de ses efforts : mais|

le capitaine Isaac Sears
,
qui avait été cor-

saire et qui était un des plus ardens antago-

nistes du timbre , s'écria qu'il ne fallait pasl
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arènes poli-

s montaient

endoctriner

de toutes

un honnête

)le, pourex-

loins tumul"

pria même

s, pour être

s agitateurs,

fforts : mais

^ait été cor-

lens antago-

e fallait pas

rcouter CCS hommes timides qu'effraie le plus i?^»^-

lepcr obstacle ;
que c'était lui seul qu'il fallait

suivre, et qu'il allait rendre hon compte du

papier timbré. Quelques chefs populaires

sattacbent à li i : tous les autres suivent leurs

pas. On envoie déclarer au vice-gouverneur

que le parti le plus sûr pour lui est de livrer

le papier timbré. Il chercha d'abord à gagner

du temps, en alléguant qu'on attendait à toute

heure le gouverneur Henri Moore , et que

cet officier déciderait du parti le plus conve-

nable en cette conjoncture. Cette réponse ne

satisfit nullement. On signifia plus impérati-

vement au vice-gouverneur que, de gré ou de

force , le peuple voulait avoir le papier tim-

bre, et qu'encore lin instant, le sang allait

couler. Alors , le vice - gouverneur
,
pour

j

enter un plus grand mal , livra le papier : il

fut porté à rhôtel-de-villè avec de grands té-

moignages d'allégresse ; mais dix ballots qui

n'arrivèrent qu'après, furent saisis par la po-

pulace, et brûlés.

Malgré tous les désordres commis à New-
lYorî' parla base classe, cette ville comptait un

ghind nombre dé citoyens animés d'un très-

bon esprit. Si, d'un côté, ils étaient opposés

aux prétentions du parlement britannique, et

spécialement au bill du tiiïibre , de l'autre, ils
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«765. n'avaientpasmoins d'horreur pourlesexcèsdfî

Tinsolence populaire, sachant très-bien qu'ils

ne sont excités que par les gens sans espoir et

sans aveu, les seuls qui puissent gagner au d^

sordre. En conséquence ,
jugeant qu'il était

essentiel de ne pas laisser plus long-temps le

champ libre aux agitateurs , mais , au con-

traire , de diriger le mouvement donne au

peuple vers le ^but qu eux-mêmes se propo-

saient , ils convoquèrent une assemblée géné-

rale dans les champs voisins de la ville. Il
y

fut proposé de nommer un comité de parti-

sans de la liberté, pour entretenir correspon-

dance avec les patriotes des autres provinces,

donner et recevoir la nouvelle de tous les évè-

nemens, enfin, pour faire mouvoir en un seul

instant et comme un seul corps, tout le peu-

ple des diverses colonies. Cettemesure offrait

cependant un côté dangereux : elle inclinait

vers une rébellion ouverte , si même elle n'en

avait déjà tout le caractère. Aussi , plusieurs

des individus nommés membres du comité,

s'en excusèrent sous différens prétextes ; mais

Isaac Sears , et quatre autres des plus enthou-

siastes , s'offrirent eux-mêmes , et leur pro-

position fut approuvée par la multitude. Ils

mirent aussitôt la main à l'œuvre , signant les

lettres de tous leurs noms. Ils prièrent leurs
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correspondans de Philadelphie de faire pas- t^s.

5(r leurs dépêches aux colonies du sud, et

jceux de Boston à celles du nord. 11 en résulta

comme une seconde génération ^enjans de

la liberté qui , par l'entremise de courriers ré-

guliers, pouvaient se transmettre réciproque-

0ient des avis, et former une ligue contre les

impositions parlementaires.

Mais si l'utilité d'une correspondance ré-

I

pulière était reconnue par tout le parti , ils

ne tardèrent pas à s'apercevoir qu'elle ne suf-

I

lisait point pour arriver à leurs fins ; ils sen-

tirent qu'il était urgent de déterminer les

bases de l'association, et de les faire accepter

par tous ses membres, afin que chacun con-

nût clairement son devoir, et la marche qu'il

avait à tenir. Les auteurs de ce plan croyaient,

en outre
,
que les actes d'association devant

être formellement signés, beaucoup des op-

posans mêmes n'oseraient pas s'y refuser, et

donneraient leurs signatures. C'était une ma-

nière de les compromettre, et par conséquent

de s assurer d'eux. L'acte fut bientôt rédigé,

et accepté par les enfans de la liberté des

deux provinces de New-York et Connecti-

cut, auxquelles se rallièrent successivement

ceux des autres colonies. Dans le préambule

|(le cet acte, qui était composé avec beau-

\

f:i
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«7^. coup d'art, les confédérés avançaient que (Jp,

hommes pervers avaient formé le complot

d'alie'ner les esprits des fidèles et alTeclionnes

sujets américains, de la personne et du goii-

vernement de S. M.
;
qu'en conséquence, ils

renouvelaient leur profession de fidélité et

d'allégeance inviolable envers le roi; qu'ils

voulaient employer toutes leurs forces à la

défense et au soutien de la couronne
; que

c'était avec un empressement véritable qu'ils

se soumettaient à son gouvernement, et dV

prcs la constitution britannique fondée sur

les principes éternels de l'équité et de la jus-

tice
; que tonte entreprise contre cette cons-

titution était en même temps une offense

réelle contre la divinité et un mépris témé-

raire du peuple, dont, après Dieu, dérive

tout gouvernement légitime
;

qu'ils étaient

donc résolus à réunir tous leurs efforts, leurs

soins et leur vigilance pour faire avorter ces

coupables projfls. « Or, ajoutaient-ils, comme

un certain pampJilet ( c'était ainsi qu'ils dé-

signaient une loi rendue par le parlement de

la Grande-Bretagne) a été répandu en Amé-

rique sous la foiine d'un acte parlementaire,

et sous le nom «le bill du timbre
,

quoiqu'il

n'ait pas été admis ni publié légalement, acie

qui, d'ailleurs, tendrait à dépouiller les co
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Ions de leurs droits les plus précieux, et no- 176J.

tamment de celui de se taxer eux-mêmes ;

voulant conserver ces droits intacts et les

défendre, ainsi que tout autre partie de la

constitution anglaise, nous nous obligeons

et promettons de marcher avec toutes nos

forces et à nos propres frais, sur le premier

avis, au secours de ceux qui seraient mena-

cés d'un péril quelconque pour tout fait d'op-

position à la taxe du timbre ; nous surveille-

rons rigoureusement tous ceux qui, par com-

mission, ou de leur propre volonté, cher-

cheraient à introduire Tusage du papier tim-

bré, ce qui serait la subversion totale de la

constitution anglaise et de la liberté améri-

caine. Nous nous désignerons mutuellement

les personnes de cette espèce que nous pour-

rions découvrir, quels que soient leur rang

et leur nom, et nous tâcherons de tout notre

pouvoir, mais par toute voie légitime , de

faire subir à ces traîtres à la patrie le châti-

ment qu'ils auront nérité ; nous défendrons

la liberté de la presse de toute violation illé-

gale et de toute entrave qui pourraient résul-

ter de l'acte du timbre, la presse étant le seul

moyen, avec Taide de la divine Providence,

de préserver notre vie, nos privilèges et nos

[biens; nous défendrons et protégerons égale-

I. 10
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»76.'»- ment les juges, avocats, procureurs, noiaire»,

ctsciTi1>!aLles personnes, contre toute peine,

amende ou vexation qu ils pourraient encourir

pour n'avoir pas voulu se conformer au sus-

dit acte, dans l'exercice de leurs fonctions. »

Telle fut la confédération de New-York:

elle resserra les liens et redoubla l'activiié

des partis qui s'agitaient sur tous les points

des colonies américaines.

Cependant les semences de la nouvelle

doctrine , en fait de gouvernement, se répan-

daient dans la province de New-York; les

papiers publics les offraient à la considéra-

tion journalière de leurs lecteurs. Par- tout

l'on répétait que les colonies ne devaient pas

avoir d'autre lien avec la Grande-Bretagne

que de vivre sous le même roi , et que toute

dépendance devait cesser, quant à l'autorité

législative. Ces nouvelles opinions , soute-

nues avec autant de chaleur que de talent,

étendaient chaque jour leurs racines ; elles

se répandaient dans les autres colonies, et
y

préparaient insensiblement les esprits au nou-

vel ordre de choses, vers lequel la multitude

courait sans s'en apercevoir, mais ses chcis,

d'un pas ferme et résolu : révolution à laquelle
|

l'Angleterre , dans des vues bien opposées,

a>ait elle-mdmc préparé les circonstances lu 1



3 LIVRE DEUXIÈME. 47

plus favorables, et applani tous les chemins. ^7^-

Les négocians de New-York recoururent

à un autre mvoyen d'opposition très-^fficace et

très-propre ^obtenir la révocation^ubill. Us

arrêtèrent entr> eux, mki seulement de ne plus

acheter de nkarchandises eii An^letci^,- jus-

qu'à l'époque désirée,: et de retiiref' toutes les

commandes qu'ilà pourraient âVoir faites, et

qui ne ser-aienl pas remplies au i" janvier

1^66, mais nuéme de ne vendre aucune des

marchandises anglaises qui n'auraient pas été

embarquées avant ce terme. D'après la mar-

che ordinaire dr*>s
. -'its qui , une fois agités,

deviennent toujç ' plus hardis dans leurs

opinions, les négocians ajoutèrent qu ils per^

sistcraient dans leurs résolutions, jusqu'à l'an-

nullation des règlemens sur le sucre , les mé-

lasses et les billets de crédit. Cet arrêté fut

volontairement adopté par les marchands en

détail mêmes, qui s'obligèrent à n'acheter ni

vendre aucune des marchandises anglaises

I

qui seraient introduites en Amérique-, en con-

itravcntion des déterminations prises par le

I
commerce.

Les négocians et marchands de Philadel-

Iphie s'assemblèrent également, et ils entrè-

rent dans la confédération
,
quoique les avis

ne lussent point parfaitement unanimes. Les
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X765. Quackers refusèrent d'y adhérer. Ils pensè-

rent néanmoins qu il. était prudent de se con-

former aux circonstances, et ib ccrivireni

en iingleterre <juon ne leur cn!¥oyât plus df

mai cnandises. Les haiMtans de Philadelphie

allèrent ^plus loiR ;:' ilidékendirent à tout

homme de loi d'intenter action pour argent

dû par un indi\idu résidant en Angleterre, et

à tout Américain, de £sdre aucun paiement au

profit d'un sujet de ce royaume, jusqu'il co

que les bills fussent révoqués. A Boston,

quoiqu'un peu plus lard, on conclut de sem-

blables associations : alors l'exemple de cc.s

grandes villes fut imité par presque toutes les

antres villes ou contrées les plus commer-|

çantes de l'Amérique anglaise.

. Il résulta de ces mesures un préjudice inap-

préciable pour les manufactures de l'Angle-

terre, tandis que l'Irlande, au contraire, en]

retira de très-grands avantages. En effet, leJ

Américains s*adresscrent à ce dernier paysl

' pour se procurer les objets qu'ils regardaiei

comme indispensables, et ils y portaient, en

échange, d'immenses quantités de graines dij

lin et de chanvre. Mais bientôt les coloii^

voulurent se soustraire à cette nécessité,

Se iorma ù New-York une société d<*s aitsJ

des manufactures et du commerce, organisrJ
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à l'instar de ceHe de Londres. II s^ooTTÎt en «7^-

diffërens endroits, des marchés pourla vente

des obicts fabriques dan;^ le pays ; on y ap-

portait en abondance des draps, des toiles,

des <?toffes de laine ou de lin, des ouvrages

en fer qui notaient pas à mépriser, quoique

non encore portés à leur perfection ; de l'eau-

de-vie d'orge , des papiers peints pour ten-

tures, et autres articles d'une utilité générale.

Afin que les matières premières des ouvrages

en laine ne souffrissent pas de diminution

,

il fut arrêté qu*on ne mangerait plus d'a-

gneaux , et , en outre, qu'on n'achèterait plus

(le viande d'aucune espèce cheï^ les bouchers

qui auraient tué ou mis en vente l'un de ces

animaux. Tout citoyen, même les plus riches,

les plus fastueux, pour se conformer à l'usage

général, ne portaient plus que des habits faits

d'étoffes du pays , ou des habits usés , plutôt

(|ue d'employer des marchandises anglaises.

On en vint à réfléchir que l'Amérique pour-

rait se suffire à elle-même , sans avoir besoin

de recourir à l'industrie et aux productions

de rAngleterre. Bien plus, comme si ces bles-

sures faites à la mère-patrie n'étaient pas en-

core assez sensibles , il fut question , dans la

Virginie et la Caroline méridionale, de mettre

iin à tout transport de tabac en Angleterre.
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1765, Il ne pouvait en rësuller pour elle qu'un pré-

judice énorme , soit par la diminution du re-

venu public qui aurait suivi celle des droits

d'entrée, soit par la diminution même du

comm T ^ des Anglais
,
qui reportaient dans

les mciiohés étrangers une grande quantité de

ces tabacs. ,,: , ,, , ..,. ,

.

Le premier novembre arriva : c'était le jour

fixé par la loi pour l'émission du papier tim-

bré ; mais déjà il n'eût plus été possible d'en

Irouver une seule feuille dans toutes les colo-

nies de la Nouvelle - Angleterre , de New-

York, de Jersey, de Pensylvanie , de Virgi-

nie , de Maryland et des deux Ciirolincs. Il

avait été , ou livré aux flammes pendant les

tumultes populaires, ou renvoyé en Europe,

ou enfin il était tombé au pouvoir des oppo-

sans qui le gardaient soigneusement, il en

résulta une suspension subite , ou plutôt une

cessation totale de toute affaire qui ne pou-

vait se conclure sans papier timbré. Les jour-

nalistes seuls continuaient à publier leurs

feuilles, alléguant pour excuse qu'ils ne pou-

vaient s'en ilispenser sans s'exposer à quelque
|

événement fAcheux. Personne ne voulait re-

cevoir les gazettes venant du Canada, parce 1

(ju'elies étaient imprimées sur papier timbre,

Les cours de justice furent closes, les ports
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:taitle jour

japier lim-

»sslble den

es les colo*

, de New-

, de Virgi-

aroUnes. Il

lendant les
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nent. Il en

i plutôt une

qui ne pou-

'é. Les jour-

iblier leurs

l'ils ne pou-

er à quelque
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Ipier timbre.

is, les ports

fermas ; les mariages mêmes ne se célébraient ^t^-

plus: il s'établit, en un mot, une stagnation ab-

solue dans toutes les relations de la vie sociale.

Les gouverneurs des provinces, quoique

obligés , sous serment et sous une responsa-

bilité très-rigoureuse, de faire exécuter le bill

du timbre, considérant, d'une part, l'opiniâ-

trelé des Américains , et de l'autre , l'impos-

sibilité de retrouver du papier timbré dans

la plupart des villes ; considérant , en outre

,

le préjudice incalculable qui devait résulter,

tant pour le public que pour le particulier, de

linterruption totale des affaires civiles
,
pri-

rent le parti d'accorder des lettres de dis-

pense à ceux qui en demandaiei..,, et parti-

culièrement aux vaisseaux qui devaient sortir

des ports. Car les capitaines , sans cette pré-

caution, se seraient trouvés exposés, dans

les autres parties de l'empire britannique, à

des amendes considérables, pour ne s'être

pas conformés à la loi du timbre. Le vice-

gouverneur de la Caroline méridionale fut le

seul qui, pendant l'absence du gouverneur,

[sobstina à vouloir, à toute force, poursuivre

lexécution du bill, et ne consentit jamais à

[accorder des dispenses. Aussi , ne peut-on

exprimer le domi7iage qu'essuyèrent, dans

lloulcs sortes de transactions civiles , les lia-
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1765. bitans de cette riche colonie
, par suite de

Vobstination manifestée de part et d'autre.

Mais la province de Massachusset, la plus

peuplée de toutes, et celle où Topposilion

aux desseins de l'Angleterre était la plus opi-

niâtre et la plus générale ,
prit une autre dé-

libération d'une extrême importance
, qui fut

bientôt adoptée par toutes les autres. Les

chefs de cette première province réfléchirent

que les mouvemens populaires se calment

communément en peu de temps ; et qu'en-

suite les gouvernemens , pour conserver leur

dignité, sont plus empressés d'en punir les

auteurs, que d'en détruire les causes : tout

se réunit , en effet , contre ces derniers , et

les raisons d'état et l'amour-propre offense

de ceux qu'ils ont bravés. Ils réfléchirent , en

second lieu, que la correspondance régulière

établie entre les enfans de la liberté des di-

verses provinces , quoiqu'étant d'une grande 1

importance pour répandre et soutenir une

opinion commune , n'était cependant qu'une
|

correspondance d'hommes privés, qui n'a-

gissaient en vertu d'aucune autorité publique,
|

Il ne leur avait pas échappé que, si quelques-

unes des assemblées des représentans del

chaque province avaient opposé aux der-

nières lois des délibérations très-sages, ces!
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jjctes n'étaient cependant que les remon- «T^^*

trances de provinces particulières qui ne re-

I
présentaient point Fensemble des colonies

anglaises. Ils résolurent donc de travailler à

la formation d'un congrès général , auquel ^

chacune des provinces enverrait ses députés,

I

afin de conclure une espèce de ligue unircr-

selle et publique contre les lois dont rAnié«

rique se plaignait. Ils espéraient que le gou-

vernement anglais aurait plus d'égards à l'op-

position et aux remontrances d'une telle as-

sociation , qu'aux réclamations de simples

I

particuliers , ou des assemblées provinciales,

isolées les unes des autres. Peut-être se flat-

taient-ils encore ( car l'on peut croire que le

projet de l'indépendance couvait déjà dans

1 leur esprit) que par le moyen de ce congrès,

les colonies s'accoutumeraient à opérer en

commun, et à se considérer comme une seule

et même nation. Les premiers auteurs de ces

motions furent les Otis, père et fils, etJacques

Warren, qui prenaient une part plus active

que les autres aux affaires de cette nature.

La proposition en étant faite à ta chambre

de l'assemblée , elle fut aussitôt convertie en

un arrêté portant qu'il était urgent de former

un congrès, lequel serait composé de toutes

les commissions qui seraient envoyées par
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1765. les chambre des rcprésentans et les bour-

geois des diverses colonies, à Teffet de déli-

bérer en commun sur les circonstances pré. 1

sentes , et de rédiger et envoyer en Angle-

terre les remontrances qui seraient jugées!

convenables. On décida enfm que ce congrès
1

serait convoqué dans la ville de New-York
|

pour le premier mardi d'octobre.

Ce fut le premier congrès général tenu

dansles colonies, depuis l'explosion des trou-

bles : il servit de modèle à cet autre congrès!

qui gouverna les affaires de l'Amérique pen-

dant le cours de la guerre, qui éclata au bout

de quelque temps. Les provinces adressèrent

des félicitations à celle de Massachusset suri

son zèle en faveur de la patrie , et elles en-

voyèrent des députés au congrès de New-

York. Exemple mémorable î Ces mêmes me-

sures qui tendaient à établir une loi, au moyen
1

de la division que l'on croyait produite dans

les esprits par la différence des intérêts par-

ticuliers, enfantèrent, au contraire , un ac-

cord commun contre cette loi ; et , au lieu de
!

l'obéissance générale que l'on espérait trou-

ver, on rencontra une résistance unanime.

Preuve manifeste que là où ne sont point des!

forces militaires capables de contraindre l'o-

pinion des peuples, on risque, en la bravant,



LrVHE DEUXIÈME. ^ • > 1 55

^f tout renverser.' Ceux qui gouvernent des '7«

^(ais libres doivent s'en montrer plutôt les

jdministrateurs que les maîtres ; leur main

doit savoir guider sans faire sentir le frein

ni 1 aiguillon.

Le lundi 7 octobre 1765, les dëputës des

provinces amëricaines se réunirent à New-

York. Le scrutin conféra la prc'sidence à Ti-

mothée Ruggles. Après un long préambule

rempli des protestations ordinaires de loyauté

et de fidélité envers la personne du roi et du

gouvernement d'Angleterre, on fit lecture de

quatorze articles qui n'étaient qu'une confir-

mation des droits que réclamaient les Amé-
jricains, et comme hommes, et comme sujets

k la couronne britannique : nous les avons

pjà rapportés plusieurs fois. Cette réclama-

Ition était suivie de plaintes sur les entraves

et restrictions apportées à leur commerce

ar les dernières lois. On rédigea ensuite

rois pétitions ou remontrances adressées au

ci, à la chambre des pairs du royaume, et

lachamhre des communes. Elles retraçaient

es services qu'avaient rendus les Américains

n convertissant de vastes déserts et dès

erres incultesen villes populeuses, en champs

ertiles; des plages inabordables en ports

tiles et sûrs; des hommes sauvages, igno-

Conprès
dans l.i vi!Ie

(lf>

New -York.
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i7<î5. pans etprivës de toute humanité en nations ci-

vilisées et sociable , auxquelles ils avaient

communiqué la connaissance des choses divi.

ncs et humaines ; travaux qui ont grandement
i

contribué à l'accroissement de la gloire
, de

la puissance et de la prospérité de la Grande-

1

Bretagne. « Nous avons toujours joui , di.

saient-ils, des privilèges anglais, et nous leurs
|

devons la vie heureuse que nous avons me-

née pendant si long-temps ; nous ne pouvons
1

et nous ne devons y renoncer ; personne n'a

le droit de nous taxer que nous-mêmes ; nous

avons été singulièrement affligés et lésés par

les dernières restrictions commerciales, mais

sur-tout par Timpôt inouï du timbre; les cir-

constances particulières où se trouvent les

colonies , ne leur permettent point de payer

ces impositions , et si elles le pouvaient, elles

se verraient bientôt épuisées de tout leur

numéraire ; l'exécution de ces lois devien-

drait, par contre-coup , très-préjudiciable à

l'intérêt commercial de l'Angleterre ; les co-

lonies sont débitrices de sommes immenses,

tant à l'Angleterre pour les achats de mar-

. chandises anglaises
,
qu'à leurs propres babi-

tans pour les avances qu'ils ont faites dans lai

dernière guerre, pour le service public; il

est évident que plus on favorise le commerce
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des colonies , plus on favorise et augmente ^7^'

{aussi celui de TAngleterre ; dans un pays tel

l'Aniériquc, où les terres sont extrême-

Lent divisées, et les transferts de propriétés

trèsH:ommnns, où enfin il se fait chaque jour

one multitude d affaires de toute nature, le

billdu timbre est non seulement vexatoire ,

Imais d'une exécution impossible ; la chambre

des communes ne peut, à une aussi grande

distance, être instruite de nos besoins ni de

nos facultés ; tout le monde connaît la dis-

tinction à faire entre la juridiction du parle-

ment à l'égard des affaires de commerce de

toutes les parties du royaume, et les imposi-

tions coloniales; ce dernier objet a été le

motif de l'institution des assemblées provin-

ciales dans les colonies, assemblées qui de-

viendraient complètement inutiles, si le par-

lement s'arrogeait le droit de les imposer ;

elles n'ont jamais contrarié, mais toujours

servi, autant qu'il a été en elles, les intérêts

delà couronne ; les colons portent une affec~

lion filiale au gouvcxoement et aux sujets de

l'Angleterre ; ils aiment leurs opinions , leurs

mœurs, leurs usages; ils chérissent les an-

ciennes relations qui les lient ; ils espèrent

donc que leurs humbles représentations se-

ront entendues
;
que leur déplorable situa-

%
n-

'ï*îS
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i?^?- tion sera prise dans une juste considération'

1

que les actes qui ont grevé leur commerce et

leurs propriétés, de charges si pesantes seronu

révoques; enfin, nous nous flattons que le

gouvernement britannique trouvera dans sa

bonté et sa sagesse, les moyens les plus con-

venables de soulager et consoler les peuples

de l'Amérique. »
*

Mais comme s'ils craignaient d'être appelés]

à faire partie de lareprésentation générale dans]

le parlement , en y envoyant aussi des de'pu-

tés , ils insérèrent dans leurs pétitions une as-l

sertion tout-à-fait neuve, savoir ; que, vulé-l

loignement et autres particularités des colo-

nies, il n'était point possible qu'elle^ fussentl

représentées en aucune manière que par leurs

assemblées provinciales. Une autre de leurs

doléances portait sur cette disposition de lai

loi, en vertu de laquelle les peines et amendes!

que pouvait faire encourir à tout instant lai

violation des derniers rcglemens et du bill (la|

timbre, ne devaient pas être prononcées,

comme en Angleterre, par des tribunaux éri-

gés à cet effet, mais par une des cours de la-l

Vnirauté, au choix du dénonciateur. De sortej

que, selon le bon plaisir du premier fourbe,

un colon peut se voir transporté d'une ex-{

trémité du continent à l'autre ,
pour y être
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[jugé, en même temps qu'il sera dépouille du ^t^s.

I

droit si précieux à tous, celui du jury ; sa for-

tune, son honneur, seront dans la main duh

Iseuljuge. -' '-- - ;«:i .Y^..— - - ' "'.

Le 24 octobre, il fut arrêté par le congrès.

Lue les pétitions seraient portées en Angle-

terre, et présentées avec les sollicitations né-

cessaires, par des colons élus à cet effet par

[chaque province, et indemnisés de tous leurs

Ifrais. Le lendemain même , toutes ses affaires

jtlant terminées , il se sépara. • • •• -- •

La nouvelle des troubles excités en Amé-

ique par le bill du timbre étant parvenue en

^î-'ierre, y fit une vive impression sur tous

les esprits , mais-sclon les opinions et les in-

léréls divers de chaque individu. Les négo-

tians, prévoyant qu'ils ne pourraient être

remboursés des sommes prêtées aux Améri-

pins, blâmaient et maudissaient hautement

loi extraordinaire qui avait interrompu

[ancien cours des choses. La plupart d'entre

|ux semblaient non seulement excuser, mais

«ème approuver la résolution qu'avaient

irise les Américains de ne plus faire passer

le Icnds en Angleterre : ils étaient persuadés

lue les nouveaux impôts ne le leur permet-

licnl plus. Les fabricans, voyant diminuer

|ur commandes et leur débit , sentirent à

,

t

i
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1765. quelle détresse ils allaient être réduits. Lej

uns se livraient ï Taccableinent de la tris^

tesse ; les autres se montraient indignés des

excès commis par les Américains. La diviJ

sion. les disputes , s'établirent par-tout : chaj

que jour voyait éclorc des pamphlets écritJ

, dans des sens opposés. Dans l'un , les Aroéj

riCains étaient exaltés et nommés avec di

grands éloges les défenseurs de la liberté
, lei

destructeurs de la tyrannie , les protccteurJ

et les soutiens de tout ce que l'homme a di

plus cher sur la terre : dans l'autre, ils étaienl

accusés sans ménagement d'ingratitude , d'à

varice , de passions inquiètes et jalouses, ej

enfin, de rébellion. Ceux qui, dans le parie

ment , ou ailleurs , ava-^ent provoqué les dcr

nières lois, voulaient que l"on employai

force pour contraindre les Américains

l'obéissance , et infliger aux auteurs de

graves excès, le châtiment qu'ils avaient me]

rite. Ceux , au contraire , qui avaient cor

battu le bill , votaient pour plus de douccurl

ils disaient qu'il fallait tout tenter avant de re{

courir ù lafurce, etcommencerpar calmer 1q

esprits
;
qu'une fois le signal delà guerre civi

donné, qu'une fois le premier sang répandu

il était impossible de prévoir la suite nilaiij

des évènemens. On assura dans le temps qu
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lord Bute qui, caché derrière la toile , était 1765.

lame de tout
,
puisque le roi ne voyait et

n'entendait que par lui , avait conseillé forte-
"^

ment de renverser tous les obstacles , et de

réduire toutes les volontés à quel que prix

que ce fut. La plupart des courtisans qui

,

dans leur vie de délices, ignorent les misères

humaines, opinaient pour que Ton portât

en Amérique le fer et le feu. Les membres du

clergé anglican , sans respect pour leur carac-

tère, professaient les mêmes scntimens :

peut-être s'étaient-ils imaginé déjà que les

Américains étant réduits à l'obéissance , et la

pétulance de leurs esprits, comme ils le di-

saient , étant soumise au frein , on prendrait

Ile parti
,
pour prévenir de pareilles révolu-

Itions, d'introduire dans les colonies la hié-

rarchie anglicane. On savait , en outre , que

le roi inclinait à déployer la force pour faire

jobserver la loi du timbre ; mais que si on ne le

pouvait sans verser le sang, il désirait qu'elle

(ut révoquée.

Pendant ces entrefaites, les ministres, au-

teurs des entraves mises au commerce amé-

icain et de l'impôt du timbre , avaient reçu

eur démission. En apparence, et peut-être

^n réalité, ce changement avait eu pour cause

|a froideur avec laquelle ils avaient proposé

I. Il

Ministres

d'Anf^lpteire

renvoyés
et remplucéi
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1765. et soutenu , devant les deux chambres , le bili

de régence: teHe était, du moins, l'opinion

générale; mais il est vraisemblable que l'oc-

casion en fut fournie par les troubles alar-

mans suscités en Angleterre par les ouvriers

en soie ,
qui se plaignaient de la diminution

de leur travail. On voulut en attribuer ia

cause à l'introduction d'une quantité extraor-

dinaire d'étoffes étrangères , et particultcre-

ment de soieries françaises ; mais le «notifl

réel, ou du moins l'un des principaux, était

la diminution des achats pour le compte des

Américains. Peut-être, d'ailleurs, avait-oni

dé)à le pressentiment ou la certitude des sou-

lèvemens de l'Amérique ; mais le gouvcrne-|

ment avait soin de faite répandre que le ren-

voi des liiinistres ne devait être attribuél

qu'au bill de régence : il se mettait ainsi ï\

couvert du blâme encouru par la nouvelle di-

rection donnée aux affaires d'Amérique , eil

permettait au peuple de le rejeter sur M
ministres congédiés. C'est effectivement ud|

principe salutaire de la constitution anglaise,

que , lorsque par une mauvaise mesure , ou

pàf un revers de fortune, un grand pénll

hiehace la chose publique , comme l'on n^

pourrait cependant renoncer à cette nicsur

sans compromettre la dignité du gouverifj

}
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ment , on s empresse de chercher un sujet »7^

absolument étranger * qui puisse servir de

nr(^lexte au renvoi des ministres. Alors, sans

qu'il soit besoin de les accuser, toute la faute

retombe sur eux ; et laffaire étant de nouveau

mise en délibération, on adopte un plan de

conduite tout différent. Il en résulte que ce

qui, dans d'autres gouvernemens, où tout se ^

rapporte au roi, ne pourrait s obtenir que par

son abdication, ou ne manquerait pas de pro^

Iduire lesévènemens le« plus désastreux, s ob^

tient facilement en Angleterre par un simple

changement de ministres : de cette manière

,

on satisfait aux vœux de la nation , sans atten- •

ter au respect dû au trône et à la sûreté de -

ll'Ëtat. Mai$, comme dans toutes les choses

Ibumaines, le mal se trouve mêlé au bien,

cette marche a aussi ses inconvéniens , et

tes nouveaux ministres se voient dans u^e

situation réellement embarrassante ; car, faire

absolument le contraire de ce qu'ont fait

|eurs prédécesseurs, ne serait-^cé pas donner

un triomphe complet aux frondeurs, aux

agitateurs , aux ennemis quelcoi^ques , et les

inimer d'une nouvelle audace.^ D'un autre

pté , suivre servilement la même trace , ne

eraitce point perpétuer \t mal , et faire ce

bue ion a voulu éviter ? Il arrive donc que

,
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V765. trop souvent , les nouveaux ministres sont

jetés dans une route mitoyenne, qui les con-

duit rarement à unfe fin désirable. On ^n

trouve un exemple remarquable dans Vliis-.

toire des évvnemens que nous retraçoris.

Le marquis de tlockingham , un df^s plus

riches seigneurs d»? royaume, plus cons. iéré

encore pour la loyauté de s m caractère que

pour l'éclat de son esprit, fut nommé pre-

mier lord de ia trévsorerie , en resnp^acemou

de Gr ir ges Grenville ; les autres tiéparlem» ts

du mmisitse passèrent également des amis

du dernier aux amis du premier. I^a plupart

éiaient ou se disaient partisans do la cause

des Américains : l'un d'eux, le général Con-

way, avait été nommé secrétaire d'Elat pour

les colonies ; et aucun choix ne pouvait être

plus agréable aux Américains. Les nouveaux

ministres s'occupèrent promplement d'amé-

liorer le sort des colons, en travaillant à la

brogation des lois dont ils se plaignaient avec

tant d'amertume, et, en particulier, de colle

de l'impô? du timbre. Mais cette opoia-

tion ne pouvait se faire, dans les coiijoiic

tures présentes, sans compromettre sensi-

blement l'autorité; il fallait attendre la ses-

sion du parlement qui , selon l'usa^p , ne

devait s'asscmbkr qu'à la fin de laniice,

; f
iï

1 1



LIVRE DEUXIEME. ) i6S

enfin, il était convenable quils pussent ou ^7^

parussent prendre le temps de s'instruire à

«r,sid de l'état des affaires en Amérique, et de

li>
examiner assez mûrement pour pouvoir,

fiisiiil" '.'îs soumettre aux délibérations du

parJcniCiit avec toute la clarté et tout le dé-

veloppement nécessaires. Ils essayaient, en

attendant, d'adoucir les esprits et de rendre

lies Américains à la raison, en élaguant des

is dont ils se plaignaient, toutes les dispo-

jsitions qu'une adroite interprétation permet-

v

lait d'en faire disparaître; dans leur corres-

(lance avec les gouvernemens des colonies

,

ils parlaient avec une extrême indulgence

des troubles qui avaient eu lieu; ils adres-

saient aux colons eux-mêmes des parole»

propres à leur faire espérer le redressement

(le leurs griefs. Les commissaires de la tréso-

rerie décidèrent que le produit total de l'im-

pôt du timbre serait versé , par termes, dans

lia caisse du quartier-maître général en Amé-

Irique, pour subvenir à l'entretien des troupes

pntonnées dans cette partie du monde, ainsi

|quà toutes les dépenses militaires des colo-

nies.

Les membres de l'administration du com-

lercc ayant pris connaissance des résolu-

Itions énergiques de l'assemblée de Virginie ^
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1765. pressèrent le roi de les frapper de sa désap-

probation j
et d'envoyer les instructions les

plus précises aux agens de la couronne dans

cette colonie, pour qu'ils y veillassent à l'exé-

cution du biil du timbre et de toute autre loi

émanëe de l'autorité légitime du parlement.

Mais tout ceci n'était qu'une vaine démons-

tration; car ils savaient très- bien que leur

opinion ne serait pointadoptéepar le conseil

privé du roi. En effet, l'avis du conseil fut

que cet objet n'était point de sa compétence,

mais de celle du parlement. Les résolutions]

des autres assemblées coloniales ayant e'téj

pareillement dénoncées au roi, le conseil

privé fit, à leur égard, la même réponse. Il|

paraissait manifeste que l'on ne voulait don-

ner aucune suite aux déterminations propo-

sées contre les Américains.

Le secrétaire d'état Conway se trouvaill

dans une situation très-difficile. Il ne pouvait

pas ne point condamner les excès auxquels

les Américains s'étaient livrés ; mais , d'unel

autre part, il répugnait à l'idée d'arracher pari

la force, l'obéissance à une loi, cause d'unel

agitation si vive , et que les nouveaux minis-l

très, lui-même, peut-être, plus qu'aucun au-l

tre , rcgardaicnï, si non comme injuste , dol

moins assurément comme intempestive etl
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préjudiciable. Il eut donc recours à la tem- ^765.

porisation et aux subterfuges : il déploya dans

toute sa conduite une adresse surprenante.

Dans les lettres adressées au vice-gouver-

neur de la Virginie, et aux autres gouverneur»

coloniaux, il leur mandait quil ne doutait

pas que la masse des habitans ne. fût vérita-

lilement attachée à la mère-patrie
; que le»

démarches violentes de quelques-uns d'entre

pux n'avaient aucunement diminué la con-

fiance que le roi avait toujours mise dans sa

bonne colonie de Virginie
;
que ni la cou-

ronne , ni ses agens, n'avaient jjamais eu Tin-

I

lention de violer les droits réels et les privi-

lèges d'aucune partie des possessions de S.M ;

f|ue, d'ailleurs , le gouvernement n'aurait ja-

jmais souffert que la dignité du parlement fût

compromise par certaines opinions locales

fît anticipées. Il exhortait, en conséquence,

les gouverneurs à maintenir de tout leur pou-

Ivoir, mais par toutes les voies de prudence,

ies justes droits du gouvernement britanni-

Ique (il ne spécifiait pas de quels droits il pré-

tendait parler ) ; il leur recommandait, sur-

tout , de veiller à la paix et à la tranquillité

île la province confiée à leurs soins. IVappc-

pnt ensuite les violences et les désordres qui

ivaient eu lieu dans les colonies , il n'hésitait

^'T
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>765. pas à les attribuer à la basse-classe du peuple

,

toujours avide de changement, et non aux

citoyen^ honnêtes qui doivent savoir que

l'obéissance et une noble résignation , sont

plus efficaces que les excès et les outrages

pour obtenir justice ou grâce. Au reste, di-

sait-il , si la prudence et la modération ne suf-

fiseni: pas pour calmer la fermentation
, il

faudra recourir à la force pour réprimer les

factieux; et, dans ce cas, il sera convenable

de se concerter avec le général Gage
, gou-

verneur de New-York , et capitaine-général

des forces de terre , ainsi qu'avec lord Calvil,

commandant des forces navales
,
pour en ob-

tenir des détachcmens de troupes. Il louait
|

beaucoup , cependant, la patience et la ma-

gnanimité du gouverneur de New-York
,
qui

s'était abstenu de faire jouer l'artillerie du

fort contre la populace , au moment même

où elle se livrait sous ses yeux aux excès les

plus répréhensibles ; il témoignait sa joie de

ce qu'au milieu de tant de désordres, le sang|

n'avait point coulé. Il alléguait enfin que l'éloi-

gnemcnt des lieux l'empêchait de leur donner 1

desinstructionspluspréciscs, et il terminait sa

lettre, en leur disant qu'il s'en reposait en tout

point fur leur sagesse et leur discrétion. Ces

dépêches du secrétaire d'Etat suffisent, sans
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^o«te ,
pour faire voir quelle était sa façon de '7^*-

penser à l'égard des affaires d'Amérique : il

est remarquable qu'il y parle bien de réprimer

les tumultes par la force , mais jamais de l'em-

ployer pour contraindre les Américains à se

soumettre à la loi du timbre.

C'est au milieu de tant d'orages, que Fan- convoration

née 1765 approchait de son terme, et que le parlement.

parlement fut convoqué pour le 1 7 décembre.

Quoique le roi , dans son discours d'ouver-

ture, eut fait mention des affaires d'Amé-

rique , néanmoins ce sujet qui tenait en sus-

pens, non seulement l'Angleterre et ses co-

I

lonies , mais même l'Europe entière , fut

ajourné jusqu'à la prochaine session du par-

llement qui devait avoir lieu après les va-

Icances de No'él. En effet, le 17 janvier 1766, 1766.

le roi rappela de nouveau dans son discours

les e'vènemens qui avaient eu lieu en Améri-

que, comme un objet de la plus haute impor-

tance, et comme celui qui devait, plus que

toutautre, fixer l'attention du parlement dans

la présente session. Les choses étaient , de

part et d'autre , conduites à leur maturité.

[Les nouveaux ministres avaient soumis aux

[deux chambres tous les renseignemens rela-

s à cette discussion; et. s'étant tracé d'a-

Ivance la route qu'ils avaient à suivre, ils

1
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1766. étaient .pr(^parés de toutes manières à Téfuhn

les objections qu'ils savaient devoir leur ^tre

faites par le parti contraire. De même
, tous

ceux qui, par intérêt personnel ou par con«

viction , volontairement ou d après des sug-

gestions étrangères, se proposaient de sou-

tenir les ministres dans les débats , avaient

tout disposé pour arriver au but désiré. D'un

autre côté , les ministres congédiés , et lous

leurs adhérens , avaient tout mis en œuvre

pour défendre une loi qu'ils avaient provo-

quée et qui faisait Fobjet de leurs vœux : i]$

sentaient trop bien , indépendamment de Ta-

mour qu'ils portaient à leur propre opinion

,

quel déshonneur , ou au moins quelle dimi-

nution de crédit résulterait pour eux de la

révocation du bill. Mais quels que fussent les

motifs déduits de la raison d'état pour faire

maintenir la loi , le préjudice qu'en devait 1

éprouverle commerce de la Grande-Bretagne
1

n'en était pas moins évident. Aussi , comme 1

si tous les négocians du royaume se fussent

concertés à cet égard, ils se présentèrent à
|

la barre du parlement avec des pétitions ten-

dantes à faire révoquer le bill. Ils exposèrent 1

combien leur commerce était déchu par suite

des nouveaux règlemens et des nouvelles lois

concernant l'Amérique. «Maintenant, dirent
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jlj. on voit s'amonceler ou se gAter dans nos '7^*

magasins, d'immenses quantité de marchan-

dises anglaises qui
,
précédemment , avaient

,in débouché facile en Amérique ; un très-
.

rrand nombre d'artisans , de manufacturiers

et de matelots , se trouvent sans travail et

sans soutien ; l'Angleterre est privée de riz

,

d'indigo , de tabac , de munitions navales de

toute espèce, d'huile et de fanons de baleine,

de peaux, de potasse , et d'autres denrées ou

productions da crû de l'Amérique
,
que ses

habitans apportaient en Europe pour y pren-

dreen échange desmarchandises anglaises; les

I

négociansde la Grande-Bretagne sont frustrés

des paiemens en lettre de change ou en espè-

ces que les colons avaient à leur faire, c'est-à-

dire des profits qu'ils faisaient eux-mêmes en

allant vendre dans les marchés étrangers les

produits de leurs pays, lorsqu'ils étaient sura-

bondans en Angleterre ; on y manque déjà de

plusieurs objets que les Américains se procu-

raient de leurs propres fonds ou avec des

marchandises anglaises, et qu'ils apportaient

en Europe. Ce trafic qui se fait, d'une part

,

laTec les marchandises anglaises, et de l'autre,

lavecle produit des troupeaux de l'Amérique,

lest d'une extrême importance pour la nation

Ibritannique
, puisqu'entr autres avantages il
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ï?^- tendait à diminuer sa dépendance à l'égard

des peuples étrangers ; mais il est anéanti dé-

sormais , si le parlement n'interpose son au-

torité ; les négocians anglais sont en avances

de plusieurs millions sterling envers les né-

gocians d'Amérique : ceux-ci ne peuvent plus,

comme par le passé , faire leurs paièmens

à époques fixes, tant est énorme le préjudice
I

que leur ci isent les nouveaux règlemens de

commerce ;
plusieurs faillites viennent effec-l

tivement d'avoir lieu dans les colonies, chose

inouie
,
pour ainsi dire, jusqu'à ces derniers

temps. » Les pétitionnaires ajoutaient qu'il

était urgent que le parlement vînt à leur se-

cours, pour les sauver d'une ruine totale;!

qu'autrement, une multitude innombrable de 1

fabricans se verrait réduite à chercher sa subi

sistancc dans les pays étrangers, au grand pré-

judice de leur patrie. Ils suppliaient le parle-

ment de maintenir dans son intégrité la force 1

de la nation, son commerce dans son état flo-

rissant ; ils lui recommandaient les revenus

de l'Etat, la puissance de j-i marine, l'immen-

sité et la richesse de sa navigation, sourccs|

de la vraie gloire de l'Angleterre et son pre-

mier boulevart. « Conservez-nous enfin , di-

saient-ils , des colonies attachées à la mcre-

patrie par devoir, parintortH, paraffcction>
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L'agent de la Jamaïque présenta également 1766.

ynp pctilion , dans laquelle étaient détaillés

les fâcheux effets produits dans cette île par

une loi sur le timbre , sortie de l'assemblée

de ses représentans. D autres pétitions fu-

rent remises par les agens de la Virginie et

delà Géorgie. C'étaient autant de démarches

suggérées par les ministres. Les représenta-

tions du congrès de New-York ne furent pas

admises, parce que ce congrès n'était point

formé constitutionnellemeni. Non contenu

de CCS dispositions , les ministres, vivement

pressés du désir de faire prononcer la révo-

cation, voulurent employer le nom et le cré-

dit de Benjamin Franklin , homme qui jouis-

sait dès-lors d'une très-grande considération.

Il fut donc interrogé
, pendant les débats

,

en présence de la chambre des communes.

La renommée dont il jouissait , le souvenir

Ide tous les services qu'il avait rendus à sa

Ipatrie , et à l'espèce humaine entière par ses

ie'couvertes physiques , la candeur de son

caractère, tenaient tous les esprits attentifs.

.es galeries étaient pleines de spectateurs

livides d'entendre un personnage aussi dis-

tingué
,
parler sur un objet d'une aussi haute

|in[)orlance. Il répondit avec gravité et avec

me extrême présence d'esprit. « Les Amé-

>
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1766. ricains , dit-il, ] «aient dëjà des droits sur tous

leurs biens effectifs et personnels, la capita-

tion , une taxe sur tous les emplois
, profes-

sions , trafics et états quelconques , en pro-

portion de leursproduits; ils paient des droits

sur le vin , Is rum , et autres liqueurs spiri-

tueuses, dix livres sterling par télé de noirj

introduit dans les colonies , ât plusieurs au*

ires impôts ; les redevances dont sont grevds
j

les biens effectifs et personnels , montent à|

dix-huit pences par livre , et celles des em-

plois à une demi-couronne ; les colonies ne 1

pourraient , en aucune façon ,
payer limpôt

du timbre ; il n'y existe pas assez d'or et d'ar-

gent pour l'acquitter pendant une année seu-|

lement ; les Allemands qui habitent la Pensyl-

vanie , sont plus animés contre cette taxe quel

les nationaux mêmes ; les Américains , depuis

les lois nouvelles , ont perdu beaucoup de

leur affection envers la Grande-Bretagne, et

de leur respect pour le parlement ; il existe

une très-grande différence entre les iinposi-l

tions extérieures et celles du dedans : les!

droits supportés par les denrées et murchan-

diAos importées , n'ont d'autre effet que d'enl

augmeuu-r le prix sur les marchés américains,

et ils font mAmt partie de ce pHx; d'aillcurs.l

il est dans la fatuité di\s habitans des les ache-
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I ter ou de ne pas les acheter, et consëquem-

nieot de payer ou de ne point payer les droits.

\Iais les impositions intérieures sont d'une

toute autre nature, puisque, de gré ou de

force, il faut les payer. Ne considérant ici

que l'impôt du timbre , ne voilà-t-il pas les

Américains rtdduits à ne pouvoir ni échanger

leurs pi'opriétés , ni emprunter, ni prêter,

ni s'acquitter , ni plaider en aucune sorte, ni

tester , «ans payer telles ou telles sommes

pour le timbre ? Ne sont -ils pas assujettis à

des amendes plus onéreuses encore en cas

de négligence ou de contravention ? Les co-

lons américains pourraient, en peu de temps,

|trouver dans leurs propres fabriques , les

moyens de se suffire à eux-mêmes ; la révo-

jcation de l'impôt du timbre calmerait les es-

prits et rétablirait les choses dans Tordre

primitif. » Telle fut la substance du discours

de Franklin ; ses paroles servirent merveil-

leusement les tninistres. Mais les partisans

ilu bill n'étaient point inactifs , et ils met-

iient tout en usage pour entraver la révoca-

lion.

Les enquêtes ûi les débats duraient depuis

|)iè9 de deux mois avec une chaleur égale

k$ deux côtés , et l'instant de la décision

approchait , loruque Georges Grcnville , le

1766.

1
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«766. même qui , ëtant premier ministre
, avait!

proposé le bill du timbre au parlement
[

homme dont le crédit était considérable et|

les partisans très-nombreux , monta à la tri-

bune , et parla en ces termes : '

<< Si je pouvais croire qu un entêtement

« opiniâtre , l'esprit de parti , ou l'attachc-

« ment que Thomme porte ordinairement!

« aux choses qu'il a faites
,
pussent tellement

a préoccuper mes esprits et fasciner mes

« yeux
,
que je me trouvasse privé de la faJ

« culte de voir et de distinguer les ohjcis

« réels
,

je saurais m'enfermer aujoiird'|iu|

« dans le silence : et , si je ne faisais paj

« éclater mon zèle pour la chose publique,!

« je prouverais du moins ma prudence cl

« ma discrétion. Mais l'affaire qui nouj

« occupe a été pour moi le sujet de loxa-l

« men le plus attentif, des considérations Ic^

« plus réfléchies , dans un temps où Ir calme

«e n'était point troublé par de honteux cxcès|

« de piuf
,
par un hasard, dont je suis loindj

« m'enorgyeillir , à mon honneur , à ma réJ

« putation, sont attachés l'honneur et la (iij

« gnité de ce royaume : il faut donc (jue

u songe que ma prudence pourrait être taxi'^

« de Iroideur, et ma discrétion d'un làdie

« abaudon. Quel est, d'ailleurs, l'homnid

i-, -,MB( ,t
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public , que! est Thomme prive
, quelle que '7^-

soit 5a modëration
, qui ne soit pas ému à

l'aspect des përils qui menacent notre pa-

trie, et qui ne cherche à rassembler toutes

ses forces pour l'en préserver? Qui ne se

livrerait pas aux plus sinistres présages en

contemplant la fatale inactivité des servi-

teurs actuels de la couronne ? Un an déjà

s'est écoulé depuis que le parlement a rendu

une loi solennelle : c'était, et c'est encore le

devoir des ministres de la faire exécuter ;

la constitution déclare crime de félonie la

suspension ou l'inexécution d'une loi de la

part de l'autorité royale , sans le consen-^

tement du parlement. Eh bien! celle dont

je parle n'est-elle point suspendue ? Ne lui

résiste -t- on pas ouvertement ? Mais
,
que

dis-jc , rdsister? On insulte vos délégués.

on pille leurs maisons , on leur fait vio-

lence , et pour joindre la dérision à l'ou-

trage, on vous provoque jusque sous la

bouche de vos canons. De toutes paris l'on

proteste à l'envi que l'on ne peut
,
que l'on

ne vent
,
que l'on ne doit pas obéir à vos

décrets. Peut-être d'autres ministres
,
plu»

faits aux formes antiques, auraient cru , en

cette circonstance, prêter force à la loi, en

maintenant la dignité de la couronne et la

I. la

#'
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^66. « sûreté de vos délibérations. Mais ces jeunes

« gens qui siègent en face de moi , et l'on ne

*< sait pas comment , regardent ces principes

« comme des maximes surannées de nos «ui^

« cétres, ne daignent pas honorer de leur|

« attention des actes de sédition et de résis-

« tance opiniâtre. Avec une patience exem-j

« plaire , ils recommandent aux gouverneurs]

« la modération et l'indulgence ; ils leur ac-

« cordent la permission d'appeler à leur aide)

« trois ou quatre soldats ou autant de ba^

« teaux du général Gage et de lord Caivii
; ils

« les louent de ce qu'ils ne se sont pas servis,!

« pour faire exécuter la loi , des moyens qui

<c avaient été mis dans leurs mains. Attendez!

« vous à voir que les séditieux ont raison, ci

« que nous seuls avons tort. Telle est, certes)

« l'opinion des ministres. Et qui pourrait cij

« douter? Ils vous l'ont dit, et vous le répè

« tent sans cesse. Il ne parait que trop quj

« c'est malgré eux qu'ils ont instruit le pai|

« lement des désordres et de l'audace de

« Américains : les troubles ont éclaté dansl

« mois de juillet , et déjà s'approche la fij

« de janvier. Ce qui n'était qu'un simple ni^

« contentement est devenu une apposilio

« manifeste
,
puis bientôt a dégénéré en vu

« ieace ouverte ; peut-être, au moment oui
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« parle , Tëtendard de la révolte est-il arboré. 17^'

,( Que la doctrine de ces hommes nouveaux

« soit confirmée , et la révolution est accom-

uplie. Puisse le ciel bénir ladmirable tolé-

«rance de nos ministres ! Mais je crains bien

que nous n'en recueillions que des fruits

«d'une affreuse amertume. L'occasion est

« passagère , le péril est imminent ; et ce

« peuple indisciplinable, objet de leurs soins,

«de leur tendresse, forme des ligues, de»

« complots : il s'apprête à résister aux ordres

«du roi et du parlement. Continuez donc , ô

hommes impassibles , à marcher dans la

route que vous vous êtes tracée ; faites

« même révoquer la loi , et voyez ensuite

combien vous trouverez d'agens qui
,
pour

faire exécuter les lois du royaume , pour

[«augmenter les revenus et diminuer les

|« charges de vos peuples , soient empressés

de faire leur devoir ; voyez aussi combien

[«vous trouverez de ministres qui, pour le

« service public , sachent opposer une noble

et inébranlable fermeté aux cabales hai-

neuses , à la combinaison puissante de tous

les intérêts personnels , aux clameurs de

la multitude, à la perversité des factions.

Voulez-vous , en un mot , briser tous les

ressorts du gouvernement ^Révoquez laloi.

*,
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*76<î. « J*entends dire de toutes parts à ces avo-

« cats des colons, qu'ils ne peuvent être im-

« pos^s par le parlement
,
puisqu'ils n'y sont

« pas reprësentés. Mais , s'il en est ainsi

,

« pourquoi, et de quelle autorité faites-vous

«< pour eux d'autres lois que celles qui con-

« cernent les impôts ? S'ils sont reprësent(?s,

« ils doivent obëir à tous les actes du parle-

« ment relatifs aux taxes ou à tout autre

« objet. S'ils ne le sont pas , ils ne doivent

V se soumettre ni aux bilLs portant imposi-

« lions, ni à nul autre. Et si vous-mêmes

« croyez que le colons ne doivent pas êtrei

« imposes par Tautorité du parlement, à dé-

« faut de représentation dans cette assemblée,

« comment soutiendrez - vous que les neuf

<c dixièmes des habitans de ce royaume
,

qui

« ne sont pas mieux représentés que les co-l

« Ions , doivent obéir à celles de vos lois qui]

«f en exigent des contributions ? Les Aniéri|

« cains ont pris une attitude hostile envers la

« mcre-patrie : et vous prétendriez, nonseuJ

« lement excuser leurs torts, dissimuler leur

« outrages , et leur remettre le châtimenj

« quileurest dû, mais encore vous soumcltr^

« à leur volonté , enfin , leur donner entière

« ment gain de cause ! Est-ce-là réprimer lej

« commotions populaires , et prévenir la ré
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( bellion ? N'est-ce pas? plutôt les fomenter, les ^7^*

K enhardir? N'est-ce pas fournir de nouveaux

«alimens à Tincendie ? Que tout homme
" dégagé d'esprit de parti Juge c^ prononce.

«Je me pr^t' rais, volontiers aux voies de

( la douceur , ^e consentirais même à la

« révocationdu Lill , si les Américains nous

( l'eussent demandé dans les formes conve-

«nables; mais leurs formes sont les ou-

K trages , les voies de fait , le pillage à main

«armée, et une récistance ouverte aux vo-

« lontés du gouvernement. Chose vraiment

«neuve, vraiment inadmissible, qu'à tout

«instant où la fantaisie peut les en prendre i

qu'au nom seul d'une loi qui ne leur plaira

«point, ces hommes prétendent affamer

« nos artisans , et refusent de payer ce qu'ils

I

« doivent aux sujets de la Grande-Bretagne l

Les agens de la couronne en Amérique ont

|« prié, ont pressé les ministres de leur pres-

crire les moyens qu'ils jugeraient conve-

|« nables pour faire exécuter la loi. Mais ceux-

l« ci n'ont tenu aucun compte de leurs ins-

|« tances , et c'est à leur négligence qu'il faut

attribuer l'excès où sont parvenus les trou-

bles. Or, souffrirons-nous aujourd'hui que

les ministres viennent nous alléguer les

effets mêmes de leur incurie, pour nous
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1766. «r déterminer à sacrifier les véritables inté-

<c rets du ro\ ime, la majesté , la puissance

« et le crédit même du gouvernement , a nnç

« crise alarmante , mais non irréméaiabie

,

« dès que l'on voudra sérieusement faire ren-

te trer dans le devoir cette multitude égarée?

« Encore une fois , si les côlons , en vertu

« de leurs constitutions, ne doivent pas être

« soumis aux taxés parlementaires, comme

« les levées de matelots en Amérique ont e'ie'

« prohibées ou reétreintes par différens actes

« du parlement, il s'en suivrait donc qu'ils

« ne doivent fournir , ni hommes pour la

<K défense de la patrie commune , ni argent

« pour les payer; en un mot, que l'Angle-

« terre ;«.eule doit supporter le fardeau del

•< rcKliffîen et de là protection de ses en-|

« fans la-^ats ? Si une telle partialité s éta-

« blissait , ce ne serait qu'en dépeuplant cel

« royaume ,' qu'en rompant ce pacte originel

« sur lequel reposent toutes les sociétés hu-

« maines. Que veulent-ils dire , ces docleurs|

« subtils
,
par leur distinction sophistique de*

« taxes intérieures et des taxes extérieures!

« IjCs unes et les autres n'ont-elles pas le

« même résultat ? celui de recueillir de l'ar-l

« gent des sujets pour le service public. LorsJ

« que
,
pour la première fois

,
je] proposa
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« dans relie chambre même d'imposer TAme- 176^.

«riqiîs, je demandai iléralivemcut si quel-

« qu'un avail des doutes quant au droit : pér-

ir sonne n'en témoigna. De grâce, depuis

( quand l'Amérique est-elle émancipée? Dans
«toutes leurs détresses, n'avons-nous pas vu

« les Américains venir implorer les secours

«dont, en toute occasion, la Grande-Bf

«tagne a été si libérale envers eux? Et -

K sont ces Américains qui refusent aujour-

« d'hui de donner une obole pour nous sou-

«lager? Car ne vous laissez pa^ abuser,

« Messieurs , sur la rigueur de l'impôt : il ne

'(Suffirait seulement pas à l'entretien des

« troupes stationnées en Amérique. Mais la

«plus modique somme vaut mieux, comme
I témoignage du droit, que cent millions ar-

« rachés illégitimement. ISéanmoins , malgré

« la légèreté de la taxe , malgré la gravité de

«notre situation, les Américains s'irritent,

« et, au lieu de concourir aux dépenses faites

« à cause d'eux et pour eux , ils.insultent vos

«délégués, ils courent à une révolté mani-

« feste ! Ils ne se seraient pas livrés , en

« d'autres temps , à ce comble d'audace ; mais

« ils sont soutenus aujourd'hui par des mi-

« nistres plus Américains qu'Anglais ! Déjà

,

«par les soins de ces adolescens, circulent
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X7<^' « de toutes parts les pétitions incendiaires

« contre nous, et pour eux. Jusque dans cette

« chambre même , jusque dans ce sanctuaire

« des lois, la sédition a trouvé ses dëfen-

« seurs. On y loue la résistance à la loi , on

« y exalte la désobéissance , on y encou-age

^ « TopiniAtreté , on y nomme la rébellion

« vertu! Ah ! imprudence plus que juvénile!

«( Aveugle ambition des esprits humains! Mais

« vous donnez un fatal exemple ; vous aurez

« un jour à gémir de votre propre ouvrage.

«Et toi, peuple américain, peuple ingrat,

« est-ce ainsi que tu réponds aux soins et Ma
j

« bonté de ton ancienne mère P Quand j*avai$

« fhonneurde servir la couronne ,
quand vous,

« Anglais , étiez accablés sous le poids d une 1

« dette énorme , vous leur avez accordé des
|

« primes pour l'importation de leur chanvre,

« de leur fer, et de plusieurs autres articles de 1

« commerce ; vous vous êtes écartés en leur

« faveur de l'acte de navigation , ce palladium
|

« tulélaire du commerce britannique ! Etce-

«r pendant,. Ton imprima dans les papiers pu*

« blics que j'étais l'ennemi du commerce am^-

<f ricain
; que j'avais donné des ordres et desl

« instructions pour empêcher le trafic avec

or l'Espagne. Je ne prétendais arrêter d'autre

« commerce que celui qui était défendu par

i
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le parlement. Mais on veut d abord calom- '7^*

nier l'homme, ensuite détruire son ouvrage.

C'est assez parler de moi : me résumant sur

robj[pt de nos débats, je demande que le bill

du timbre soit maintenu; je demande que

les gouverneurs des provinces américaines

soient pourvus des moyens convenables

pour réprimer les désordres, et faire exé-

cuter la loi. » «

William Pitt, vénérable par son âge, et

plas encore par les grands services qu'il avait

rendus à l'Etat , se leva pour répondre à ce

discours. ....

X Je ne sais, dit-il, si je dois d'abord me
« livrer à la joie de ce que la maladie ,

qui de-

« puis si long-temps consume un corps déjà

«accablé du poids des ans, ait aujourd'hui

« suspendu sa rage pour me permettre de re-

« voir cette enceinte , et de me retrouver au

« milieude cette respectable assemblée, pour

« lentretenir d'un sujet qui tient aussi intime-

« ment au salut de notre patrie , ou si je dois

«me plaindre de la rigueur du destin, en

«contemplant cette patrie, naguère parve-

«nue au comble de la splendeur et de la

« puissance , cette Angleterre , formidable au

«monde entier, dévorée par un mal inté-

« rieur, déchirée par les discordes civiles , et

*:?'

^'^U

' î

^.- I
.^
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se prëcipitant elle-même dans le gouffre

où la ligue des plus puissantes nations de

l'Europe n'avait pu l'entraîner. Plût au ciel

que mes infirmités m'eussent laissé la force

de me transporter ici, lorsqu'il y fut ques-

tion, pour la première fois, d'imposer

l'Amérique ! Si ma faible voix n'avait pas été'

capable de détourner le cours des calamités

qui ont fonda sur nous, et la tempête qui

nous menace, au moins mon témoignage

eût attesté que j'en étais innocent. Mais au-

jourd'hui, le décret est rendu ; et si, selon

ma coutume
,

je n'en veux parler qu'avec

retenue , du moins qu'il me soit permis de
j

le faire librement. Certes, un sujet plus!

important ne fut jamais soumis à votre]

attention, si l'on n'en excepte celui quîj

dans le siècle dernier, fut débattu avec

tant de véhémence, ît-à-dire, lorsqu'il

fut agité si vous-mêmes deviez être libres

ou esclaves. L'orateur qui vient de parler

avec tant de passion , soutient qu'il faut quel

le bill triomphe, parce qu'ainsi le veutl

notre honneur : ce qui, si je ne me trompe,

[

veut dire, qu'à tort ou h raison, il faut]

poursuivre l'entreprise commencée , et s'a-

charner après une vaine ombre
,
qui peut|

nous mener à notre perte par le droit chc-j

--*•

A
il
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|iinin. Mais le point d'honneur peut-il se '7^-

mettre en balance avec la justice, avec la

(raison, avec le droit? En quoi l'honneur

j« peut-il mieux consister que dans l'accom-

|( plissement des choses raisonnables ? L'An-

ligleterre n'a point le droit de taxer les colo-

lu nies, quoiqu'elle soit investie à leur ^gard,

fjele dis avec la plus grande assurance, de

[(d'autorité suprême et souveraine, en toute

(autre occurrence quelconque de jgotiver-

Lnement et de législation. Les colons sont

(Snjets de ce royaume ; ils jouissent autant

que vous-mêmes de tous les droits naturels

I

« propres à l'espèce humaine, etdes privilèges

«particuliers qui distinguent les citoyens an-

glais ; ils sont également régis par les lois de

|« notre pays; ils participent également à la

f constitution de cette terre de liberté. Les

|« Américains sont les fils et non les bâtards

de l'Angleterre. L'imposition des taxes ne

fait point partie de l'autorité qui gouverne,

ou de celle qui fait les lois, les impôts

|« étant des dons volontaires, des concessions

|« gratuites qui ne peuvent provenir que des

communes. Les trois pouvoirs suprêmes

|«du royaume concourent ii la législation;

mais quant aux taxes, le concours des pairs

|f et de la couronne n'est nécessaire que pour

i

ffiî?
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« lauthenticitë des actes qui les imposent
!

«cest-à-dire pour leur donner la formel

« prescrite par la loi. Mais le don et la con-

te cession appartiennent aux seules comrou-

« nés ; or, cette chambre représente les com-l

« munes , comme elles représentent elies-l

« mêmes virtuellement le reste des habitansJ

« C'est pourquoi lorsque nous , membres de|

« cette chambre , nous donnons ou concé-

«r dons quelque chose, nous donnons et con«|

« cédons ce qui est à nous. Mais qu'aTons-|

« nous à faire dans les impositions de TAmé*

<c rique PNous, les fidèles communes de votrel

« majesté , nous lui donnons et concédons...

« quoi ? notre bien P Non : nous çoncédonsl

« à votre majesté le bien de ses communes

« d'Amérique. Peut-il rien s'imaginer de plusl

« absurde P On a affirmé à l'instant qu'il n'y|

« avait aucune différence entre les imposi-

« tions intérieures et extérieures, et que re'ta*|

« tablissement des taxes était une partie es-|

c sentielle de la législation. Mais , de grâce

,

« la couronne et les pairs ne sont-ils pas,!

c aussi bien que les communes , investis del

« la puissance législative P Assurément. Lai

« couronne et les pairs ont donc le droit del

« mettre des impôts P Non , certes , et jamaisj

« personne ne l'a prétendu.
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« Eh bien donc ! Georges Grenville, si ces ^766.

deux propositions sontvraies, comme vous-

même en convenez , ne s'ensuit-il pas de né-

cessité que l'imposition des taxes ne fait

point partie de la législation simple , et

qu elle forme une attribution différente ?

On nous a dit que les Américains étaient

représentés ici virtuellement : mais
, je le

demande , par quelle province
,
par quel

comté, quelle ville ou quel bourg sont-

ils représentés ? C'est sans doute par quel-

que province, comté, ville, ou bourg,

qu eux ni. leurs ancêtres n'ont jamais ni vu

ni connu , que jamais ils ne verront ni ne

connaîtront. Les communes de l'Amérique,

c'est-à-dire leurs assemblées , voilà leurs

représentans : ils ont toujours eu et exercé,

ils ont et exercent encore le droit de taxer

les colons; et s'ils n'avaient pas eu ce droit,

n auraient-ils point été esclaves ? Je ne suis

point venu ici armé de toutes pièces ; je n'ai

pas fouillé soigneusement dans les vieux

livres de nos statuts , comme l'a fait le re-

doutable adversaire que je combats. Mais

je sais, du moins
,
que si l'on veut prendre

exemple sur les faits antiques , on recon-

naîtra que , sous les règnes mêmes les plus

absolus
,
personne ne fut taxé qu'il ne fût
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190 GUERRE D'AMÉRIQUE,

représenté : et, de nos jours, ceux qui'n'en<

voient pas de députés au parlement sont
|

tous, du moins, habitans de la Grande-Bre-

tagne ; ils peuvent voter dans 1 élection dcl

ces députés , ou enfin ils sont liés par plus

d'un rapport avec ceux qui votent. Plûtaul

ciel , néanmoins , qu'il fussent tous mieuxl

représentés qu'ils ne le sont ! C'est le vicel

de notre constitution; et peut-être arri^

vera-t-il un joqr ( c'est ma joie de le pen-

ser), où le mode de la représentation,]

partie si essentielle de notre organisationl

civile et la principale sauve-garde de notn

liberté , sera pprté à cette perfection quil

doit faire l'objet des vœux de tout bon ÂnJ

glais. On demande comment et depuis

quand l'Amérique est émancipée ? Et moi J

de mon côté, je demande comment et dc|

puis quand elle est esclave ? Qn dit dan^

cette chambre que l'étendard de la rébellion

y est dressé : et c'est ainsi qu'on ose noteij

d'infarpi^ la plus bel{le prérogative des spn^j

teiirs anglais, celle de: dire ce qu'ils pensent]

et de parlei:* libremen^t et s,ans fard des choj

ses qui touclient à la patrie ! Ils ont loyale]

)em^î^|,7nafiifestc IjCjur opinion sur celte loi

fattulç ; ils ont pressenti , ils opt dnnoncj

;le^ p^nls qui nous mciiaçcnt ; /et cette franj

f
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chise leur est imputée à crime ! C'est une »7^-

profonde affliction pour moi de voir qu'on

ne puisse plus exprimer son opinion dans;

cette chambre , sans se rendre coupable :

il faut nous préparer au plus sinistre avenir^ '

si nos voix , nos cœurs , no<^ mains n'osen^

plus s'opposer avec courage à la tyrannie

dont nous sommes menacés. J'entends dire

que l'An^érique nous résiste , qu'elle court

à la rébellion. £h bien! je me réjouis, je

me félicite de cette résistance. Trois mil-

lions d'hommes qui auraient perdu tout

sentiment de liberté , qui , volontairement

et paisiblement, se seraientsoumis à l'escla-

vage, auraient été d'utiles iqstrumens poujç

nous réduire nous-mêmes en sei;'vitude,

L'honorable membre a dit encore, car ii

est riche en paroles acerbes , que l'Amé-

rique est ingrate : il a exalté jusqu'aux cieu^

sa bonté envers elle ; mais cette bonté , à tqut

prendre, n'avait-elle paspour premier obje;t

l'avantage de l'Angleterre ? Comment donc

l'Amérique est^elle ingir^te ? Ne nous rend-

elle pas bon compte d'elle-même? Les pro-

fits que retire la Grande-Bretagne de son

commerce d'Amérique sont, de deux millions

k sterling p^r an.Voilà quel a été l'aliment de

« vos tripmphes dan& tout le cours de la der-

t
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1766. « nière guerre. Les terres, qui, soixante-dix

« ansauparavant, rapportaient 2,000 livres de

« rente, en rapportent 3,000 aujourd'hui, et

« c est à rAmérique que nous en sommes re-

« devables. Cest le prix qu'elle vous paie pour

Cl Totre protection ; et je ne parle pas mclme

« ici de l'accroissement de la population des
j

« colonies , de Taffluence des nouveaux habi-

« tans qui s'y rendent de tous les points de 1

«l'Europe, et du développement ultérieur

« du commerce américain , s'il est régi par

« de sages lois.

« Et il faudrait encore écouter les discours
|

tf d'un publicain
,
qui vient se vanter de vou-

« loir ériger en signe d'un droit ,
qui n'existej

« pas , quelques misérables sommes qui en-

« trent dans le trésor royal ! Il se plaint dVl

« voir été maltraité dans les papiers publics?!

<( Je n'ai rien à lui dire à ce sujet , sinon quel

« c*est un malheur commun à tous ceux quil

« sont élevés en grade ou qui prennent parU

« à la gestion de la chose publique. Il prétetidJ

« en outre , que lorsqu'il a proposé pour \i

« première fois cet impôt du timbre
,

per^^

« sonne ne s'est levé pour le combattre. Mail

<c qui ne sait combien grande est la retenus

« de cette chambre , lorsqu'il s'agit de conj

c< tredire un ministre ? Si ces honorables
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f membres ne parviennent pas cependant à >7^*

is'en dépouiller^, je crois bien que les pei^-

jiples s^e dépouilleront d'uii.e, grande partie

«du respcctet de 1^ confiance qulls leur o^t^

1 accordés. On Ji^rle l^^aucoup , et p^uMtije^

I plus^q^i'M ne serait convenable , de U, force,

, et de laipuissance de TAmérique. M^is dans

Luoe cause juste, povç la défense d!uti d^oft^

I Icgitime , lAngleterre^ desmoyens pliis qf|e

suffisant pour réduire l'Amérique à^^l'oJtxâis-,

sance. Toutefois, q^iapil il s'agit, de ces.

taxes-, quand il $.9^1% (]\ opjérer une injustice.,

évidei^ç , je suis, le piren^ier- à m'y. opposer»,

àéleyec mes ipains^et ma^ \Qifi pour quelle.

ne s'^complisse pas> J^V?^f^ nn. tel cas, le;>

succès serait déplo;ra,b4e. et la vicjtqiirjQ pé-^

rillçiji;$e. Si rAmérique devait tçimber, elle

tombei^^it cpmme< l'homme fort ; elle em<n.^

brasserait et ferait écroujer Içs cplpqi^s

de l'état , elle entraîne^it>^yec. elle l^,cQii^r

titution, ipé<pe. Yoilàrdoniç q^f^e est la p^x»

que y^fi^ ^Qvs yantezLÎ Ce n'çst pas dan^ le.

(burrçâ^u,,, ihçm^ d^n^ lei^ ^ptrai)lçjB; de Y^a.,

coqcito^fens , qpe vpnS; yQ^lez, ^fon^er vqs^

épdes ! AiV.çi^^^P^ VOUS' préçipj|eif 4^p$ les>>

disc9r4^ çl^i>^§ . inîWPtepaiit qj^c tqutç la, 4

jinaispn, d^ ^pMpliiçQ, s,ç^ ^guée contre^

|vQus? Péj^ 1^ Vranf:.a tfpuj^jjft/vos péclv?"

I. i3
à'

'( »

\A
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« rie» à Terre-Neuve ; dëjà elle entrave votre

« traite des noirs en Afrique ; dëjà elle re-

<c tient les biens de vos sujets de Canada
, au

(c mépris des traites ; déjà TEspagne refuse

« le rachat des Manilles ; déjà leur valeureux

«r conquérant est traité dlnfâme traître , de

<^ détestable spoliateur. Assurément les Àme'-

« rieains ont tort ! Us se sont écartés des de-

« voirs de la prudence et de la modération.

<c Mais vous, par vos injustices, naviez-vous

« pas égaré leur raison ? Vos cœurs trouve-

<f ront-ils la force de les punir pour des éga-'

« remens qui sont votre ouvrage ? Non, sans]

« doute. Que l'Angleterre , comme la plu;

« forte , comme il convient à une mère, soi

« aujourd'hui la première à user de béni

« gnité et d'indulgeiice. Excusez leurs er

« reurs , sachez honorer leurs vertus.

. « Pour conclure définitivement, je dcclan

« que j'estime plus conforme à notre dignité

« plus utile à notre liberté, et, en tout
, plu

« sûr pour ce royaume , que le bill du timbn

« soit absolument et immédiatement révi

« qtié. J'opine, en outre, pour qu'il soit dé

« claré en même temps que l'autorité de

<< Grande-Bretagne sur les colonies est souj

« veraine, et quelle peut s'étendre àtouslej

fi objets quelconques de législation. Statuoi

rc
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t enfin , que nous |)ouvons rëgler leur com- i?^*

«mcrce , limiter leurs manufactures et exer- '*

icer sur eux nos droits de toute nature f^

fhors celui d'arracher Fargent de leurs

c mains sans leur consentement. »

Ces paroles, prononcées d*un ton ferme et Rt^Tocation

I solennel ,
par un homme d'un si grand poids , du Umbre.

agirent avec une force extrême sur Tesprit de

tous les auditeurs. Ils conservaient encore,

néanmoins, un profond ressentiment des

excès auxquels les Américains s'étaient por-

tés; et peut-être le révocation du bill n'eût-

I
elle pas eu lieu, si, dans le même temps»

les ministres ne Téussent accompagnée de là

kclaration dont il sera parlé ci-après. Quel-

Les personnes pensent encore que l'affaire

rendue beaucoup plus facile par lapro-

Imesse de la prompte révocation des droits

Dis sur les cidres : elle fut effectivement dis-.

Dtée par la suite , et prononcée dans le mois

favril. Les députés des comtés où se fait lé

kdrc, votèrent tous pour la révocation de

[impôtdu timbre. Quoiqu'il en soit , au reste

,

[affaire ayant été mise aux voix le 22 février,

lacte de révocation du bill du timbre fut

endu, malgré un grand nombre d'ôpposans.

»ndreàtousleB)eux cent soixante-cinq membres votèrent

ition. Sutuonslour celle révocation, et cent soixante-sept

I. 1

#



t; -"

'm

M f ^^'
!

196 GUEilRE D*AM£RI42TJE,

a?^- contre. Elle fut approuvée , daim la chambre

des pairs , pjir, uae nuijontié. à^ quatre-vingt-

quatre Toi?( sur deu;c centri^g^r^x otaI^.

A. la méipe époque, se rendit) la déclaralioa,

portant que le pai:liQimg:it4e,la.QiaQd$-^i;e-

tagne aie droit de faire dcislpis et règlemeos

de force, valable , pour obliger les colonies

dan& tpus 1(69 ca^ de n^^nre quelconque.

Le i9m^i:3* le rois,étantrenduàlachambre

des pairs , donn^ 32i sanction Mlacte de rëvo-

cation et à celui, de h dépend^ince des. cplo-

nies enviers \9k couronne de la^ Gi\andei>Bre-

tagne.. Les nég^pcians américaine qin,se trou-

vaient alprs 4. Londres, vinreilt en foule 1

témoigner leur allégresse et leur reconnais-

sance. Les vaisseauxqui étaient mouillés daqsl

la Tamise f se.payoisèirenten'SigQO de réjouiB-

S9nçe ; le» maisons, fin^unt illaminées 4ans|

tous les q^^irtierft de la,ville ; de toutes paris]

on voyait, s'allumer des feux de jpie, on eo-j

tendait de.s salves de mo^squeterie ; en uni

mot, rqn n'omit; ancnne de^.diémon^trations

pnblic^nes u^itéej^ en pareilles.cir^Qn»tances,|

pour célébrer I9; bonté du. roi et la, sagesse du

parlement» On expédia sur le cbamp dçij

courriers. VF^^lmuulb ^ sifm de répandre ai

tout le royaume* ct.de faire pai;venir énAmc

rique ta i\QUiyfiUfi.4*iwe lpi;<^ui par^Wjail dej
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Toir» d*un côte , satisfaire les esprits et cal* 1766.

mer les tumultes; de lautre, dissiper les

alarmes qu'avaient fait naître les pertes es-

sayées par les'iiianufacturés.

<;.-*.,
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1766. JuES Amëricains ëtant , en gënëral , ou fati-

gues des dësordres , ou affligés de Tinterrup-I

tion du commerce , ou même épouvantes de

laspect de Tavenir qui semblait menacei

d'un embrasement total, reçurent avec trans

port la nouvelle de la révocation de l'acte

du timbre. Leur joie fut aussi sincère que

vive , en se voyant soustraits à la nécessité de

recourir aux dernières extrémités , et peut-j

être mé/ne à la guerre civile, qui leur parais

sait encore plus horrible par elle-même qu^

par les dangers sans nombre dont elle étail

accompagnée. Mais il n*eût pas été moinj

dur pour eux de courber la tête sous un joui

qu ils délestaient aussi fortement, et qui leuj

était devenu plus odieux encore, par lesef

forts mêmes qu ils faisaient pour le repoii^

ser. Il est donc facile de se figurer avec quell|

vivacité éclatèrent de toutes parts les signe

de l'allégresse publique. L assemblée méi

de Massachusset , soit par sentiment de rij
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connaissance, 6 pour se confirmer davan- 1766.

tage encore dans l'opposition , comme comp-

tant dans son sein les personnages marquans

de la province , tous fermement résolus de

maintenir la dépendance de rAméiique en-

vers la Grande-Bretagne , décréta à Tunani-

mité qu'il serait adressé des remerciemens

au duc de Grafton, et aux autres lord&, à

William Pitt, et à tous les membres qui,

dans la chambre des pairs et celle des com-
'

munes, avaient entrepris la défense des

droits des colonies, et fait abroger une loi

détestée. Il fut égalenient arrêté dans rassem-

blée des bourgeois de Virginie, qu'il serait

dressé une statue au roi , en reconnaissance

et en mémoire de la révocation du bill

du timbre , et , de plus , un obélisque en

l'honneur des hommes recommandables qui

avaient épousé leur cause avec tant de zèle.

William Pitt, sur-tout, était devenu l'objet

de la vénération publique et de louanges sans

bornes
,
pour avoir dit que les Américains

avaient légitimement résisté : ils faisaient peu

d'attention, alors, que par des paroles aussi

fortes , aussi remarquables , cet homme
(l'état avait-voulu établir l'autorité du parle-

ment sur les colonies , en fait de législation et

d'impositions extérieures. Mais ils ne voyaient

M
w
If
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17M. ^e dans 'le lofiniaiti les cdtisëquenees de ces'

maximes, et ils ne considéraient TasserUon

'de cei^ins droits dnpadement, que commel
' âes ^][)ropositidns spëcùlattres , jetées eal

avaiit pour sairrer ^ dignité, pour flatter

l'orgueil britannique, et lui faire dévOrerui

slffront aussi cfoél. D*ailleurs, soit pour jus

•tifierte iévènemens'passés, soit pour autori<

ser leilrs desseins à venir, les colons aimaient

à se faire un 'biotidier d'un nom si imposant.|

Ik reçurent avec non moins d'enthousiasme

'la déclaration qui leur fut transmise par ]f

secrétaire d'état, en même temps que la ré-

vocation 'mÔme de l'acte du timbrfc.

* Malgré ces démonstrations d'allégresse

universelle , les esprits n'étaient pas encore

'entièrement (îahnés ; une secrète inquiétude,!

'de "profonds réssentimehs fermentaient 'sou$|

ces brillans dehors. Les restrictions mises

récemment sur le commerce , avaient occa^

flionné un méconteritement aussi vif que le

hill lui - même
,

partictilièremerit dans Icsl

'tilles commerçantes des provinces iscpten-l

trionale^ ; et l'heureux succès de la premièrel

résistance permettait d'espérer plus encore.|

Pendant les 'troublés, l'habitude des discus-

sions politiques était devenue générale ; ill

n'était pas une charte, un droit quelconque,
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qui ne fournit matière aux rcchftches les »766.

plus subtiles; et rarement, ou jamais, les

Américains ne prononçaient contre eux-

mêmes. ï>e ces examens , de ces débats

,

étaient nées des opinions nouvelles sur un

grand nombre de 'points
;
qnelques - unes

i\îknt remarquables par leur singularité et

leur exagération, tant siirles droits des Amé-
ricains, que sur la nature de leurs relations

avec l'Angleterre. 'L'aigreur et l'inflexibilité

des esprits "s'îétaient accrues datis la même
proportion. Dans cet état d'irritation, la plus

légère atteinte à la Hbertt; politique et civile

eût excité un soulèvement subit. 11 c?n résul-

tait, pour l'observateur attentif, que la ré-

conciliation entre les colonies et la métro-

pole était plus apparente que réelle, et qu'à

lia première occasion, l'on vertaît dclater de

I
nouveau la discorde et la révolte.

C'est dans les provinces de Massachussct s„jei,

letdeNew-Yorrk que s'allumèrent lesflammes ^^S]!"*
d'un nouvel incendie. L'assemblée de la prc-

Imière voyait de mauvais œil le gouvertieur

,

iFrançois 'Bernard
, qu'elle regardait comme

l'ennemi des privîliéges de l'Amérique. Ayant;

élu pour -son présiderlt Otis , un dés parti-

sans les plus chauds de la liberté qui existas-

Isent à cette époque , le gouverneur refusa
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1766. d'approuver ce choix : les députés s'en mon-

trèrent vivement offensés. Otis, lui-même

pour se venger, vint à bout de faire exclure
I

de l'assemblée les officiers de la couronne

; et les membres de la cour supérieure de jus-l

tice , qui étaient Hutchinson et Oliver. Lel

gouverneur irrité , prononça, de son côtéj

l'exclusion de six des candidats proposés.!

L'espritde division croissait réciproquement;

mais les patriotes allèrent plus loin : ils Rrenï

décréter que les débats de l'assemblée sej

raient publics , et que l'on construirait àai

galeries pour la commodité des spectateurs]

,. Cette résolution fut promptement exécute'el

La publicité des séances redoubla Tardeui

des partisans de la liberté , et gêna les amij

' du gouvernement. Les uns étaient sûrs dac

quérir plus de crédit en défendant les privi

léges des colonies : les autres , au contraire!

! attiraient sur eux plus de défaveur et de haine

; en soutenant le parti de l'autorité. Beaucouj

.

''
'. de ces derniers résolurent de ne plus prendr

part aux délibérations. Les premiers avaiei

r- d'ailleurs , sur eux, un avantage puissant :]]]£ |j|

* leur suffisait pour rendre leurs adversairA^'j ^«^

: odieux au peuple , de les accuser , à tortdniésin

. à raison , d avoir favorisé le bill du timbrcllj s en

Le secrétaire d'Etat Conway, avec l'aclquelle

<* ^ <r
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I

de révocation du bill du timbre , avait aussi ^766-

Itovoyé aux gouverneurs des provinces une

jsalre résolution de |a chambre des commu-
joes, portant que tous les individus, qui, à

raison du désir qu'ils auraient témoigné d'exé-

I

cuter eux-mêmes , ou de faire exécuter aux

I

autres une loi rendue par le parlement , au-

raient reçu quelqu'injure ou dommage, en

obtiendraient réparations dans les colonies

I
mêmes où Toffense aurait été commise. Le

ministre recommandait, en outre, aux gou-

remeurs, de prendre toutes les mesures con-

Tcnables, pour qu'à l'avenir ces mêmes indi-

TJdus fussent à l'abri de toute attaque , et trai-

tés avec la justice et les égards qu'exigeaient

les services qu'ils avaient rendus à la cou-

ronne, et les malheurs dont ils avaient été

les victimes.

C'était principalement dans la province de

iMassachusset que ces désordres avaient eu

[lieu ; aussi le gouverneur Bernard s'cmpres-

ha-t-il de communiquer à l'assemblée la réso-

lution de la chambre des communes ; mais

lille fit en des termes si âpres , que les dépu-

Ités s'en tinrent vivement offensés , et que la

mésintelligence redoubla de part et d'autre,

lu s'en suivit diverses discussions , dans les-

Iquelles l'assemblée s'armait, tantôt d'un sub-

* ;
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tçfrfuge , tantift't d'Un autre , poiirhe pas accorj

fler lesréparàtiotlis âcmanàéés.^nfîn , lachose

étant, de noiiveati , thise en dëlibération, lei

'dépdtés considérârit , d^un côté , que le par]

tenieiit pourrait, eh'défîAitif/iheftre quelqui

nouveau droit sur Itts pîorts de mer pour en

retirer largetit ni^Cies^irë aux ihâemnitdsj

et réfléchissaiit , de l-âtitre , tfué cette résis

tance noitvélle pourrait les rendre odieui

aux hommes prudèiis
,

qui blâmaient déjj

Topiniâtreté dfe TâsiSemblée de Massachusset|

ils résolurent d'accoi'det' ces indemnités ai

frais delà proVitice. Ils rendirent, en consé

qudnce, un ari'été portant amnistie pour le

auteurs des désordres , et dédommagemei

|>ôur ceux qui en avaient été victimes. Mail

]b toi refusa âè ddnfiëir s;6n approbation
j

cet arrêté , se fondant sur ce qu une asseï

blée coloniale n ^vait poitit le droit de donne

des actes d'amnistie. Cependant les ihdeii

nités eurent lieu , et tés coùpal^les réstèreij

à l'abri de toute rbcherche. L'^sséihblée

New-YoTck parut recevoir plus Tavbrablj

meht l'acte de cotnpensatiôn , et la plupa

de ceux qui avaient été léâés, reçurent
dj

dédommagemens. Le vice-gouvernèulr'CôIdfl

fut le seul qui ne put en obtenir ; l'assémbM

lui objecta ,
que si le peuple s'était soulej
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QIJE,
(ontrc lui , ce n'avait été qu après des pro- »7^-

Tocations formelles.

jlfais il sallujma bientôt dans cette même
tfovince une aufarQ querelle , qui fît voir qu&

lessemences de discorde n'étaient pas encore

jélouffee^. Of^ attendait à New-York le général

Gage» ^^cc un corps de troupes assez considé*- >

lable : encooséquence, legouverneur adressa

gnmes^e àillassemblëet pour la requérir de '

IfeiécutipQidje Tacte du.parlcmeat (^riot-act)

iior4oi^Q^<]ue dans les, colonies où les trou-

!sduroisontstati<>Qnées, elles doivent-être

yrvues de casernes et des autres objets de

écessité. X'es.députés nsacquiescèrentà cette

lemande qq-^enpartÂe^ etcomme malgré eux; i

arrétcrentqu il serait fourni au militaire^ le

;ement, le feu, la lumière , les lits etautres

tensiles, ^insi quon les en avait requis ;

lais ils refustèffent d'accorder le sel, le> xi^

ligre , le cidre et la bière , disant que ce

(était point l'ui^age de fouonir ces denrées

soldats lorsqu'ils sont casernes, maissei>^

ent quand ils. sont en. route. Le gouver-

UF, faute de mieux , se contenta de cette

cision. On voit ici un exemple notable de la

uceur des ministres anglais à cette épioque :

ir, m Hou de témoigner leur mécontente-

inir ;
rassembAentetm^me de punir cette nouvelle déso-

e s'était soulef

Ir ne pas accor

%nlîn,la€ho$i

élibération, le

té ,
q[ue le par

méitre quelqu

le mer poure

jfx ihâemnitifs

ijuè cette rési

rendre odieu

blâmaient déji

s Massachusset

> indemnités a

irëht , en consi

liiihistie pour 1

iédoiiimageme

é victimes. M:

n approbation

e qu'une asse

droit de donm

dànt les iridei

patries réstèrei

L'assemblée

plus favbrabli

n, etlaj^lup;

es, reçurent di

vernèut'Côldi
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1766. béissance, comme quelques-uns le conseil,

laient , ils se bornèrent à provoquer une loi

qui défendait à l'assemblée de la province de

New-York de rendre aucun arrêté avant d'a-

voir satisfait de tout point à la réquisition du

parlement. Elle obéit cette fois, et tout rentra
|

dans Tordre accoutumé.

Les mêmes querelles se renouvelèrent!

dans le Massachusset. Vers la fin de Tannée,
1

quelques compagnies d'artillerie furent jetées
|

par-un coup de mer dans le port de Boston.

Le gouverneur fut requis de les loger, et de

leur procurer tous les objets nécessaires. Le

(SSCI

fiflCf

iquelc

iobi

liait r

Ce

Ifince

Ideno

l^ren

|ionn(

Iprivii

Idiesi

lei]

conseil donna son consentement, et Targentlp^^ts

fut tiré du trésor sur le mandat du gouver-W^ixls

neur. Cependant Tassemblée fut convoquée, Bi<Iclit

et voulant engager Taltercation, elle écrivit Brers L

au gouverneur pour s'informer s'il avait été

fait quelques approvisionnemens pour les

troupes du roi , et s'il devait en arriver d'au-|

très pour être également logées dans la ville.

Le gouverneur répondit en envoyant la déli*

bération du conseil, avec le compte delà]

dépense , et il ajouta qu'il n'attendait aucun

surcroît de troupes : Ton trouva dès-lors

ample matière à discussions. On s'écria quei

le gouverneur , en ordonnant ces fournituresvolon

sur le simple avis de son conseil , avait aslBont i

ireuv

lublic

l'ils

ain

nts

ïndé

ein

er c

nt (
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Lsentiellement contre les statuts de la pro- i?^»

InDce. L'assemblée termina cependant par

linéiques protestations de son empressement

hob^ir aux ordres du roi , quand elle en se-

Irait requise selon les formes d*usage.

Cette obstination des deux principales pro-

Itinces d'Amérique , ce penchant à chercher

de nouveaux motifs de mésintelligence , affli-

jfèrent sensiblement en Angleterre les per% •

jionnes qui s'étaient montrées favorables aux

Ipriviléges des Américains : d'un autre côté , 1

jdles fournirent sujet aux discours envenimés

I leurs adversaires , qui répétaient de toutes

[parts ,
que tels étaient les fruits de la condes-

cendance des ministres
,
que telles étaient la

Sdélité et la reconnaissance des colons en-

vers la mère-patrie. « Voici , disaient- ils , les

preuves de leur amour pour la tranquillité

publique; voilà le respect et la déférence

l'ils portent au gouvernement britannique,

laintenant qu'ils ont levé le masque , ils cou-

entsans pudeur à leur but de désunion et

i'indépendance. Il faut se hâter d'imposer un
,

rein à ces esprits remuans ; il faut leur mon-

ter que ce n'est pas sans péril qu'ils brave-

)nt des aînés puissans
,
qu'il résisteront aux

[rolontés de la Grande-Bretagne. Puisqu'ils

)nt si peu touchés de l'indulgence , de la
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1766. bontë qu elle leur a tëmoîgnées par la révo-

cation de rimpôt du timbre , il, faut leur en

faire payer un autre, tant pour maintenir le

droit que pour les faire contribuer, directe-

ment à la, défense compiune. du royaunie. »

Ces suggestions ét^enjt viyenjiçnt appuyées

par les propriétaires. des ileaan^aises, qui

se persuadaient que plus on. retii:er,ait d'uii

impôt mis sur TAmérique, plus on. d^mi-

nuers^t, ceux, auxquels ils étaient soumis. Ce^

discours âattaiçi^t, d*2^illeurs« Torguei! hnlui-

u nique quay^U blessé au. vif la réyocaUo:» tiç

Tacte du timbre, et qu irritait plus vivement
|

encore la répugnance des Américains à mon-

trer quelque soumission. Le roi, lui-même J

qui n'avait con^cqiti.que malgré lui 2^ la révo-

cation dn bill , laissait pai;'ait<i;e une violente

indignation ;, et lord Bute , toujours son plusl

intime co,nseillQr, et regardé géoéralementl

comme Tauteui; des mesures de rigueur, pa-

raissait dç nouveî^u très-disposé à appesantir|

la, maÎA sur les^ sujets américains. C'est pour-

quoi., vers 1^ 8^ dç juiUç^, qq cliang!emcnt|

ministres impr^évu. 3 op,én^ à^n^ le mimstèjrç : le duc di

Angleterre. Graftonfut ngHi^çué pceuvî^'v « fcrétaire de

trésorew.ç , en remplaç ^ ^^ '^ic i,u maçquis de

IVQcmn^an^.; Iç. comte de She];bpi:n:, sccré^

tairo d'Etant, ^^ lieu, 4u, duc dç ïV^çh^iiondi
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Charles Townshend , lioiuinc d'un caractère 17^

très-versatile, mais d'un esprit «'claire, chan-

celier de l'échiquier, à la | lace de \^ iliiam

Dowdeswel ; et enfin William Pitt
, qui ve-

nait récemment d'être créé vicomte de Pin-

sent, et comte de Ghatam , fut promu à U
charge de garde-des-sceaux. iiM'î« . 5.I«^ .T

Lrs îu? nveaux ministres, à l'exception néan- ,^67.

mu»' s -•' comte de Ghatam, que ses infir-

ffi'
'.' empêchaient de prendre part aux con-

seils, résolurent d'imposer certains droits sur

letbé, le verre, le papier, et les couleurs

servant à la peinture , qui seraient introduits

dans les colonies d'Amérique. Le bill fut ré-

digé pour être soumis au parlement. Dès qu'il

fut convoqué , Gharles Townshend se vanta

hautement dans la chambre des communes
ours son p "*q^'^ connaissait un moyen de tirer un revenu

r^''^^^*^'"**" des colonies, sans offenser leurs droits ou
rigueur, pîJ-Bjgyj,g opinions. Grenville recueillit ces pa-
a appes i

j.QJgg g^ pressa vivement le ministre de décla-

. t« es p rer quel était ce moyen, et de promettre qu'il

en ferait sans délai la proposition au parle-

ment. Peu de temps après , effectivement, le

chancelier de l'cchiquier fit I9 motion , dans
li marqui Mjjj

chambre des communes , d'imposer des
l;Dpï:n.., se '^pQ^^g ^yj, iç, ^jj^ ^ jg P*^pi§r » le verre et les

ç R^çh^now tjcouleurs qui seraient importés par l'Angle-

I. i4

changemcnt|

yrç : le duc à\

crétaire de
Droits
imposés

en Auuiéi'ique

surle the
,

le papier
et les

couleurs.
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1767. terre dans les colonies anH^ricaines ; il j»roJ

posa , en outre , de supprimer les droits sut

les thës que l'Angleterre chargerait pour le

compte de TAmcrique , mais de grever de

trois pences par livre ceux qui seraient introj

d uits dans les ports américains. Ces deux billj

furent rendus sans beaucoup d'opposition

et approuvés par le roi. Le préambule porJ

tait, que le produit en serait appli({ué aui

frais du gouvernement et de l'administration

des colonies. Un article ordonnait que , danJ

chaque province de l'Amérique septentrioi

nale , il serait dressé une liste civile généj

raie, sans fixer aucune limite, c'est-à-dire

que du produit des nouveaux droits, devait si

composer un fonds public , dont le gouvcr]

nement anglais pourrait disposer immédiate]

ment et jusqu'au dernier schelling
, pour Ici

salaires ,
pensions et traitemens à payer en

Amérique. Les ministres étaient autorises

tirer cet argent du trésor et à l'employer pai

de simples mandats; et les deniers de surpluj

devaient rester en caisse à la disposition dij

parlement. Il était réglé, en outre, que legou

verncment pouvait, sur les mêmes fonds, acl

corder des traitemens aux gouverneurs ctaiij

juges dos coloniei, et en déterminer le mon]

tunt. Ces dernières mesures étaient d'une bien

ï



**

LIVRE TROISIÈME. 211

plus grande importance que les nouvelles 17^-

taxes mêmes ,
puisqu elles étaient tout-à-fait

subversives des principes de la constitution

britannique. En effet, depuis le règne de

Charles II, les ministres avaient tenté plu-

sieurs fois , mais toujours sans succès , d'éta-

blir en Amérique une liste civile, ou chambre

royale indépendante des assemblées colo-

niales; et cependant, Charles Townshend,

avec son esprit subtil et délié , obtint alors

,

I

comme en se jouant, ce point si difficile ; et

il l'obtint lorsque la mémoire de l'opposition

des Américains, dans une matière bien moins

importante, élait encore toute récente , lors-

que les vestiges d'un si grand incendie fu-

maient encore. Ces nouvelles mesures produi-

tirentun autre changement d'une haute impor-

tance : les gouverneurs et les juges pouvant

aspirer à obtenir des traitemens ou des grati-

fications des ministres sur des fonds perçus

len vertu d'un acte du parlement , sans l'in-

Itervention, et même contre le gré desassem-

jbldes coloniales , sentirent qu'ils étaient de-

renus absolument indépendans de la nation

iméricainc et de ses assemblées ; enfin, qu'ils

levaient tourner tous leurs regards vers le

mvernemcnt général, c'est-à-dire vers les

linistrcs britanniques. Les nouveaux droits
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«767. devaient se percevoir à dater du 20 novem-

bre ; mais, comme si l'on eût craint en An-

gleterre qu'ils ne fusssenttrop bien accueillis

dans les colonies , comme si Von eût voulu
i

irriter l'esprit des Américains, en mettant]

sous leurs yeux le tableau vivant des préposés

qui devaient surveiller le paiement de ces im-

pôts , on rendit un autre bill qui créait une ad-|

ministration des douanes permanente en Amc^

rique. Enfm
,
pour mettre le comble à ccttel

mesure, on choisit pour son siège la ville del

Boston , moins propre qu'aucune autre à rc-l

cevoir cet établissement; nulle part, en cffetj

les habitans n'étaient plus inquiets et pjd

jaloux de leurs privilèges, qu'ils interprélaicnj

avec une extrême subtilité. Ils étaient peii

faits , d'ailleurs , à voir parmi eux des finan]

ciers, prodiguer dans les jouissances dulusj

les émolumens considérables qui leur étaicnl

payésavec l'argent des colonies, tandis qu'cn.^

mêmes vivaient dans une étroite médiccritô

De ces causes réunies, résultèrent, dcnou

veau, de fortes commotions parmi lesAm^

ricains : les troubles passés leur avaient doni

un pcnchantplus prononcé vers la résisland

et l'application continuelle à l'élude des;

faircs politiques avait augmenté les prétcil

tions des droits et le désir d'une plus amJ

(li
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liberté. Au reste , comme la nouvelle impo- »7^'

kilion ne portait que sur le commerce exté-

rieur, le peuple s'y serait peut-être soumis
,

Lon eût choisi pour la mettre à exécution

(jes temps plus tranquilles , et sans la combi-

naison de tant d'autres circonstances qui le

blessaient dans ce qu'ilavaitde plus cher. Mais

dans un tel état de chose, que pouvait-on

(spérer d'une taxe dont le produit était des-

tiné à l'objet d'un revenu public » et s'éten-

dait au-delà des limites d'un règlement de

commerce , chose qui avait fait précisément

la matière de tant de débats ? 11 était trop

hsible que le gouvernement britannique vou-

liait remettre en avant ses anciennes préten-

Isions si long-temps et si vivement disputées,

|de fonder un revenu public dans les colonies

ar Tcntremise de l'autorité du parlement.

)n se détermina donc de toutes parts à la

ésistance : or
,
quand des passions compri-

nées pendant quelque temps, se rallument

ans le cœur des hommes , ils ne savent plus

|e contenir dans les anciennes bornes , mais

Ils les franchissent avec impétuosité ; ainsi

les écrivains politiques de Boston commen-

tèrent à remplir leurs feuilles de maximes

jiouvellcs et hardies sur l'autorité du parle-

lenl. On jetait déjà en avant quelques niolâ
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>7^7* d'indëpendance ; on disait que des hommes
libres ne devaient pas être plus taxés que

gouvernes sans leur consentement, donné

par une représentation effective ou virtuelle.

La puissance législative du parlement britan-

nique sur les colonies, n était pas même mise
j

en doute : on la niait. Epousant Fopinion de

ceux qui, dans les deux chambres , s étaient

opposés à rimpôt du timbre, on traitait de

chimère toute distinction entre les taxes in-

térieures et extérieures ; ni les unes , ni les!

autres, disait-on, ne sont dans les attribu-

tions du parlement; ii na aucune autoritéj

pour faire des lois qui aient une force coerci-

tive en Amérique ; on alla enfin jusqu'à sou-l

tenir que le défaut de représentans dans cel

corps, abrogeait toute espèce de dépen-

dance à son égard. Les droits dont les colons

prétendaient jouir furent exposés avec bcau^

coup de clarté , et même avec une certaine

élrgance de style , dans une brochure inti-j

tulée : Lettres d'un cultivateur de /*.> Tensm

çanie aux hahitans des colonies anglaises. Elles

furent accueillies avec avidité : lauteur étail

Jean Dickinson. L'émotion devint bientôj

générale. On eut de nouveau recours auxli]

gucs contre Tintroduclion des marchandise^

anglaises , et en faveur de celles du pays. On
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gt circuler , à cet effet , dans Boston , un vj^i

I

papier que devaient signer tous ceux qui

roulaient faire partie de la confédération;

ils s'y engageaient à ne point faire acquisition

de cerlains objets de commerce après le der-

nier jour de décembre. Mais tout-à-coup
f
et

par un motif inconnu , soit par légèreté de

caractère, soit parce que souvent les hom- •

mes les plus ardens sont aussi les moins cons-

(ans dans leurs opinions, soit enfin dans la

crainte que la colonie de Massachusset ne

restât seule chargée du poids de la discus-

jsion, Jacques Otis ,
passant d'un extrême à

l'autre ,
prononça un long discours en faveur

du gouvernement. Néanmoins , la confédéral

tion fut approuvée à la Providence , à Newr
Port, et dans tout le Gonnecticut; quoiquà

dire vrai, cette affaire marcha très-lentement

celte fois, malgré tous les efforts des p?-

jtriotes les plus zélés.

L'assemblée de Massachusset ouvrit sa

Isession au commencement de l'année 1768 ;

elle s'occupa aussitôt de l'examen des nou- ,^69.

Ivelles impositions ; elle écrivit longuement

là Denis de Berdt , son agent à Londres

,

|pour qu'il fît ses remontrances à ce sujet.

Tous les membres protestaient de leur amour

Iniversla Grande-Bretagne , et condamnaient



s V 216 GUERRE D'AMÉRIQUE,

"7^8. toute idée d'indépendance ; ils se glorifiaient

du nom anglais , et de leur participation à la

constitution britannique. « Mais nous obser-

vons , disaient-ils
,
que le dessein de tirer un

revenu public des colonies , sans leur con-

sentement, est manifeste ; cbose absolument
1

contraire aux lois établies et à nos droits. Si

quelquefois les hommes attentent à leur

propre vie, ou s'ils dédaignent la liberté, ils

sont toujours, dumoins, inviolablement atta-

chés ^ leurs biens ; ceux même qui bravent
|

tous les principes de la justice et del'honneur,

qui méprisent la bonne foi , la vérité et toute 1

loi divine et humaine, sont loin cependant (]e|

ne pas avoir une grande estime pour leur ar-

gent ; les barbares mêmes qui habitent les fo-

rets, connaissent et observent le droit de pro-l

priété : ils font autant de cas de leur arc, de

leurs flèches et de leurs filets, que les autres

peuples peuvent en faire de l'or, de l'argentl

et des choses les plus précieuses. Les projelsl

des niveleurs , et la communauté des biensl

sont aussi vides de sens, aussi impraticables,]

que sont arbitraires et despotiques les des

seins de ceux qui voudraient investir la couj

ronne de la propriété de tous. Quelle proj

priété peut-il en effet rester aux colons, sielld

peut leur être ravie sans leur consentement
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Ils ajoutaient ici une longue énumération de *768.

leurs droits et des bénéfices commerciaux

que l'Angleterre retire de ses colonies : ils

avançaient que les trailcraens et gratifica-

tions donnes par la Couronne aux gouver-

neurs et aux juges , étaient des choses faites

pour faire trembler les hommes libres de l'A-

me'riquc ;
qu'il ne pouvait y exister une base

plus solide pour la tyrannie, puisquen Amé-
rique les juges ne conservent pas seulement

leur place tant qu'ils en sont dignes , comme
en Angleterre , mais pendant leur vie en-

tière ; que les Colons étaient prêts à faire

les dépenses nécessaires pour l'Etat, sans

l'intervention de l'autorité parlementaire ;

qu'il n'y avait aucun besoin d'entretenir une

armée permanente en Amérique ;
que les

liabitans abhorraient ces armées comme dan-

gereuses pour la liberté publique. « L'An-

gleterre elle-même ne doit-elle pas craindre,

d'après l'exemple des temps antiques
,
que

lexistence de ces puissantes armées dans un

pays aussi éloigné , ne fasse pas naître , un

jour, un autre César, qui usurpe enfin le pou-

voir de son souverain? Quel bien peut pro-

duire l'établissement d'une administration des

douanes , sinon de faire pulluler dans les

colonies une multitude de publicains, race
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'^7^^- ennemie du peuple , et préjudiciable aux

bonnes mœurs ? Est-il rien de plus extraor-

dinaire que la suspension de l'assemblée de

New-York ? Il n'existe plus de . liberté
, et

ces assemblées sont inutiles , «i , de gré ou

de force , il faut qu'elles fassent la volonté'

du parlement. Et supposons encore , ce qui

n'est pas
,
que les nouveaux bills soient légi-

times, il n'en est pas moins vrai qu'il en re'-

sultera un préjudice réel pour les deux na-

tions , et que la fidélité et l'amour qui les

unissaient en éprouveront une diminution

sensible. Ce sont des points qu'un bon gou-

vernement ne doit pas perdre de vue. Les

colons savent qu'il s'est établi en Angle-

terre l'usage de penser et de parler avec

¥dain des assemblées coloniales , abus dont

les Anglais devraient songer encore plus à 1

se défendre que les Américains eux-mêmes
;

car sous les derniers règnes , telle était aussi

l'habitude de ravaler le parlement. Le roi

Jacques I avait coutume de dire que les lords
|

et les communes étaient de tristes compa-

gnons de la monarcbie , faisant allusion àl

cet axiome antique: «Le pouvoir suprême

|

ne se partage point. » On commence main-

tenant par les asemblées coloniales ; on fminlune
\

un jour par le parlement. » Les colons ter-|irès-

I
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minaient leurs dépêches en recommandant «r^»»

à leur agent de faire tous ses efforts , pour

éventer les projets de ceux qui s opiniâtraient

[à semer la zizanie entre les deux parties du

royaume, et à y fomenter les mécontente-

mens ; disposition des esprits qui , si Ton

n'y portait promptement remède , ne pou-

Tait pas manquer de produire Téclat le plus

funeste.

L'assemblée de Massachusset écrivit dans

les mêmes termes au comte de Shelburn

et au général Conway , secrétaires d'Etat

,

au marquis de Rockingham , au lord Gam-

j

den , au comte de Chatam et aux commis-

saires de la trésorerie. Ces lettres, selon

l'usage, retraçaient les droits des colons et ,.,

leurs plaintes : ceux à qui elles étaient adres%

sées, étaient traités de patrons des colonies

v

I

d'amis de la constitution britannique , de dé-

fenseurs des droits du genre humain. L'as-

semblée de Massachusset fit aussi présenter

une pétition au roi avec de grandes protes-

tation de fidélité, et de vives réclamations

contre les griefs déjà exposés ; mais non con-

tente de ces démarches , elle voulut encore

réduire les opinions des autres provinces en

une seule : en conséquence d'une résolution

très-énergique , elle écrivit donc à toutes les

'

'-i^^:!

>ry <•«/

i'
i



.i^
.

•'

;fit^

I . .. ^ '

220 GUERRE D'AMEPJQITE,

»:^- autres assemblées qu'il ëtait temps désormais

de prendre une direction et une marche una«

nimcs pour parvenir au même but. Cette me-

sure déplut fortement aux ministres , et ils

la blâmèrent avec âprcté dans leurs lettres

aux gouverneurs.

Celui de Massachusset , n'étant pas sansj

inquiétude sur l'esprit qui régnait dans l'as-

semblée de cette province, la congédia. Ill

ne faut point passer sous silence que, depuis

long-temps, il régnait une mésinlelligence ou-

verte entre ces deux autorités : non pas que

le gouverneur ne fût point un homme doué

de lumières et d'expérience, il en posscdail

de peu communes ; mais il passait pour

ennemi secret des privilèges américains , et

l'on voyait que , dans ses lettres au comte de

Hillsborough, il avait excité le gouvernement

aux actes de rigueur , et exagéré les troubles]

des colonies. D'un autre côté, les représen-

tans se montraient animés de sentimens éle-

vés, et singulièrement infatués de leurs pr(!-

rogatives. Dans cet état d'aigreur et de dé-

fiance réciproques, le moindre choc aliumaill

une querelle, et il était à peine une afrairel

qui pût se conclure paisiblement. On ne peut!

douter , enfin
,
que l'animosité subsistante|

entre l'assemblée d'une province de cclteim*

;i!l
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ITE, ..

ps désormais

marche una-

lut. Celle me-

listres , et ils

i leurs lettres

tant pas sans

lait dans Vas-

a congédia. Il

ce que , depuis

nlelligenceou-

: non pas que

i homme doué

il en posscdall

passait pour

américains , et

es au comte de

gouvernement

ré les troubles

, les représen-

sentimens éle-

s de leurs pré-

reur et de dé

porlancc et le gouverneur Bernard n'ait été «r^*

une des causes majeures des premiers mou-

vemens, et en définitif de la révolution de

l'Amérique. , . ^.v ^ *

Le ministère britannique, continuellement

échauffé par les instances du gouverneur,

mécontent des habitans de Boston , et gêné*

ralement de tous ceux de la province de Mas-

sachusset, craignit de nouveaux tumultes, et

Toulut pourvoir efficacement à l'exécution

des lois. Il expédia l'ordre au général Gage

qui était cantonné à New-York, d'envoyer

un régiment et même une force plus consi-

dérable s'ill« jugeait nécessaire, pour former

la garnison de Boston. Il décida , en outre

,

qu'une frégate , deux bricks et deux sloops

,

seraient stationnés dans la rade pour assister

les douaniers dans leurs fonctions.Un violent

tumulte avait eu lieu, à cette époque même,
àl'occasion d'un bâtiment soupçonné de con-

trebande
,
que les Bostoniens avaient voulu

sauver, en se portant en foule contre les

employés des douanes.

Informé de cet événement, le général Gage

e choc allumaitHçjjyQy^i deux régimens au lieu d'un
,
prendre

ine une a"air«B
leurs quartiers à Boston. A celte nouvelle ,

nt. On ne peutBigs habitans se réunirent et dépêchèrent vers

île subsistan ej
j^ gouyei^nem.^ pour le prier de leur faire sa-

ice de celte im-r
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1768. voir si les bruits qui couraient, relativement

à une garnison extraordinaire, étaient fondes:

il lui demandaient, en outre , de convoquer!

une autre assemblée. Il répondit quil avait

reçu , à la vérité
,
quelques avis particuliers

au sujet de l'arrivée des troupes , mais qu'il

n'en était point prévenu officiellement
; quel

quant à la convocation, il ne pouvait prendre!

aucune résolution sans les ordres du roi. It

espérait que le peuple se rangerait plus facile^

msnt à Tobéissance, s'il n'avait plus dans Tas

semblée coloniale ce point central qui était le

foyer de la sédition. Il cherchait donc à teni']

poriser , imaginant chaque jour «de nouveau]

motifs pour différer la session de rassemble'e;

mais cette conduite eut un effet absolument

contraire à celui qu'il s'était proposé. Labour]

geoisie de Boston , ayant reçu la réponse du

gouverneur, prit aussitôt une résolution una-j

nime qui fit assez connaître quel était , aij

fond , l'esprit qui l'animait : il fut arrêté
,
qu

J

raison des probabilités d'une guerre proj

chaine avec la France , tous les habitans de

vaient se pourvoir d'un équipement militaire

complet, conformément à la loi : il fut, eii

outre, déclaré, que le gouverneur n'ayant paj

jugé à propos de convoquer l'assemblée géJ

nérale, toute la province se formait en conl
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tention. Ces résolutions furent transmises, ^7^

par lettres circulaires, dans tontes les parties

du Massachusset. Tel était Taccord des es-

prits, que, sur quatre-vingt-dix-sept villes ou

bourgs, quatre-vingt-seize envoyèrent des dé-

patés à la convention de Boston : ils se ras-

semblèrent le 21 septembre. Voulant tëmoi-

Loigncr de la retenue, ils envoyèrent assurer

le gouverneur qu'ils étaient et se considé-

raient comme des individus privés et fidèles,

Lais non moins ennemis des armées perma-

nentes, que des tumultes et des séditions,

fls se plaignirent , sans aigreur néanmoins

,

Ides nouvelles lois et des imputations de ré-

iTolte dont on les chargeait en Angleterre ;

lenfin, ils supplièrent le gouverneur de con-

iToquer l'assemblée générale , comme le seul

emède légitime que l'on pût employer dans

Iles calamités présentes. Le gouverneur, sen-

ant approcher les troupes , répondit avec

Sérié. La convention, après avoir mandé ce

iii se passait à son agent de Berdt, à Londres,

^e sépara d'elle-même.

Le jour précédent , les corps qui devaient

former la garnison étaient arrivés sur un

rand nombre de bâtimens dans la baie de

Kaatasket , non loin de Boston. Le gouver-

pii" requit le conëeil de faire les logemens

I;
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1768. dans la ville. Le conseil s'y refusa , objectant

que le fort William , situé dans une petite îlel

voisine , suffirait pour recevoir les soldais J

mais les chefs des corps avaient ordre de

prendre leurs quartiers dans la ville.

On criait cependant que les Uosloniens ne

laisseraient pas débarquer les soldats. CcIIa

menace
,

jointe à la résolution d'un arnie-l

ment général , inspira beaucoup de défiancij

aux commandans des troupes royales. C'csl

pourquoi le général Gage, quin'avaitd'abordj

à ce qu'il paraît, que le projet de faire débai

quer un seul régiment, ordonna au colonij

Dalrymple, de leur faire prendre terre à toul

deux , et d'établir de nombreux corps-dn

garde dans la ville. En conséquence , le i'

octobre , toutes les dispositions étant faites]

l'escadre commença à se mettre en mouv(

ment au nombre de quatorze vaisseaux dj

guerre , et elle prit une position telle, qu'cllj

dominait toute la ville. L'artillerie des bâi

mens était braquée contre elle
, prête à

foudroyer en cas de résistance. Les soldai

commencèrent à débarquera une lieure aprl

midi , sans éprouver la moindre opposition

ils entrèrent aussitôt dans la ville a^ec Icii

armes chargées , un train d'artillerie propoil

tionné, et tout l'appareil militaire usité

I.

:ll
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pareille circonstance. Les magistrats de Bos- m^-

I

ton tétant requis, le soir, de fournir des lo-

gemens aux troupes , refusèrent nettement.

Legouverneur ordonna aux soldats d'avancer Les troupes

tt d'occuper l'hôtel-de-ville. La grand'garde entrent dans

fut établie en face de cet ëdifice, avec

deux pièces de canon qui le menaçaient. Les

iBostoniens se sentaient vivement choqués

de ces dispositions : ils ne pouvaient voir

,

uns une violente indignation, la maison com-

Inune , siège ordinaire de la chambre des re-

Iprcsentans et de la cour de justice , occupée

par tant de troupes, et ceinte de toutes parts

de l'appareil des armes. Les rues étaient

pleines de tentes et de soldats qui allaient et

Paient continuellement pour relever les

ptes , et qui , à tout instant , criaient qui

M aux bourgeois qui passaient. Les offices

^vins étaient interrompus par le bruit des

ambours et le son des fiffres : tout offrait

limage d'une place de guerre. Les habitans

jprouvaient la plus pénible contrariété d'un

it de choses , non seulement extraordi-

aire, mais même sans exemple dans la pro-

ice de Massachusset. De tout côté s'élevait

cri contre la conduite inouie du gouver-

eur. Les soldats regardaient de mauvais œil

[s citoyens qu'ils croyaient être des rebelles;

I. i5

'J

^
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»7M. les citoyens détestaient les soldats, lesconsi-l

. dérant comme les instriimens d'un complot

odieux pour abolir leurs droits, et leur im-

poser le joug d'une tyrannie inconnue dans

ces climats. Des propos pleins d'aigreur on^

venimaient à tout instant leurs dispositions

mutuelles. Il faut cependant convenir que ce

déploiement de la force militaire imposa lelJ

lement à la multitude
,
que, pendant un assej

long-temps , la tranquillité ne fut point trouJ

blée. . .. ... ' r

Le parlement d'Angleterre ayant été cor

voqué sur la fm de l'année 1 768 , l'obstinal

lion des Américains à ne point vouloir obcij

à ses lois , détermina le gouvernement

adopter des mesures rigoureuses contre Ici

colons , et particulièrement contre la proj

17(59.
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vince de Massachusset , où la sédition avai|]es es

jeté les plus profondes racines. Le parleme

blâma, dans les termes les plus sévères

toutes les résolutions prises par cette pr

\ince : il approuva que le roi employât i{

force des armes pour les faire rentrer dans

devoir,» et il déclara que le monarque avait

droit cV faire traduire en Angleterre les pri

cipaux auteurs des désordres
,
pour y c

jugés selon le statut de l'année trcnte-ciiilse rci

quième du règne de Henri YIII. Iprivc^

Ic'rats

pour

saicn

îorl

Tœux

rabic

Cette

rima

'\. .,
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MaivS ces nouvelles mesures du gcmverne-

tnent britannique n'eurent qu'un très-mauvais

résultat en Amérique. L'assemblée de Vir-

ginie prit aussitôt, dans les termesjes plus

énergiques, les résolutions qu'elle crut les

iplus convenables poiu assurer ses droits. Elle

rédigea ensuite une supplique à présenter au

|roi, afin d'exciter sa compassion en faveur

(l'un peuple infortuné ; on le conjurait,

comme père de ses sujets et comme monar-

que clément, d'interposer sa main royale

pour détourner les maux qui menaçaient, et

qui déjà accablaient l'Amérique; on implo-

rait sa pitié pour (|uil ne souffrît pas que les

colons qui ne jouissaient pas de la faveur des

puissans , fussent arracbés de leurs foyers,

ravis à leur félicité domestique et jetés dans

les cachots au milieu des voleurs et des scé-

lérats, à quinze cents lieues de leur patrie ,

pour attendre que des juges qu'ils ne connais-

saient pas, eussent prononcé sur leur sort,

sort si déplorable
,

qu'ils n'avaient plus de

iTœux h former que pour qu'une mort sccou-

Irable vînt les délivrer de tant de misères.

ICcttc requête au roi Itur attira une sévère ré-

primande de la part du gouverneur. Mais ils

se réunirent de nouveau comme individus

[prives, et choisirent pour leur président,

1769.



/ï''

I

228 GUERRE D'AMERIQUE,

i7(Mj. Randolphe Peylon , homme qui jouissait

d*une grande considération dans la prorince.

Ils recoururent, avec plus d'efficacité que ja-

mais, au remède ordinaire des associations

contre Vintroduction des marchandises an-

glaises : les articles de l'union ayant été en-

voyés par des circulaires , ils furent bientôt
1

revêtus de toutes les signatures , non seule-

ment de l'assemblée , mais même de la pro-

vince entière. Les autres colonies suivirent!

cet exemple, et adhérèrent par serment à
|

la confédération. Les habitans de Charles-

Town, capitale de la Caroline du sud, ces-

sèrent même tout commerce avec ceux del

Rhode-Island et de la Géorgie , tant parce

qu ils n'avaient pas voulu entrer dans cettel

confédération ni dans les précédentes
,
quel

parce qu'ils avaient fait d'immenses traficsl

de contrebande. Mais ces contrées se ralliè-

rent enfin aux autres : la Géorgie en sep-l

tembre , la Providence et Rhode-Island , m

mois après. Afin d'éviter les contraventions)

auxquelles l'avarice ou une opposition secrète

aurait pu donner lieu, il fut créé des co-j

mités d'inspecteurs chargés d'examiner les

cargaisons de tous les bâtimens arrivant d'Anj

gleterre, et de flétrir de la censure portcii

par leurs règlemcns , les individus qui m
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raient faussé leur parole : ils devaient être '7^

I

désignes nominativement dans les gazettes et

déclarés ennemis de la patrie. Or, comme le

peuple se montrait toujours prêta se tourner

I

contre ceux qui lui étaient dénoncés , les ar-

rêtés de ces comités étaient reçus avec au-

tant d'obéissance que s'ils fussent provenus

de lautorité du gouvernement. Tout le monde

se piquait de faire usage des étoffes du pays ;

les femmes mêmes , si avides auparavant des

oarchandises anglaises, y renoncèrent non

seulement , mais se faisaient même un hon-

neur de se parer avec des objets de fabrique

laméricaine.

Il ne faut cependant point croire qu au mi-

llicu de cette ardeur et de cette effervescence

générales , il ne se trouvât des hommes qui

,

Idominés par Tintérét et Tamour du gain , si

Ipuissans sur le cœur humain , ne cherchassent

|i tirer avantage des circonstances : exaltant

(Q public la grandeur d'ame du peuple amé-

ficain , ils en riaient intérieurement , et s'a-

donnaient au commerce secret des marchan-

dises proscrites. Parmi ceux qui prêchaient

I liberté et en avaient pris le surnom
,
parmi

^eux mêmes qui avaient adhéré à la confédé-

ption avec le plus d'empressement , il était

|)lus dun individu qui achetait et vendait

ï
\
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^7^9' dans l'ombre. Les patriotes avaient déclamé

avec tant de violence contre le thé, que,

dans quelques provinces, presque tout le

monde s abstenait de celte boisson ; mais

cette première chaleur s étant refroidie avec

le temps, plusieurs personnes, soit en secret,

soit m(?me en public , avaient repris Tusage

du thé, en lui donnant un autre nom. Les

officiers anglais eux-mêmes, affectant, comme

militaires , un grand mépris pour les lois ci-

viles, mais non moins sensibles àleurinte'-{

rêt personnel , faisaient venir sous leur nom
j

des marchandises d'Angleterre , comme si

elles étaient destinées à l'usage de leurs trou-

pes, et il les vendaient sous main dans le 1

pays. Malgré ces violations de la convention

générale , les gens honnêtes , comme il arrive]

toujours , fidèles à ces démonstrations exté-

rieures, persistaient dans leurs renoncia-

tions, de sorte qu'il en résulta définitivement!

un préjudice inestimable pour le commerce

|

anglais.

L'assemblée de Massachusset ayant été con-

voquée sur la fin de mai , elle reprit aussi-

tôt ses anciens débats , et envoya significrl

au gouverneur, que la ville capitale de la

province étant investie de gens armes, et

par terre cl par mer , et une garde mili-

l'.

;i
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taire occupant les portes du palais d*£tat 1769.

avec du canon, l'assemblée ne pouvait dé-

libérer avec la liberté et la dignité conve-

nables; qu'elle espérait donc que cet ap-

pareil hostile serait éloigné de la ville et

du port. Le gouverneur répondit succinc-

tement qu'il n'avait aucune autorité ni sur

les vaisseaux du roi mouillés dans le port ,.

ai sur les troupes qui occupaient la ville.

I

L'assemblée répliqua que ce déploiement

de la force armée était contraire à la loi ;

jet que nulle puissance n'étant supérieure à

j

celle des armes , elle demandait quelle fran-

chise et quelle sûreté lui étaient laissées.

|£lle représenta que les lois civiles se tai-

I

sent là où régnent les armes
;
qu'en con-? ^

séquence , elle avait résolu de s'abstenir

de toute délibération quelconque, jusqu'à

ce qu'elle eût été rétablie dans toutesi. ses

facultés. Le gouverneur l'ajourna à Cam-

bridge, endroit peu éloigné de Boston, et

il lui adressa une demande d argent pour les

soldats. L'assemblée , sans fair^ nulle atten-

tion à celte demande , répondit par un

nouvel arrêté qui laissait percer l'extrême

exaspération des esprits : elle représenta

que le mécontentement qui régnait dans la

province au sujet des bills d'imposition , Vat%
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>7^* tente de nouvelles troupes, la crainte qu elles

ne fussent logées dans les maisons des parti-

culiers , et le désespoir auquel le peuple

était réduit , étaient autant de' motifs qui dé-

montraient la'nécessité de nouvelles conven-

tions; que la présence d'une armée perma-

nente dans la province , en temps de paix,

était une violation de leurs droits natuiels

,

et un péril imminent pour la liberté publi-

que; que le gouverneur Bernard, dans les]

lettres qu'il avait adressées au comte de

Hillsborôugh , avait conseillé de nouvelles
{

mesui^es tyranniques
; que le général Gage

,

en écrivant qu'il n'y avait plus de gouver-l

nemônt à Boston , avait dit la vérité; mais

# qu'au reste , ce désordre ne devait pas être

imputé à Ce peuple innocent et loyal , mais

bien à ceux qui avaient violé les lois, et ren-

versé les bases de la constitution. Enfin , le j

gouverneur étant révenu à la charge pour les

subsides de l'entretien des troupes, rassem-

blée déclara que, pour son honneur et pour

l'intérêt de la province , elle ne pouvait
y

consentir. La Caroline du sud, le Mary-

land , les comtés de la Délaware et le New-

York , suivant l'exemple des provinces de

Massachusset et de Virginie
,

prirent les

mêmes résolutions, et refusèrent également
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I

obéissance à lacté de mutinerie ( riot act. ). »7^9'

Sur ces entrefaites, le g' >uvernement an-

^is, voulant donner à ses colonies quelques

Lignes d*un meilleur esprit, leur annonça

Un projet de proposer , à la première ses-

sion du parlement , la révocation des droits

Lr le verre , le papier et les couleurs : la

liaxe sur le thé devait seule être maintenue.

Cette douceur inusitée ne satisfit point les

jUmencains. Cette exception à Tégard du

lé, et la déclaration que la loi serait abrogée,

Icomme contraire aux règlemcns commer-

^ux, leur persuada que l'on voulait con-

ervcr le droit en vigueur ; et c'était un fait

réel. Ils craignaient que l'affaire ne fût remise

iiur le tapis , lorsque les esprits une fois re-

toidis , le gouvernement , avec plus d*a-

resse et de force , croirait trouver le mo-

Dcnt propice ,
pour renouveler ses tenta-

|ives d'établir les impôts sur une base im-

nuablè. L'assemblée de Virginie protesta

Ivec une nouvelle énergie : on renoua les

[onfédérations, tant dans celte province que

is celle de Massachusset et dans toutes,

fs autres. Mais elles furent, cette fois, sur

point d'être dissoutes par la défection de

1 province de New-York ,
qui autorisa Tim-

ji'tation de toute espèce de marchandise»
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769. anglaises, sauf celles qui étaient grevées de|

quelque droit.

Le gouverneur Bernard fut enfin remplaCT.
1

Il partit sans laisser aucun regret; ce qui

doit s'attribuer aux circonstances. C'était uni

homme d'un excellent jugement, sincèrement

attaché aux intérêts de la province, et d'ur

caractère irréprochable : mais il était aussi]

partisan des prérogatives de la Couronne , et

manquait de la souplesse nécessaire dans cei^

temps difficiles : vif et nullement dissimulé,

il ne pouvait s'abstenir de laisser éclater se^

sentimens
;
qualités dont aucune

, quelle que

louable qu'elle soit , ne peut être utile , etdoil

même devenir aussi funeste à celui qui lei

possède qu'aux autres, dans les révolutions

politiques des états ; car ou l'on plaît à li

multitude sans profit , ou on lui déplaît à son

propre préjudice. VI .f — <--.fj ''':'',, h,.-

Cependant les choses prenaient à Bostoil

Taspect le plus sinistre : les habitans supporj

•vecciiusiôn taicnt avcc contrainte la présence des solKrde,
de sang

dats, et ceux-ci leur témoignaient la mémj

aversion. Il en résultait des rixes fr,;quenle

entre les uns et les autres. Ënfm, dans laid

tinée du 2 mars , un soldat qui passait àm
d'un cordier, nommé Jean Gîray, fut assaiU

de propos injurieux, et ensuite maltraiB
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Ibns sa personne. Il revint bientôt , accom- »779*

Ipagné de quelques-uns de ses camarades. Un
Lfnbat s'engagea entre les soldats et les cor-

liier^ : ceux-ci eurent le dessous. Le peuple

Ipril vivement parti : le 5 du même mois

,

lenlre sept et huit heures du soir, l'insurrec-

llion e'clâla , et une foule immense, armée de,

llâlons, courut vers la rue Royale, en criant :
^

I Chassons ces misérables , ils n'ont plus

Itrien à faire chez nous ! » Les soldats, logés

liansles casernes de Murray , se sentant pro-

oqués, voulaient tomber sur le peuple, et

leurs officiers avaient beaucoup de peine à

b contenir Tout-à-coup des cris annoncent

lion a mis le feu à la ville : le tocsin sonnait,

multitude grossissait de toutes parts. Ou
1 porta vers le bureau des douanes : les in-

orgcs s'approchaient delà sentinelle avecme-

aces de l'égoiiger. On lui lançait des boules

|e neige , des glaçons , et tout ce qui tombait

DOS la main. Le factionnaire ayant appelé la

jrde, le capitaine Preston détacha un ca-

oral avec quelques soldats
,
pour protéger

et homme et la caisse des douanes contre

fureur populaire. Ils marchaient les armes

bargées, et le capitaine lui-même suivait.

rencontrèrent un gros de peuple conduit

ir un mulâtre nommé Attucks ; ces gens les
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•770- menaçaient de leurs bâtons et leur jetaient

des boules de neige. La multitude se r<^pan-

dait en imprécations exécrables : de toutes!

parts, au milieu d'un torrent d'invectives,

on défiait le militaire de tirer. Le détache-

ment était entouré , et la populace s'avançait

jusque sur la pointe des baïonnettes : les sol-{

dats semblaient impassibles. Les cris , les

hurlemens , les menaces , le tintement des

cloches , tout ajoutait à la confusion et ^

l'horreur de ces momens ; enfin , le muiàtr^

et douze de ses compagnons , sétant porté^

en avant , environnèrent les soldats , et de

leurs bâtons frappant les fusils , ils criaient

la foule : « N'ayez point peur , ils n'oseronj

«( pas tirer
;
qu'attendez-vous pour les assom]

«c mer P » Le mulâtre leva le bras sur le capi]

taine Preston , et ayant écarté un des fusils]

ils saisissait la baïonnette d'un^ main comme

pour effectuer sa menace. Dans cet instant

des voix confuses s'écrièrent : « Les malheuJ

« reux , ils ne tireront pas! » On fait feu

Attucks est tué. Deux autres coups se succèj

dent ; trois hommes restèrent sur la place!

cinq furent blessés grièvement, quelques au

très plus légèrement : la plupart de ces indi]

vidus passaient alors par hasard ou regar

daient tranquillement cette scène. Il n'y eui
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que huit soldats qui tirèrent, et aucun ne '770*

^ra deux fois. La populace se dispersa ; mais

^^""bicnlôt elle revint pour enlever les morts

^^^°"^«*ales blessés.

Toute la ville cependant était en proie à

h plus affreuse confusion : dans toutes les

Inies on voyait la foule se précipiter ; on en-

lieadait le tambour , les cris : Aux armes !

es citoyens s attroupaient par milliers. Le

^ce-gouverneurHutcbinson, étant arrivé sur

[place , dit d'un ton menaçant au capitaine

eston : « Pourquoi avez-vous tiré sans l'or-

be du magistrat civil ?» « Nous avons été

suites, » répojidit le capitaine. Il ne fut rien

fctde plus de part et d'autre : ce n'était point

|ile lieu ni le moment de faire une enquête,

lutchinson traversa les flots de la multitude,

[tses efforts lui persuadèrent de se dissiper.

lais le lendemain , de très-bonne heure , les

itroiipemens s'étaient formés de nouveau.

în dépécha vers le vice-gouverneur pour lui

|éclarer , au nom de tous les habitans ,
que

on ne pouvait ramener le calme dans la ville

t prévenir une nouvelle effusion de sang

,

p'en éloignant sur l'heure les soldats. Après

eaucoup de menaces d'une part, et beau-

oupde tergiversations de l'autre, les troupes

kcuèrent la ville pour passer dans le fort

! i
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>77o. William. Le capitaine Preston fut mis er

' prison , avec tout le détachement qu il comj

mandait.

On résolut de faire des obsèques solenj

nelles aux morts, non que ce fussent desgeni

de marque , mais pour témoigner et excite!

les regrets et la compassion du peuple cnveri

ceuxquiavaient péri misérablement de la mail

des soldats anglais, pour avoir voulu s'oppoj

ser à la violation de la liberté civile. Dans ij

matinée du 8 mars, toutes les boutiques fiven|

fermées ; les cloches de Boston , de Charles

Town et de Roxbury, bourgs du voisinage!

sonnaient d'une manière funèbre. Les convoil

qui marchaient à la suite de chaque corps, $1

réunirent dans la rue Royale, à la placl

même où, trois jours auparavant, ces irt(l(

vidus, objets de tant d'honneurs, avaier

reçu la mort. De là, le cortège funérairci

suivi d'une immense multitude de peuple,

d'une longue file de carrosses appartenan

aux citoyens les plus distingués, se renditj

dans un profond silence , et avec tous le

signes de la douleur et de l'indignation,

lieu de la sépulture , où les corps furent d

posés avec solennité dans une seule tombe.

Le procès du capitaine Preston et Je

soldats s'instruisit : Josias Quincy et Jea

ÉiTir
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kdamft, deux des chefs principaux de Toppo- 177°-

sition de Massachusset, et jurisconsultes re-

InomnK^Sf entreprirent leur défense avec beau-

coup de chaleur et d'adresse. Le capitaine et

Ux (les soldais accusés , furent acquittés :

Ueux furent déclarés coupables d'homicide

liins préméditation. Chose vraiment digne de

Iremarquc, qu'au milieu d'une telle commo-

tion, et au moment où l'effervescence des

lesprits était au comble , on ait rendu un ju-

lernent si peu fait pour être agréable à la

Lltitudc ! Tant était admirable l'ordre judi-

Iciaire établi dans ces contrées , et tant était

Ucèrc chex les juges le vœu d'accomplir la

oi, plutôt que do céder à une influence quel-

paquc ! Quincy et Adams perdirent de leur

iveur populaire. Malgré l'arrêt favorable de

icour de justice, on persista dans l'opinion

ne les torts étaient du côté des soldats, et

Ijueieur conduite était d'autant plus barbare,

Bu'ellc n'avait pas été provoquée. C'est ainsi,

la moins, qu'il importait aux chefs de le faire

[roire.Ccs préventions ne contribuèrent pas

eu à entretenir et même à redoubler les

aines et l'animosité, qui régnaient avec tant

le force dans toutes les parties de l'Amé-

jiquc anglaise. v .

Tandis que les esprits s'y unissaient ainsi de
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tic'770' plus en plus , et que la rage fermentait dan

tous les cœurs, on prenait, en Angleterre

ces demi-résolutions qui furent, de sa part

la cause manifeste de la fatale issue de cetti

importante crise. Tout y contribua à la fois

les préventions et l'incapacité des minis

très , et les rapports 'infidèles des agens d

TEtat en Amérique. Ce fut peut-être no

moins l'ouvrage de Renjamin Franklin, qui

se trouvant à Londres comme agent des c

lonies, trompa les ministres, selon sa pro

pre expression , en leur disant la vérité. Lei

hommes d'état, ajoutait-il, étaient tellemen|

corrompus, qu'ils prenaient sa sincérité po

de l'astuce , et la vérité pour des mensongci

Il en résulta qu'ils opérèrent en aveugles, o

en se livrant à ces illusions qui leur faisaicnl^'^s^

voir les choses différentes de ce qu'ellc|pcut

étaient réellement. C'est avec un bandeau sui

les yeux qu'ils marchaient sans cesse sur li

bord du précipice.

Le 5 mars, lord North, que le roi avai|

nommé son premier ministre
,
prononça u

discours dans la chambre des communes

pour proposer la révocation des taxes, sa

celle du thé. Malgré l'opposition d'un nomb

de membres
, qui assuraient que les Amcr«°^cef

cains ne se contenteraient pas de cette révocaf^oi**

de

ten

m
des

las

\m

Ma£

sans

iaC'

«en

une

du
^

prof

l'aut]

Te'rai

que(

une!
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crois
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tion partielle, elle fut décrétée par la majorité. ^770-

Les prédictionsdes opposans ne furent que

tiop bien vérifiées en Amérique ; le maintien ^
,

de l'impôt du thé y entretint les méconten-

temens. Les confédérations cessèrent néan-

moins d avoir leur effet
, quant à l'importation

des marchandises non taxées : celle du thé fut

la seule prohibée. La fermentation se sou-

tenait principalement dans la province de

Massachusset : les administrations y étaient

sans cesse en altercation avec les officiers de

la Couronne. Et au total , combien de motifs

se ténu .^ient pour enfanter , en Amérique,

iine r^" lance insurmontable aux desseins

du gouvernement ! D'un côté l'obstination

propre à l'homme , accrue encore par les

obstacles et par le sang qui avait coulé ,

peut-être aussi par l'amour de la liberté ; de

lautre , l'espèce de triomphe dû à la persé-

vérance, et l'opinion qui en était résultée

que ce n'était point par indulgence , mais par

une force majeure que le gouvernement avait

consenti aux révocations. Les Américains

sentaient, de plus, que les bruits toujours

croissans d'une guerre avec la France , de-

vaient imposer au ministère britannique la

nécessité de les apaiser à tout prix ; ils n i-

[gnoraient pas , enfin
,
qu'ils avaient de pui»-

I. 16
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«770- sans protecteurs, tant au-dehors qu'au -de-

dans même du parlement. " ^ »r *ï^Hr; . j

1771. Tels furent les ëvènemens publics dans les

colonies pendant l'année 1770. Il en arriva

peu , dans le cours de la suivante
, qui soient

dignes de mëmoire. Seulement, on vit conti-

nuer les querelles ordinaires entre rassem-

blée de Massachusset et Hutchinson
, qui en

avait été nommé gouverneur. Toutes les pro-

vinces persistaient dans une résistance ou-j

verte aux bills d'impositions et de restric-

tions commerciales : la contrebande ne sel

faisait plus en secret , mais publiquement.

Les employés des douanes étaient tombes
1

dans un profond mépris. A Boston, un com-

mis ayant voulu détenir un bâtiment qui sel

trouvait en contravention des lois sur !e|

commerce, le peuple s'empara de lui, le dé-

pouilla de ses habits , l'enduisit de poix etiel

couvrit de plumes. Dans cet état , il fut pro-

mené sur une charette dans tous les quartiersl

de la ville. Les magistrats étant tous opposésj

à ces lois , fermèrent les yeux sur cet événe-

ment. 11 y eut aussi quelque tumulte à la Pro*

videncc , les habitans ayant pillé eî. brûlé iel

Vaisseau du roi le JVasp. x^

177a. Le gouvernement refléchit alors que , dansi cup(

uue telle exaspération des esprits, il ne poti'lpas
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iblics dans les

. Il en arriva

te ,
qui soient

,
onvit conli-

entre Vassem-

linson ,
qui en

boules les pro-

résistance ou-

et de reslric-

rebande ne se

publiquement,

étaient tombes

jston, uncom-

âtimcnt qui se

les lois sur le

a de lui , le <lc-

it de poix et le

lat, il futpro-

us les quartieisj

it tous opposés!

sur cet ëvèue-j

muUeàlaPio

illé el brûlé Ici

alors que , dans'

Irits , il ne poti-1

vail pas espérer de réprimer la hardiesse des 177a»

Américains , et de les soumettre à Vobscrya-

iion des lois , s'il n*e|nployait quelque moyen

plus efficace. H résolut , entr autres , de ren-

dre les officiers de la Couronne totalement

indépendans des assemblées colonialea; et,

pour y parvenir, il décida que les 3alaire.^

et traitemens des gouverneurs, juges et au-

tres officiers principaux des colonies, se^

raient , à lavenir , fixés par 1a Gouronoe , et

payés sans fintervention des assemblées co-

loniales. Aussitôt de nouveaux mouvemçns

éclatèrent en Amérique , et particulièrement

dans la province de Massachusset : elle dé-t-

clara que ceurw qui consentiraient à être «alar

ries par la Couronne, sans recours à Vassemr

blée générale, seraient réputés ennemis de

ia constitution, et fauteurs du gouvernement

arbitraire. Ainsi , toutes les mesures que Ton

prenait en Angleterre pour surmonter la ré-

sistance et rétablir fancienne souitiission en

Amérique , n étant pas soutenues d'une force

arme'e suffisante pour les faire respecter,

tendaient à une fin absolument contraire. ;.

Si le gouvernement songeait à déployer

plus de vigueur, les Américains étaient oc-

cupés des mêmes pensées. (Is n'ignoraient

pas que, dans les agitations populaires, rien
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'T*/»' n'est pius propre à conduire au but d(fsirë,

que d'avoir des chefs qui puissent donner le

mouvement , connaître l'opinion de tous les

membres de la ligue , et mettre de l'accord

dans les opérations respectives. C'est pour-

quoi les habitans de b province de Massa-

chusset, sur la motion de Samuel Adams, et

de Jacques Warren , de Plymouth, formè-

rent un conseil des partisans d'un nouvel ordre

de choses ; ils créèrent une espèce de hiérar-

chie politique , en établissant des comités de

correspondance dans toutes les villes £t tous

les bourgs de la province : ils se rattachaient

tous au comité central de Boston. Les chefs

étaient au nombre de six, chacun desquels

commandait une division ; les chefs de celle-
j

ci commandaient également une sous- divi-

sion , de sorte que le mouvement étant donné
{

par les premiers, il se communiquait pro-

gressivement et sans délai à toute la province.

Ces comités étaient composés d'individus de
j

differens caractères. Ceux-ci, espèces de

machines, allaient là où ils voyaient aller les

autres; ceux-là
,
par attachement à la chosej

publique ; les uns pour acquérir de rautorité,!

satisfaire leur ambition ou leur avarice ;
les

autres, enfm, parce qu'ils croyaient qu'eii|

matière politique, le bien de tous est la loi su-

if



LIVRE TROISIEME. 245

préme , et que toutes les maximes de la mo-

rale privée doivent être d'un faible poids,

quand elles sont mises dans la balance avec

cette loi souveraine. Tous voulaient , ou , du

moins, tous disaient vouloir assurer la liberté

de leur patrie , ou perdre la vie dans cette

glorieuse entreprise. Le gouverneur soute-

nait que la plupart des membres de ces

clubs ou comités, étaient des atbéesqui mé-

prisaient toute religion : en conséquence , ce

qui le surprenait le plus , disait il , était de

foir qu à de tels individus se fussent joints

des ecclésiastiques, qui faisaient profession

d'une dévotion scrupi^euse. Ce nouvel ordre

politique , institué p .» le petit nombre , fut

bientôt adopté par toute la province. Il

n'était point de ville , de bourg ou de village

qui n eût son club , lequel correspondait avec

les autres : leurs délibérations, leurs arrêtés

étaient considérés comme la volonté et la

voix du peuple. Les esprits s enflammaient à

l'envi, et se préparaient à une explosion gé-

nérale. Les autres provinces imitèrent cet

exemple.

La première occasion d agir fut offerte au

comité de Boston, par la détermination que

prit le gouvernement de salarier lui-même les

juges. Un arrêté très-énergique fut transmis

177a.



H

û

246 GUERRE D'AMERIQUE,

«773- à tous les comitës de la province; il était

accompagne d'une lettre véliëmente , dans

laquelle on exhortait les habitans à sortir de

leur long sommeil, et à se dresser sur leurs

pieds , * maintenant , y disait-on dans le style

emphatique qui caractérisa cette époque,

maintenant que la main de fer de Voppression

dépouille chaque jottr Vathre superie de la U-

herté de ses fruits lès plus précieux. » L'ef-

fervescence devint aussi extrême qu'univer-

selle. - ' - :

1773. Sur ces entrefaites , arriva un événement
j

qui fournit un nouvel aliment à ce feu prêt
j

\ t6iït envelopper dans ses âammes. Le doc-

teur Franklin, agent à Loftdres de quelques
1

colonies , et particulièrement de celle de Ma^

sachusset, av^it trouvé \e^ moyen , on Ue sait

comment, d« soustraire dé la secrétaireric

d'Etat ks lettres du gouverneur Hutchinson,

du -vice-gouverneur Oliver , et de quelques|

autres personnages adhérons au parti du gou-

Ternementen Amérique. Dans ces dépêches,!

ils instruisaient les ministres de tout ce qui!

se passait aux colonies. Ils y parlaient forti

librement ; ils y disaient que les membres del

l'opposition américaine étaient générûlementl

des individus sans considération , audacienxl

et turbulens, mais peu imposans par leur!
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nombre ; qu ils n avaient pas même la faveur *775-

de la multitude
; que la tole'rance et la mol-

lesse du gouvernement avaient causé leur

hardiesse , mais que s'il prenait un parti vi-

goureux , tous rentreraient dans le devoir ;

enfin, ils recommandaient sur toutes choses

,

que les officiers publics fussent payés par la

Couronne. Franklin fit passer ces lettres dans

le Massachusset : aussitôt elles furent impri-

mées et répandues avec profusion dans toutes

les parties de la province. Il est facile de se

figurer l'effet qu'elles y produisirent.

Tandis que les habitans des colonies se trou-

vaient affectés, de manière qu'ils voyaient

avec une égale indignation , les plus graves

comme les plus légères atteintes portées à

ce qu'ils appelaient leurs droits, on prit, en

Angleterre , une résolution
,
qui , si elle eût

été exécutée , aurait donné gain de cause au

gouvernement , et réduit les Américaineà la

condition pour laquelle ils montraient tant

de répugnance. Leur obstination à ne point

vouloir payer les droits sur le thé, en rendait

la contrebande très-fréquente ; et , de plus

,

leur détermination de ne plus en faire usage,

quoique peu fidèlement observée par beau-

coup d'entr'eux, réduisait à peu de chose

rimportation de cette denrée dans les colo-
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^77^- nies. La Compagnie des Indes en avait ce-

pendant d'immenses quantités dans ses maga-

sins , en Angleterre. Cette Compagnie sup-

plia le roi de supprimer les trois pences par

livre sur Fintroduction du thë en Amérique

,

et de maintenir les six pences sur la sortie

des ports d'Angleterre : mesure qui offrait à

l'Etat le bénéfice de trois pences par livre

,

et qui délivrait les Américains de la taxe qu'ils

abhorraient. Le gouvernement qui regardait

plus au droit qu'au produit , ne voulut pas

consentir à cette proposition. C'est pourquoi

la Compagnie fut autorisée k transporter le

thé, franc de tout impôt, de la Grande-Bre-

tagne en Amérique , et à l'y introduire moyen-

nant un droit d'entrée de trois pences. Ce n'é-

tait plus de petites barques de marchands par-

ticuliers, qui allaient vendre le thé pour

leurcompte privé, dans les ports des colonies
;

mais c'était , au contraire , de gros navires

qui en apportaient d'énormes chargemens,

qu'avec l'aide de l'autorité publique , on pou-

vait facilement débarquer et entasser dans

les magasins. Aussi la Compagnie envoyâ-

t-elle à ses agens à Boston, New-Yorcket

Philadelphie, six cents caisses de thé , et un

nombre proportionné à Charles-Town, et

autres villes maritimes du continentaméricain.
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Maintenant les colons étaient arrives à ce t?*»

poftît , où ils devaient jeter le dé , et voir dé-

cider leur cause relativement aux impositions

parlementaires. En effet, si on laissait dé-

barquer le thé , il était vendu, et le droit était

payé. Il fut donc résolu que Ton mettrait tout

en œiivre pour empêcher le débarquement.

En AngletCATe même, on .vit plus d'une per-

sonne qui soufflèrent ce feu, les uns par le

désir de contrarier le gouvernement ; les

autres par intérêt personnel, et par jalousie

lie l'occasion que Ton fournissait à la Com-
Ipagnie des Indes , de faire d'immenses pro-

Ifils à leur préjudice. Ils écrivirent donc en

Amérique pour y exciter à une courageuse

Irésistance ; ils représentaient aux colons que

c'était la dernière épreuve à subir, et qu'a-

Iprès en être sortis triomphans , leur liberté

|(tait à jamais assurée
; que s'ils y succom-

baient , il fallait qu ils pliassent sous le joug

k l'esclavage. La matière était trop bien dis-

[lose'e
,
pour ne point prendre feu dès qu'on

[en approcherait. A Philadelphie , ceux aux-

puels les thés de la Compagnie devaient être

[dressés, furent induits parla persuasion, ou

[ontraints par la menace à prome ttre de n ac-

[epter en aucune façon les dépôts qu'on vou-

drait leur confier. A New -York, les capi-
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77^- taines Sears et Macdougall , hommes auda*

cioux et entreprenans ,
parvinrent à rëiinip

dans une se^le volonté, et les contrebandiers,

et les negocians , et les enfans de la liberté.

Des pamphlets appropriés à la circonstanc

se répandaient chaque jour , et rien n e'tai

néglige par les meneurs du peuple pour arri

ver à leur but. Les facteurs de la Gompagni

furent forcés de se démettre de leurs em

plois et de retourner en Angleterre. A Bos

•ton , Ton entendait dire de toutes parts qu

le temps était venu de faire tête à roragq

« Qu attendons-nous , s'écriait-on ? Tôt o

tard il faudra vider notre querelle avec l'A

gletere. Des centaines d'années s'écouleron

avant que les ministres parviennent à acco

plir autant de violations de nos droits qui

en ont commises depuis quelques annr'ei

L'opposition est formée , elle est général

c'est à nous d'en profiter. L'occasion

présente : saisissons - la« Plus nous tardoi

et plus les ministres acquièrent de forcj

Ne voyez-vous pas combien de jeunes gei

arrogans ils nous envoient pour nous pi'cssA •.

sous les impôts, recevoir d'énormes saM .

res, et semer parmi nous le luxe et l^cA

ruption ? Ils prendront des femmes a^Bj-. i

ricaines , et deviendront de puissans instAj.

dppo

lue
j

levai

ÏDca

(le'lac

(ebâti

sur

W»'
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piens de la tyrannie ministérielle : c'est à »773»

présent qu'il faut tenter un coup hardi,

puisque rien n'est encore désespe'rë : c'est

j présent qu'il faut oser, si nous ne voulons

pas nous déshonorer auprès de nos frères

\ks autres colonies qui ont les yeux fixés sur

BOUS, et qui Toleront avec empressement à

liotre secours, si nous nous montrons fidèles

Itt résolus. » ..

On somma les employés de donner leur

Uémission ; mais ils refusèrent , et se réfugiè-

Ireat dans la citadelle. Sur ces entrefaites, ar-

liiva dans le port le capitaine Hall , avec une

Icargaison de plus de cent caisses de thé. Le

kuple furieux s'attroupa sur-le-champ : on

Lignifia à un nommé Rotch
,
qui devait être

Idépositaire dé ce thé
,
que s'il attachait quel-

que prix à sa séreté et à ses propriétés , il

élevait s'abstenir de le recevoir, et conseiller

pa capitaine Hall de ne point débarquer. On
iélacha même une garde au môle Griffiii, où

|ebâtiment était mouillé. Il fut convenu qu'on

surveillerait exactement
;
que si la garde

[tait insultée pendant la nuit , on sonnerait

lussitôt k cloche ; enfin, que plusieurs per-

)nnes se tiendraient toujours prêtes à porter

[ans les environs l'avis de ce qui pourrait arri-

ler, et à réclamer le secours des gens de la
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^77^' campagne. Les comités de correspondance

remplissaient leur devoir avec activité. Les

capitaines Bruce et GoiTin , étant arrivés avec

d autres chargemens de thé, on leur ordonn

de jeter Fancre auprès du capitaine Hall. L
peuple des campagnes arrivait en foule

, e

Ton s'assemblait à tout instant. On envoy;

dire à Rotch
,
qu il demandât un permis d

sortie, afm que le capitaine Hall pût remettn

en mer et s'éloigner. Le receveur des douane

ne voulut point le donner que les droits n eus

sent été acquittés préalablement : tout faisai

redouter un événement sinistre. Dans cclt

conjoncture , Josias Quincy , homme d'u

grand poids dans la colonie , d'un esprit culi

tivé et ardent, de plus, très-opposé aux entre

prises ministérielles , voulant pénétrer sei

concitoyens de l'importance de ce momen

décisif, et les faire réfléchir sur les conscj

quences qui en résulteraient, demanda du si

lence , et dit : « L'ardeur et l'impétuosité q

« se manifestent au milieu ne nos murs ni

« sont pas ce qui peut nous conduire au bi

« que nous nous proposons. Elles peuvei

« se refroidir , s'abattre, ou même s'évanouî

« comme une ombre légère. C'est un auti

« esprit , ce sont d'autres efforts dont noi

u avons besoin pour triompher. Il se tromp

ndi

iset

uvai
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raitdtrangcment, celui qui croirait que c'est 1773.

par (les cris, des dëclamations et des résolu-

tions populaires
,
que nous pouvons sortir

triomphans de cette lutte et vaincre nos en-

nemis. Leur malice est invétérée ; leur désir

devengeancc insatiable. Ilsont desalliés, des

complices jusqu'au milieu de nous
,
jusque

dans le cœur de cette innocente patrie. Et

qui ne connaît pas la puissance de ceux qui

sont conjurés contre nous? Qui ne connaît

pas leurs artifices P N'imaginez donc pas

que vous puissiez sortir de cette lutte avec

succès sans le comJ)at le plus vif, le plus

rude , le plus terrible. Considérez attenti-

vement la difficulté de l'entreprise et Tin-

certitude de la réussite. Réfléchissez et

pesez mûrement, avant d'embrasser le parti

que vous jugerez propre à faire sortir notre

pays triomphant de l'épreuve la plus dan^

gereuse, à laquelle il ait été jamais exposé. »

On mit aux voix s'il fallait s'opposer au dé-

rquemcnt du thé, et, d'un avis unanime, on

déclara pour l'affirmative. On somma donc

Mvement Rotch de demander au gouvcr-

ur un congé de sortie. Le gouverneur re-

ndit avec hauteur que, pour l'honneur des

is et par devoir envers le souverain , il ne

uvail accorder cette permission, si on n'ex-

Thé
jotë à I. mer

par les

Bostonieitt.
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,

<773« hibait d abord le reçu des douanes : aussilAtl

se manifesta une violente commotion. Un|

homme déguisé à la manière des Indiens, quij

ëlait dans la galerie, jeta le cri de guerre. Ei

unclin-d'œil l'assemblée fut dissoute : on couJ

rut en foule au môle Griffni. Il y arriva toutj

à- coup une vingtaine d'bommes pareillement

déguisés en Indiens : c'étaient des patrons de

navire , des charpentiers et des calfats. \\\

montèrent à bord des bâtimens chargés d^

thé ; en moins de deux heures , trois cenj

quarante-deux caisses furent enfoncées et vil

décs dans la mer : on le^ laissa faire. Les floij

du peuple qui bordaient le rivage , leur sci

valent comme de sauve-garde. Le tumiili

fut peu violent ; les vaisseaux , et les auin

effets qu'ils pouvaient contenir, n'éprouvi

rent aucun dommage. Cette opération terml

née, tout le monde rentra chez soi, dans

ville ou à la campagne.

A New-York et à Philadelphie , il ne

trouva personne qui osât recevoir le thé
:|

fallut que les vaisseaux de la Compagnie r

prissent, avec leurs cargaisons, la roule (l'AJ

gleterre. Dans la première de ces deux ville

le capitaine Chamber, pyani fait porler àsQ

bord quelques caisses de thé pour le cont^

d'un particulier , elles furent jetées à la 1114

vfev
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niiiiistt^re

Anglais

envers

l'Amérique.

les : aussilAlBACharles-Town , oh laisser débarquer le thc ;
»773'

imoUon. Unlpais ayant été déposé dans des souterrains

Indiens, quiBkumides , il se gâta entièrement,

le guerre. Enl L^ nouvelle de ces évènemens étant parVe- »774-

jiueaux ministres d'Angleter/e , ils résolurent ^«««^^««om

de prendre des mesures plus énergiques. La

pvince de Massachusset, et spécialement la

Inlle de Boston , avaient toujours témoigné la

ésislance la plus vive : c'était dans leur sein

l'avaient eu lieu les plus grands excès , et

e paraissait résider le foyer de la sédition.

ussi ce fut sur elles que les ministres cru-

nt devoir en faire tomber le premier châti-

ent. Ils espéraient que les principaux agi-

iteurs étant réprimés , les autres rentre-

ent volontairement dans l'ordre. Consi-

Érant ensuite que la ville de Boston était

ts-florissanle
;
qu'elle était rangée non seu-

ent au nombre des plus commerçantes du

ntinent, mais regardée même comme la

iremière échelle de toutes les provinces de la

lOuvelle-Angleterre, il était naturel qu'ils son-

assent à la priver entièrement de son com-

rce
,
par le moyen d'une interdiction très-

oureuse , et k le détourner vers une autre

fait porlcr àsB||e maritime de cette côte. On pensa même

pour le coniMie les magistrats civils
,
qui , d'après les

jetées à la kwiuis de la province, étaient élus par le

oute : on cou

y arriva tout

s pareillemcn

ies patrons il

Les calfals. Il

;ns chargés d

res , trois ceni

enfoncées et \il

i faire. Les flol

ivage , leur se

le. Le tumul

IX , et les aulr

nir, néprouv

péralion lermi

.

le* soi

,

dans

elphie , il ne

cevoiv le the :

Compagnie n

js, la route «VA|

ces deux vill
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peuple , devaient l'être désormais par le gou-

yernement, afin que, mis entièrement sous sa

dépendance, ils ne fussent plus enclins à

pr<^ter la main aux tumultes populaires; mais

qii'iJs devinssent même, par devoir et par in-

clination , intéressés à s'y opposer, en adres-|

sant aux autorités militaires les réquisitions

de secours qu'ils jugeraient convenables. Or

avait pu observer , en effet , dans les deri

nières insurrections, qu'elles n'avaient cclat^

et ne s'étaient montrées si alarmantes
, qu^

parce que les autorités militaires , suivant lei

lois établies , ne pouvaient agir sans la réquil

sition des autorités civiles
,
qui avaient u\

grand soin de s'en abstenir. On délibéra,

plus , de rendre une loi qui autoriserait l|

militaire à exécuter, en toute sécurité, le

ordres qu'il recevrait pour réprimer les iij

surrections , sans aucune crainte pour
1^

suites. De cette manière , les ministres espi

raient diviser les esprits, mettre les officiej

civils sous la dépendance absolue du gouvej

nemcf^* , et rendre aux militaires cette liber

d'agir qui doit assurer l'emploi et le succès(

leurs forces. Mais il suffit des lumières natj

relies ctde quelques connaissances politique

pour reconnaître combien ces nouvelles rés|

lutions du ministère britannique étaient lo
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répondre à la gravité des circonstances. Peut- «774'

on ne point s'étonner qu'un gouvernement

,

l(jui, comme celui d'Angleterre, avait donné

|eQ tout temps des preuves d'une extrc^me ha-

bileté et d'une rare vigueur, ayant sous tes

heux l'exemple des révolutions de Siiissc et

de Hollande, connaissant très- bi^n l'opi-

niâtreté naturelle au peuple amérl<ain , et

lïaccord extraordinaire de volontés qu'il ve-

inait de manifester diins tous ses raouve-

Imens
;
peut-on ne point s'étonner, dis-je

,
que

Ice gouvernement ait été capable de se per-

Isuâder ,
qu'en blocfuant un. port , et qu'en

lèangeant ({uelques vieux statuts, choses plus

Ipropres à irriter les esprits qu'à les réduire

,

|i parviendrait à dompter tant de fougue , à

paincre tant d'obstination , à rompre une

(igue si formidable ; enfin , à rétablir l'obéis-

ance là oi déjà l'on se précipitait avec im-

|tluosité vers la rébellion P Le déploiement

l'une force imposante et Ron les réformes

es Charles, offrait la seule voie de terminer

romptement la querelle, de maintenir l'an-

|ien ordre de choses , et ùq faire renaître la

in()(iillité en Amérique. Les ministres dé-

lient se tenir d'autant plus pi^étsàrecouriraux

icii, que la France travaiHait sourdement et

|étaUpasétrangèi^ à ces intrigues. Lesarmes

I. 17
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774* ne manquaient point : c était le défaut de pré-

voyance, ou l'énergie nécessaire. Vingt on

trente mille hommes cnvoyrs en Amérique

dès Recommencement des Lrotïbies, y auraient,

' sans contredit, triomphé île cute lési t ice.

etrélablilasoumistiion qoc rouseilatê ,i vai-

nemi'nt d'obi enir par quel(,ues modifications

aux lois L'Angleterre, en cette occurrence,

parutavoir oublié cet axroine familie»
; que les

guerres, pour être co'jrfes , tlos'onl Mre vi-

goureuses et terribles. On lie pouA^aii même

allégïier que les principes de la constilulion

n'auraient point permis de rassembler dans

une province anglaise, et en temps de paix,

une armée régulière; car, si le parlement!

renversait les statuts fondamentaux de la pro

vince de Massachusset, ^ t frappait les base

les plus essentielles de la constitution même,

par les lois qu il allait rendre , il pouvait ton

aussi bien autoriser la formation d'un corps

de troupes réglées. Mais lord Bute, conseille

favori du roi, et auteur de la plupart clcsré-li ^

solutions secrètes, était un homme plus pa«'. .

sionné que clairvoyant , et lord North
,
pre«i

mier ministre , était plutôt un financier laboH

rieux et exact, qu'un homme d'étal. 11 avalBL. . ,

formé auprès de lui un conseil des plus ctlèB
j

,

bres jurisconsultes du royaume
,
pour avoiB
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leur avis au sujet des affaires actuelles : or, 1774.

trop d'exemples ont démontré ce qu'on doit

attendre de ces docteurs, lorsqu'avec leurs

argumentations sophistiques, ils veulent se

mêler du gouvernement des états , et diriger

les révolutions des peuples. De bonnes ar-

mées , des mesures larges et vigoureuses , sont

les seuls moyens de succès en pareils cas.

Dans les momens de crise , il faut recourir aux

hommes fermes et décidés, et non à cei.x

dont la timidité cauteleuse ne connaît que les

voies détournées, et ne sait jamais embrasser

un parti honorable.

LordNorth proposa, le 1 4 mars, à la cham-

bre des Communes, un bill portant qu à dater

dui"" juin 1774» il serait défendu de déchar-

ger, débarquer, enlever et prendre à bord

titution ïïïcme,Mjyj,m,g denrée ou marchandise quelconque

il pouvait toi»
^ gQg^QU ^ Qjj dans son port ;

par le même
ion d un corpsBjjUj^ jçg commis de la douane devaient être

ute , conseille™ jjj^jjj^^jj^jçj^gj^ déplacés et transférés au port

plupart des re«jg Salem. Le ministre ajouta que cette loi

mme plus P^^était non moins nécessaire que juste, puisque

rd î^ortb
, p^^c^de cette ville était né tout le mal qui troublait

financier liiu^es colonies et tout le venin dont l'Amérique

d état. Il a^
''•tait infectée. « Déjà trois fois, dit-il, les em-

|il des plus ctitBpiQy^g
^jçg douanes ont été empêchés de

le ,
pour i^^^^rempiir leur devoir ; le» habitans , à l'époque

'^~
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iy74- des troubles, ne sont intervenus, en aucune

façon ,
pour les faire cesser ; au contraire

,

ils montaient des gardes régulières, jour et

nuit, pour s opposer au débarquement du

thé et des autres nurchajadises angW^ses;

bien plus > de crainte que l^ di'barquement

n'eût lieu,, par un excès inoui d'insolence po-

pulaire, ils ont j.eté à l'eau tout le thé apparte-

nantà la Compagnie des Indes ; la mesure pro-

posée est plus sévère en apparence que de fait,

puisqu'il est entièrement au pouvoir des Bos-

toniens de la faire cesser en satisfaisant aux

lois
;
quelques frégates, stationnées à l'entrée

du port , suffiront pour l'ej^écuter , sans plus

ample appareil de force miUtaire. U est temps

de nous montrer , et de prendre un parti

énergique qui puisse fai»e voir aux Améri-

cains que l'Angleterre ,, 3Lvec la force , a

aussi la volonté de les maintenir dans l'obéis-

sance ; en un mot , qu'elle est fermement

|

résolue à protéger ses lois , son commerce

,

ses magistrats et sa propre dignité. ».

L'opinion du ministre fut combattue pari

l'agent de Ma^sachusset , nommé BoUan , et

par quelq^ues orateurs des communes , outre

lesquels Burke et Dovvdeswell se monircrentl

les plus animés. « On veut donc, direnl-ils,

condamner les accusés sans, les entejïdre ;
oqI
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veut punir les innocent avec liss coupables ! ^tK-

Ost le moyen d'éloignef à jamais le cœur des

coions de la mcï^patriie. Avant d« pl-endre

un parti si violent, il faudrait, du moins, con-

sulter les principaux négociatis du royaume.

Le bill est injuste
, puisqu'il frappe Va seule

ville de Boston, tandrs (ju'il est notoire que

toute l'Amérique est en Hammes , et que les

villes de Philadelphie , dé Net'^-York, et géné-

ralement tous les lieux maritimes , se sont
'

livrés aux mêmes désordres. Leà Bostoniens

ne plieront point da^'anlagfe sous l'autorité

des ministres ; vous allez , au contraire , voir

redoubler leur obstination et leur fureur. Il

ne faut pas croire que la populace seule ait

eu part aux tumultes qui ont eu lieu dans leur

ville : des hommes jouissant d*une haute con-

side'ration n'y ont pas été étrangers. Une cité

proscrite et d'autre* révoltées , sont de tris-

tes remèdes contre un ébranlement général.

Examinez d'abord si vous avez des armées

et des flottes suffisantes pout réduire ces

peuples à Tobcissance. Ce n*était pas à des

gens sans armes , mais à votre gouverneur,

qu'il appartenait de réprimer l'insurrection :

si cet officier n'a point requis les comman-
dans militaires de lui prêter main - forte

,

pourquoi vouloir punir les innocens de U

m
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S774> faute et de la négligence des agens de la Cou-

ronne ? Ignore-t-on que certaines puissances

étrangères attendent l'occasion de s'élever

contre l'Angleterre ? Et l'Angleterre veut-elle

la leur fournir aujourd'hui ? La résistance est

générale dans toutes les parties de l'Améri-

€]ue : il faut donc, ou céder aux colons en

révoquant les taxes , ou leur faire la guerre

avec toutes les forces du Royaume. Ces demi-

mesures ne sont bonnes qu'à irriter et non à

soumettre. »

Malgré tous ces argumens, les ministres

obtinrent une immense supériorité de suf-

frages , et le bill passa presque sans opposi-

tion.

Peu de jours après, lord North en proposa

un autre qui ne tendait à rien moins qu'à sub-

.vertir entièrement les statuts fondamentaux

. de Massachusset , en investissant la Couronne
I

du droit d'élire les conseillers , les juges, et

tout magistrat quelconque , avec la clause que

chacun d'eux ne conserverait son emploi

qu'aussi long-temps qu'il plairait au roi. De

cette sorte , le peuple de Massachusset, ni|

par lui-même , ni par la voie de ses repré-

.
scnlans , n'avait plus aucune faculté d'inter-

venir dans l'administration de la province:!

elle devait donc tomber sous la dépendance!
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les ministres

iorilé de suf-

i sans opposi-

th en proposa

aoins qu'à sub-
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,t la Couronne
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cla clause que

t son emploi

ait au roi. De

sachusset, ni

de ses repré-

faculté d'inter-

la province:

lia dépendance

absolue du gouvernement
,
puistpi'il pouvait 1774.*

diriger à son grë les démarches de toutes les

autorités civiles. ? ...

Les ministres alléguèrent que toutes ces

mesures se réduisaient à mettre la province

deMassachussct dans la condition où se trou-

vaient déjà quelques autres. « Le gouverne-

ment , disaient-ils , n'a point le pouvoir suffi-

sant, parce que le peuple en a trop. Si un \e\

état de choses se prolongeait , il ne serait

plus possih lede réprimer les séditieux et de

prévenir le?" désordres. Les magistrats, élus

par le peuple , ne tenteraient jamais de lui

résister; ils se piqueraient, au contraire,

d'aller au-devant de ses caprices, condescen-

dance qui est tout ce que l'on peut imaginer

déplus funeste et de plus contraire au repos

public : tout, dans cette province , n'est que

ruine et confusion. Dans les cas désespérés

,

ilÉaut des remèdes extrêmes; telle est la crise

dumoment : nous devons, ou renoncer à toute

[suprématie sur l'Amérique , ou tout entre-

prendre pour dompter ces esprits effrénés
;

letdans une pareille extrémité, de quoi ser-

iraient de vaines et subtiles discussions ? »

Mais les membres de l'opposition et les

ens de Massachusset, représentaient, de

leur côté, que les mesures proposées étaient
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*774' ahsolumcntlyrànnifpies; qu indcpendammenl

de raffaire des taxes , elles étaient plus que

suffisantes pour exciter les plus grands trou-

bles en Amérique. « Que croiront les Amé-

ricains? disaient -ils; que l'Angleterre veut

les dépouiller ée toute liberté, de toutes

franchises, et déchirer toutes leurs chartes

pou-r les réduire dans la plus dure servitude.

C'est cependant iMie chose périlleuse que de

toucher aux privil^^es des peuples. Qui le sait

iHfteuKijue les princes de la maison de Stiiart,

qui ont perdu la couronne pour n'avoir point

su résister à cette funeste ambition ? Com-

ment la Grande-Bretagne ,
qui a toujours eu

de pareils pixKédés en horreur, peut-elle

aujourd'hui prétendre en faire usage ? Jusqu'à

présent les Américains ne se sont plaints que

de la perte d'une de leurs immunités : mais il

paraît qu'on veut toutes ks leur ravir. Lcsau-

tres colonies penseront , sans doute
,
que ce

qui est essayé aujourd'hui dans le Massa-

chusset sera bientôt introduit dans chacune!

d'elles : il est donc trop certain qu'elles se
j

réuniront pour s'opposer à de tels essais. Les

Américains étant aussi enthousiastes de la|

liberté que les Anglais mêmes
,
peut-on rai-

sonnablement espérer qu'ils se soumettront
|

paisiblement à de si criantes usurpations , àftbéis
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des mesures d'un si funeste présage ? » Tels

étaient, et avec d'antres considérations, les

argumens dont s'armèrent les partisans des

Américains : mais tout leur zcle fut supci-flu.

Le bill passa à une immense majorité de voix.

LordNorth en proposa alors un troisième,

par lequel il était statué que, dans le cas où un

individu serait traduit en justice dans la pro-

vince de Massachusset pour homicide , ou

autre crime capital, s'il paraissait au gou-

rerneur que le délit avait été commis dans

l'exercice de quelque fonction , ou en prêtant

main-forte à quelque magistrat pour réprimer

une insurrection, il serait libre à cet officier

denvoyer le prévenu subir son procès dans

une autre colonie , et même , s'il le jugeait à

propos , en Angleterre. Ce bill devait avoir

force de loi penidant quatre ans.

Le ministre avança dans son discours que,

sans la mesure proposée , ceux qui étaient

charges d'assurer par la force l'exécution

dans chacune Bdes ioiis , ne s'y prêteraient que de mau^'aise

ain qu'elles se grâce, n'ayant point l'espoir de trouver, dans

tels essais. LesBoccasion, des magistrats impartiaux po-or les

usiastes de laBtiger. « On ne peut, san-s incon^quence

,

peut-on rai-Bit-il , confier le jugement de ces individus à

soumettront fcux même contre lesquels ils auraient agi en

usurpations , àlbéissance à la loi. Le bill que je vous soumets

1774.
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>774' couronnera dignement les résolutions prises

à regard des colonies; Toire ouvrage, sans

cela , demeurerait incomplet et défectueux.

Il n y a plus à hésiter : il s agit maintenant de

décider, une fois pour toutes, si les Améri-

cains sont sujets delà Couronne d'Angleterre

ou non. Je ne doute point d'une réussite com*

plcte, lorsque toutes ces nouvelles disposi-

tions seront convenablement exécutées. »

Mais le colonel Baré, ainsi qu'Edmond

Burke, reprirent la parole ; ils combattirent

le ministre avec beaucoup de chaleur , et à

peu-près en ces termes : « Jamais résolution

plus étrange ne fut entendue dans le parle-

ment d'Angleterre : c'est vouloir donner un

nouvel aiguillon à Tarrogance militaire déjà

si difficile à supporter ; et ce qui va la rendre

plus odieuse encore dans le cas présent,

c'est contre leurs propres concitoyens que

les soldats auront à remplir leur devoir. Les

Américains seraient donc privés de ce droit

dont jouit toute créature humaine , celui del' ^" ^

réclamer la justice auprès d'un tribunal form|^* ^^^

de juges impartiaux? Le capitaine Prestonlui

même
,
qui , dans la ville de Boston , a ré-

pandu le sang des citoyens, y a rependant|

trouvé des juges équitables et sans passion,

C'est une idée si cxlraordinaire que de tram-

ng

• et

• enl

• noi

• Ira

• arn

• brc

«fric

'Cela

« rie.

•s'aj

nos

mis[

son

que

ado

m
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aine , celui de
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noPrestonlui

oston , a ré-

y a r.epcndanti

sans passion.

e que de Irai»

porter le coupable et tous les témoins qu'il >77l*

peut citer, à quinze cents lieues de l'endroit

où il a commis le délit
, que Ton ne conçoit

pas qu'elle ait pu germer dans une cervelle

taine. Au lieu d'accroître laudace des trou-

pes réglées , il faut , au contraire, encourager

les milices qui peuvent la réprimer, et servir

de bouclier à la liberté civile. Approuver le

bili, c'est déclarer la guerre aux colonies. »

« Mais que veut dire , ajouta -t- il , cette

rigueur inusitée ? L'Espagne nous insulte ,

et nous négocions ; nos frères d'Amérique

• entament une discussion avec nous , et

nous recourons aussitôt aux derniers ou-

trages; nous envoyons des vaisseaux et des

armes pour les écraser. Dans cette cham-

|< brc, on passe le Rubicon ; dans l'autre , on

cric qu'il laut détruire Cartbage ; mais tout

cela n'est qu'injustice , inhumanité , barba-

rie. Craignons que la main de Dieu ne

s'appesantisse sur ce malheureuj; pays, et

|> qu'elle ne fasse retomber sur nos t^tes la

vengeance que nous voulons exercer contre

nos frères d'Amérique. De quel crime irré-

missible, finalement, les Américains se

sont-ils rendus coupables? D'aucun autre,

que de n'avoir pas voulu consentir à un

acte, qui était contraire aux lois écrites , et

i i

$ ^
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1774. « aux principes inaltérables de la constitution

« britannique. Si l'Angleterre, cependant

« «avait pas autrefois opposé celte résis-

1

it tance, jouirions-nous du bonheur de vivre I

« sous un gouvernement libre ? Serions-nous

|

«c rassemblés dans celte «nceinte
,
pour y dis-

* cuter les intérêts de notre patrie ? »

*'' Lord Germaine s'étant levé, parla ainsi cn|

faveur des ministres :

« Si j'étais persuadé que la mesure dont ii|

« s'agit, pût être réputée injuste et tyranni-

tw que, certainement je n'entreprendrais par,!

« de la défendre contre tant d'attaq\ies ; mais|

« la croyant, au contraire, jusle, convenable

•< et nécessaire, je n'hésiterai pas à manifester

« librement ce que j'en pense , dussé-je, eij

*t le faisant, offenser en quelque façon le{

« oreilles chatouilleuses des orateurs du purtil

« opposé. On a blâmé le projint de faire ins^

« truire les procédures de ce côté de l'Océan

«mais qu'est-ce, sinon de protéger l'inno]

* cence? Rien peut -il être plus agréable m
« âmes généreuses ? L'Amérique ne nous olîi

« plus qu'anarchie et confusion.Tout n'y estii

« pas devenu la proie d'une multitude furibor

« de? Où sont les cours de justice ? elles sonl

«fermées. Où sont vos conseils? Oùestvotrl

* gouverneur? Tous sont frappes de Icncul
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mesure dont il

istc et tyranni

reprendrais pa

, par une populace débordée. Espérez-vous 1774.

, qu au milieu de si affreux tumultes , d'une

, si féroce anarchie, on puisse encore krour-

iver des juges impartiaux ? Non certes ,. jar

(inais. On dit que nous négocions avec TEs-

I pagne ; mais TEspagne désavoue ce qui s est

«fait, et reconnaît notre droit , relativemeat.

I aux îles Falkland , tandis qu« , dans leur opi-^

«niâlreté, les Américains ne cessent de nouft

«résister et de nous bifaver.0.u objecte que,

f par le moyen du biU, quelfques-uus seront

privés de leurs droits, naturels; mais, de

grâce , de quels droits veut-on parler? Peut-
;attaques ;

nïa»sB^^jj.g ^^ ç^^^j ^^ f^j,^ y^ contrebande ? Poul-

sle, convenable^,
.^^.g ^^ ^^.i^- jg -^^^^^ le ^^ ^^^ ^^ ^^j. ?

«Peut-être de cet autre, de ne point payer

«leurs dettes? Assurémeat, aucun de leuvs.

«droits civils, ne leur sera ravi ; voju^,donne-

rez seulement des juges impprtiaux u Vi r •«©-

«cencc. Vous n'aurez pas^ établi un godver-

|«
nement militaire , mais vous aurez

,
par unie

simple réforme, rendu le gou^ f»vnemcnt

mieux ad;iptc aux circonstances. Si la paix,

l'obcissance aux lois et aux autorités légi-

times, peuvent é-tre encore rétablies dans

le Massacbussct , le bill propose^ est, san3

coQlredil, ce qui peut aous conduite à une,

in si désirable. ».
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774- La dëlibëration étant mise aux voix, le bill

passa avec une majorité absolue de cent-vingi.

sept suffrages, contre vingt-quatre votes con-

traires.
'

Nonobstant ces nouvelles résolutions dont

il attendait de grands efiets, le gouvernement
1

réfléchit que les Américains voudraient peut-

être en venir aux dernières extrémités, et|

qu il serait forcé , conséquemment , d'em-

ployer la force ouverte pour les réduire. Il|

pensa donc que la prudence exigeait de s as-

surer d'un lieu voisin des colonies , où il pûtl

faire les dispositions nécessaires , et débar-l

quer, dans le besoin , des troupes, des armes!

et des munitions , sans obstacle , sans mé-

contentement de la part des habitans , el sur-

tout sans ces plaintes fatigantes de violation|

de droits et de statuts. Aucune province m
parut plus propre à cet effet que le Canada,]

qui
,
par sa situation

,
prend à revers les co-

lonies où avaient éclaté les troubles. Mais,!

pour l'exécution de ce dessein , il fallait conj

tenter les Canadiens
,
qui , naguère FrançaisJ

n'étaient pas encore accoutumés aux lois dij

leurs nouveaux maîtres, et se sentaient même

disposés à les haïr. La noblesse canadienne

qui jouissait autrefois d'une grande autoritc

se plaignait de n'avoir plus autant de pari
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dans les affaires publiques, qu'elle en avait *774-

tous la domination française. Le peuple qui

professait généralement la religion catho-

lique y voyait de mauvais œil qu'il n ëlait point

appelé au partage de tous les privilèges et les

avantages civils, dont jouissaient les sujels

prolestans. Ces considérations déterminè-

rent le gouvernement à augmenter l'autorité

delà noblesse , et à établir une parfaite éga-

lité de droits entre les catholiques et les pro-

tcslans. Sur la motion de lord North , le par-

lement rendit un bill portant établissement,

dans la province de Canada, d'un conseil

législatif qui aurait tout pouvoir, excepté ce-

lui d'imposer des taxes; les membres devaient

en être nommés par la Couronne, et rester

en activité tant qn il plairait au roi; les sujets

canadiens qui suivaient la religion catholique,

pouvaieni être appelés à ce conseil; le clergé

catholique, à l'exception des ordres réguliers,

|était confirmé dans la jouissance de ses biens

t de SCS dîmes envers tous ceux qui profes-

ientle même cullo ; les lois françaises, sans

|ury, étaient remises eu vigueur, en conser-

mt, toutefois, les lois anglaises , avec jury

,. Bans les cas criminels. Il fut réglé, en outre,
.... canadienn«

» i .

1 X •; >oiir laisser un champ plus vaste aux desseins
rande autorité» .*....,.. , ..
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'774' tendraient de manière à comprendre le terri-

toire situé entre les lacs , le fleuve Ohio el le

Mississipi. On espérait ainsi qu'ayant à dos

une province réduite dans la dépendance ab-

solue du gouvernement , un frein aussi puis-

sant empêcherait les Américains de se livrer

à de nouveaux excès.

On proposa en dernier lieu , et le parle-

ment adopta un bill qui autorisait, dans le 1

besoin , à loger les soldats dans les maison5>|

des citoyens. ^ .

|

Toutes ces lois nouvelles furent reçues en

Angleterre avec de&appiaudissemens univer-j

sels : l'on y était généralement indigné et ir-

rité des violences commises par les Améri-

cains. On reçut beaucoup moins favorable-

ment le bill de Québec : c'est ainsi qu'on!

nomma celui du Canada. Il donna lieu à de

vives plaintes : on le regardait comme trop

avantageux à la religion catholique. Les au-

tres lois , disait-on , sont j,ustes et convena-

bles, parce qu'elles tendent à faire prévatoirl

l'autorité anglaise sur des séditieux ; naais celle-

ci est une tentative pour attaquer la liberté ct|

la religion n: ûonûlc.

Le gouverneur IIutchiB^on , devenu otliouxl

aux Américains» fut remplacé par le général

Gage , bomme très-connu et d'un gvaiui poidsl

i-
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idre le lerri-

ve Ohio elle

n'ayant à dos

peftdaBceab-

in aussi puis-

,s de se livrer

tn Amcrîque. On lui conféra les pouvoirs les 1774.

plus amples d accorder le pardon absolu, se-

lon qu'il le jugerait à propos, de toute tra-

hison ou félonie, et même de tout meurtre

011 crime quelconque ; enfin, de toute amende

ou peine encourue par les habitans du Mas-

tachusset. . ; ?

'

Tous les esprits étaient attentifs aux résul-

tats des nouvelles mesures adoptées par les

ministres. On attendait avec curiosité Tissue

d'une contestation dans laquelle toute Tau-

torité d'un antique et puissant royaiimf»,

fort même de son nom et de la gloire ré-

cente de ses armes, avait à lutter contre

l'obstination d'un peuple naturellement ré-

calcitrant et enthousiaste de ses privilèges.

On ne tarda point à connaître quelle tour-

nure allaient prendre les évènemens. A peine

it comBfie liopBjj nouvelle de la clôture du port de Bos-

jliquc. Les ^^"Hion fut-elle parvenue dans cette ville, qu'il

es et convena-Bjg fQ^ma une assemblée du peuple, dans

faire pi'évalouBjjqygUg y^^^^ ^j^ parlement fut déclaré in-

eux;iï»^isi:eUem
^jç ^^ cruel : les Américains en appelaient

^uer la liberté cl^Dig^ ^^ ^ l'univers. D'innombrables copie»

e ce bill furent répandues en tous lieux ;

(]€vemio<ilicnx|jj
^f^^ ^^^^ j^^ ^^^^ ^^ j^ multitude fussent

1^
par le gi'iH'iapj.jjpp^^

pj^^ vivement, ces copies étaient

l'un
gyaiul P^" '^fcprimées sur du papier de deuil , avec une

I. lâ

:
, et le par\e-

isait , dans le

^ les maisons

rent reçues en

^ero^'^ univer-

indigné et ir-

)ar les Ami'ri-

oins favorable-

îst ainsi qu'on

loniia li«u à de
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Û74 GUERRE D'AMERIQUE,

*77^- bordure rAoire ; on les annonçait dans V dtes

les campagnes, par ces cris : «Voilà le cruH

,

le barbare , le sanglant assassinat ! » Dans un

grand nombre d'endroits, il fut brûlé solen-

nellement par le peuple assemblé.

- C'est au niilieu de cette crise que le ge'n('-

ral Gr^' 1 arriva à Boston: malgré l'agitation

générale, il y fut accueilli avec distinction.

' Le comité de correspondance sentait vive

ment de quelle importance il était de réunir,

dans le même esprit, les comités des autres

colonies ; mais il ne se dissimulait pas les in-

convéniens qui résultaient de la circonstance,

puisqu'il s'agissait ici des intérêts particuliers

de Boston. Ses lettres furent donc conçues

avec beaucoup de réserve : elles se bornaient

à exprimer l'espoir, que l'on prendrait en

considération le sort d'une ville qui souffraitJP^^^

pour la cause commune.

Les flammes de l'incendie se communiqué

rent rapidement à toutes les parties du con

tinent : il n'y eut pas d'endroit qui ne forma

son assemblée
,

qui ne répondît par de

lettres animées du même esprit. Les éloges,

les félicitations, les encouragemens aux Bos

toniens ne tarissaient pas. La province d

Virginie fut aussi la première, cette fois,

donner le :iignal et Texemple ; son asscmbl

usur

toni(

crut

ble'e

ses r

(le h

viole

arra(

train

coîni
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tenait sa session, lorsqu'y arriva la nouvelle 1774*

du bill concernant le port de Boston. Il fut

aussitôt décidé que le i*^*". juin, terme fixé

pour l'exécution ôq ce bill , seiait observé

c^iuine un jour de ji Ane, de prières, et de

or tifi cation
;
qu'on y implorerait la misé-

ricorde divine
,
pour qu'elle daignât détour-

ner le fléau qui menaçait les Américains de

la perte de leurs droits , et d'une guerre in-

testine ; enfin
,
pour qu'elle voulût inspirer à

tous les cœijrs, à tous les esprits, les mêmes
sentimens , les mêmes pensées , afin de con-

courir efficacement à la défense de leur li-

berté, l^es autres villes tinrent une conduite

semblable. Les orateurs populaires sur les

places publiques, les ministres de la religion

dans les églises , tenaient des discours pro-

e communique-

arties du con-J

h prendrait en
, . .,

, , 1.1
. Ci' ntHpres a irriter le peuple contre les auteurs des

UequisouftraiWr
, , , , t,

^usurpations, et de tous les maux dont les Bos-

toniens étaient les victimes. Le gouverneur

crut qu'il était prudent de dissoudre l'assem-

blée de Virginie. Mais avant de se séparer

,

ses membres conclurent une ligue, au nom
de laquelle ils déclarèrent

,
que vouloir faire

violence à une seule des colonies
,
pour lui

arracher son consentement à une taxe arbi-

traire , serait regardé comme vn outrage

commun à toutes
;
que dans un cas pareil

,

tqui ne formâq

londît par des

:it. Les éloges,

Bos-Iaux;mens

province

cette fois,

(le

n

son assc mbli;
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»774' il était juste et nécessaire que toutes se réu-

nissent dans une seule volonté, pour s'oppo-

ser à des attentats aussi o ï>fux. Non contens

dé cette déclaration, ils piirent une résolu-

tion qui fut 1a piuis importante de toutes : elle

portait que toutes les colonies éliraient des

députés, qui se formeraienl chaque année en

congrès général , pour délibérer en commun

sur les intérêts généraux dé l'Amérique.

L'assemblée générale de la province ayant

été convoquée à Boston , le nouveau gou-

verneur lui signifia, que le i^^'juin, en ex('-

cution dé l'acte du port, elle devait trans-l

férer sa session à Salem. Mais s'étant aperçu

que
,
pour éviter cette translation, elle se hâ-

tait de terminer lés affaires , il l'ajourna lui-

mémc à Sateni pour le 7 juin. Réunis dansl

ce lieu , les représentans ne différèrent pas]

à s'y occuper des évènemens du jour. Les]

chefs, parmi lesquels Samuel Adams se mon-

trait le plus àninié , avaient rédigé les rësoj

lutions. L'assemblée décréta qu'un congrès

général serait convoqué ; elle élut les députe^

qui devaient y assister , et assigna un fonda

pour leurs dépenses. Le Maryland tint soij

assemblée à Annapolis , la Caroline du suij

à Chafles-Town , la Pensylvanie à Pbiladclj

phic, le Connecticut àNew-London, RhodJ
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Island à New-Port, et enfin toutes les pro- »774»

vinccs , depuis le New-Haxppshire jusqu'à la

Carolin^méndionale , suivirent la même mar-

rhe.Toutes adhérèrent au projet d'un congrès

li;enéral , et élurent, à cet effet, leurs députés.

Aucune province n'en eut moins de deux , ni

Iplus de sept. La ville de Philad ]ph\e , riche,

populeuse et florissante , et foi -^^ point

milieu entre les provinces du celles

|(lu midi, fut choisie pour le siège au .ongrès

sénéral.

Les associations contre le commerce an-

glais furent aussi reprises avec non moins de

chaleur; on y vit concourir également les

assemblées provinciales, les clubs politiques,

il l'ajourna lui-B*t ^^s comités de correspondance. S'il eût

n Réunis dansB«té possible d'ajouter encore à l'animosité et

différèrent pasBî la fureur qu'avait excitées de toutes parts

s du jour. LesB'c blocus du port de Boston, çlles auraient

Adams se mon-B redoublé à la nouvelle des deux autres bills,

rédigé les réso-B''e'2'tifs à l'administration civile de la pro-

Quun congrèsB^iïice de Massachusset , et de celui de Qué-

élutlesdépulésB^'ec. Le comité de correspondance de Bos-

issiena un fondSon fit , à ce sujet, une motion de haute im-

irvland tint soiBportance : ce fut de former une association

laroline du sufcnérale qui s'appellerait la ligue ou l'alliance,

*p à Philadt'W limitation des ligues et alliances qui avaient

[ ndon Rhodel''" '^^^ ^" Angleterre au temps des guerres
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,

'^^*'
civiles. On stâtiià que les alliés s'obligeraient

en présence de Dieu
, promettant de la ma-

nière la plus solennelle et la plus religieuse,

de cesser tout commerce avec l'Angleterre,

à dater de la fm du prochain mois daoîit,

jusqu'à la révocation des derniers actes si|

détestés, et le rétablissement des droits,

franchises et privilèges de la colonie ; de ncl

faire aucun achat ou usage quelconque do

nulle production , denrée , ou marchandise

anglaise , et de s'abstenir de tout trafic avec

ceux qui en emploieraient ou en introdui-l

raient , ou refuseraient d'entrer dans la ligue

solennelle. On y joignit enfm la menace,

faite pour intimider dans une telle efferves-l

cence
,
que l'on rendrait publics les noms de

ceux qui refuseraient de donner cette preuvcl

authentique de leur attachement aux droits

et aux privilèges de leur patrie. Si la reso-

lution était hardie , l'exécution n'en fut poinlj

tardive. Des circulaires firent promptcmenl

passer les articles de la ligue dans les aiitm

provinces, avec invitation aux habitans d]

souscrire Soit volontairement , soit paij

crainte , un nombre infini signèrent dani

toutes les provinces , et particulicremenj

dans celles de la Nouvelle-Angleterre. Lcj

citoyens de Philadelphie furent les seuls qu
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témoignèrent de la rëpujgnance ^ ce 'Sujet, >774-

non qu'ils n'eussent une haine aussii vive pour

les procédés de l'Angleterre , ou qu'ils fussent

moins attachés à leurs privilèges ; mais une

interruption totale de commerce avec la

Grande - Bretagne leur paraissait une chose

de si haute importance , et si préjudiciable à

beaucoup d'habitans industrieux de leur ville,

qu'ils hésitaient à s'y résoudre. Ils se décidè-

rent donc à en référer à ce qui serait arrêté,

à cet égard, par le congres général, promet-

tant d'exécuter scrupuleusement ses résolu-

tions, de quelque nature qu'elles fussent, 'i

Le général Gage , étonné et enflammé de

courroux au seul nom de ligue , nom si alar-

mant pour les oreilles d'un agent de la Cou-

ronne d'Angleterre , fit publier formellement

que c'était.une association illégale, crimi-

nelle , et contraire à la fidélité duc au tcà^

Mais ce furent autant de vaines paroles. Lo^

colons de Massachusset déclarèrent à leujp

tour
,
que la proclamation) du gouverneur

était tyrannique ; ils soutinrent que nulle au-

torité n'a le droit d'empêcher les sujets de se

consulter entr'eux , et de s'assembler pour la

défense de leurs droits en cas d'oppression.

Ainsi ces lois, sur lesquelles le gouvernement

anglais avait fondé le rétablissement du calmb

m
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1774* en Americtue, la division d«8 apinions et le

retour à Tohéissance, forent précisëment

Torigine'de troubles plus violens, dune plus

'grande concorde , d'une animosité plus vive,

él d'une résistance plus opiniâtre. £t il ne

faut point croire que tant d*agitation n'éiait

('causée i^ue par des gens sans aveu , ou quel-

ques chefs de parti. On voyait , au contraire,

-dans cette ligue, des hommes de toute con-

dition, et remairqoables par leurs richesses

,

-leur autorité ou leur esprit. Les possesseurs

"^es terres étaient plus animés que les autres
;

il& nK>ntraierit phis d'acharnement à triom-

pher des ministres , «)ue j dans leur haine, ils

traitaient ouvertement de scéiérats.

Cependant, le i^'. juin , à midi , toute fonc-l|a 1

tion cessa à la douane de Boston, et le portisist

fut fermé à tout vaisseau-qui se> présenta ; lelioir

.t4, on refusa de laisser sortir "^ix qui sylde

.trouvaient. Ce jour fut bhserx .omme un

yoùr de deuil général à Williamsbourg , capi-l^ui

taie de la Virginie , et dans toutes les autres lia r

villes du continent. A Philadelphie, on cesnliis

toute affaire ; tons les marchands , exceptélpari

Jes Quakers , fermèrent leurs boutiques ; leslque

cloches sonnaient des trépas) continuels.Imér

Maisles Bostoniens excitaient la compassion :lpar

l«ur ville, naguère si riche» si heureuse t ûleai

d
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distingnëe par }e nomhre et le caractère de >774-

ses habitans , n offrait plus de toutes parts

que rimage de la dësolation et du dësespoir.

Les riches , en perdan t Fusage de leursmaga*

lins, allaient devenir pauvres : les pauvres,

prives de travail, étaient tombés dans Tin-

digence. Chacun portait sa part de la cala-

Inité générale. Une soldatesque malveillante,

I

répandue dans tous les quartiers de la ville,

I

semblait vouloir encore insulter à leurs maux.

Les habitans de la province de Massachusset

jet de toutes les autres, venaient, à la vérité,

i leurs secours ; on forma des soupcriptions

à Philadelphie , pour procurer quelque sou-

tien à ceux des Bostoniens qui, par Teffet de

la loi nouvelle, se trouvaient privés de sub-

sistances. Mais combien cer secours étaient

loin de suffire à une telle détresse ! Beaucoup

ie ces malheureux étaient réduits au dernier

degré de misère. Au reste, si leurs maux

Utiient grands, non moins grandes étaient

larësignation et la force d ame avec lesquelles

iU les supportaient. On peut penser quils

Ipircouraient avidement les histoires anti-

ques et modernes
, qui nous ont transmis la

mémoire de toutes les souffrances endurées

Ipar les apôtres de la liberté, soit pour

m remplir les papiers publics dans im style

i,fti>'

r
%
%
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*774. emphatique et virulent, soit pour en faire

Tobjet de leurs déclamations dans les assem-

blées populaires. A ces traits d'histoire , ils

se plaisaient à comparer les tourmens des

Bostoniens , et ils ne cessaient de vanter
{

leur constance. Ces orateurs Jes appelaient

les martyrs vivans de la liberté, les généreux

défenseurs des droits de l'homme ; en un mot,
j

ils les proclamaient dignes de leurs vertueux

|

ancêtres. w*..^»- ,.;.j.. .. . .^

Le gouvernement s'était persuade que lai

clôture du port de Boston exciterait chez les

habitans des ports voisins des vues intéres-

sées , et qu'ils chercheraient à en recueillir

l'avantage en attirant à eux le commerce quil

se faisait dans celte ville. Il espérait que ce|

serait une cause de schismes et de jalousies

utiles à ses vues. Mais les choses prirent ur

cours bien éloigné de son attente. Les habi-

tans de Marble - Head ,
petit port de mcï

entre Boston et Salem , à trois milles de disi

tance de l'un et de l'autre , et ceux de Saler

eux-mêmes, offrirent aux Bostoniens leur

ports , leurs quais , et leurs magasins librej

et francs de toute rétribution."»''*****^' » ^
'

*^ Pendant ces débats, presque tous lesmaj

gistrats civils avaient interrompu leurs fonc« d'à

tiens ; en effet , ceux qui , conformément aufl étal
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nouvelles lois , avaient été nommes pour les ^tiÎ-

occuper , n'exerçaient plus leurs charges ,

soit d'après leur propre refus , soit parce que -

le peuple s'y opposait et ne. voulait point les

reconnaître. Il n'y avait que le conseil formé

près du gouverneur qui pût expédier quelques

affaires : sur trente-six conseillers qui avaient

été nommés, deux seulement avaient refusé ;

mais les autres ayant été dénoncés au public

comme ennemis de la patrie , et la multitude

se portant avec fureur contre leurs maisons,

bientôt la plupart donnèrent leur démission.

Les cours de justice étaient suspendues ,

parce que leurs membres ne voulaient point

prêter le serment prescrit par la loi nou-

velle , ni se conformer à la moindre de ses

dispositions. Les greffiers
,
qui avaient expé-

dié les actes de citation , avaient été obligés

de demander pardon dans les papiers pu-

blics, et de promettre de n'en expédier aucun

autre
,
que les bills ne fussent révoqués et les

privilèges rétablis. Le peuple courait en

foule remplir les salles des tribunar.x, afm

que les juges ne pussent trouver place. Som-
més de se retirer , ils répondaient qu'ils ne

reconnaissaient poinX d'autres tribunaux , ni

d'autres magistrats que ceux qui avaient élé

établis selon les lois et coutumes anciennes.

i. (\

|M,

m
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>774' Le plus grand nombre des habitans , dans

la persuasion qu on s acheminait vers une

guerre ouverte , mettaient leurs soins à se

pourvoir d'armes , et s'exerçaient journelle-

ment à les maniei'. Ils y réussissaient avec

une extrême facilité , étant naturellement

agiles, accoutumés à la fatigue , et intrépides

chasseurs. Us tiraient, sur-tout, avec une

adresse peu commune. On n entendait de

tout côté que le bruit des armes, du tambour

et des fif&es : on ne voyait que gens qui ap-

prenaient, avec un extrême application,

l'exercice et les manœuvres ; jeunes , vieux

,

pères , enfans , les femmes mêmes y assis-

taient; ceux-là pour apprendre, celles-ci

pour animer et encourager. Fondre des

balles, faire des cartouches, étaient deve-

nues des occupations communes. Tout offrait

l'image d'une guerre prochaine.

L'arrivée du général Gage à Boston, avait

été suivie de celle de deux régimens d'infante-^Çu^!

rie avec quelques pièces de canon. Ces troupes

avaient été logées dans la ville. Elles furenfl^^i^

renforcées par plusieursrégimens venant d'Ir^l'^u

lande, de New-York, d'Halifax, deQuébec,Pe(

et tous dirigés sur ce point ,
pour y étoufîeA<^ni

le foyer de l'incendie. L'indignation étaitl^oy

générale ; elle fut encore augmentée pai|?"i

]
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l'ordre que donna le gênerai , de placer 1774-

one garde sur Tisthme qui joint à la terre

ferme la presqu île où est situé Boston. Il

prit pour prétexte d'empêcher la désertion

des soldats ; mais son véritable motif était

d'intimider les habitans, afin quils ne trans*

portassent plus aussi librement qu'ils avaient

coutume de le faire, des armes de la ville

dans la campagne. Chaque jour, il s élevait

de nouveaux sujets de querelle entre les sol>

dais et les bourgeois. Les bruits populaires

étaient rapidement colportés et avidement

recueillie : à tout instant il se formait des

attroupcmens mcnaçans.

Le gouverneur, témoin de cette agitation,

V ndrc desB^^*^*'*^6"*"*^"^W"'^^^*^^"*^™P''^^"' résolut

'» * nt deve-B^^^'**'"^
fortifier fisthme : il mit une grande

' T utof&aitl'^^^^^^^
^^^^ ^^^ travaux. Les habitans de

.
-^ iBoston, comme ceux de la campagne , en té-

> *T» *^« «vaitBiiioifinèrent un vifressentiment:iU s'écrièrent
à Boston, avaiiM o

s d'infante-Bî"*'
cette nouvelle mesure était un acte a hos-

CestroupesB*''*^^ ^^ ^* P*^^ ^" gouverneur, et un signe

11 Elles furenlB^^^^®'** *J**^ ^^^ voulait tout soumettre à

enantd'lr'B^*"*^''^*^
militaire. On se livrait à une foule

de Ouébec,f
'^ conjectUtes et à de violentes menaces. Le

étouffwft^"^'"^^
Gagfc , redoutant une explosion ,

en-

A' nation étam^^y* deux compagnies enlever les poudres

niée pail^"^ étaient déposées dans Tarsenal de Charlcs-

(»,

v

-^

il
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'774- Town
,
près Boston. Il crut cette prëcaution

d'autant plus convenable
,
que d(fjà s'appro-

chait l'époque de la revue annuelle de la mi-

lice , moment favorable pour exécuter un

dessein sinistre, s'il y en avait qui couvas-

sent dans l'ombre. La rage du peuple dtait à

son comble. De toutes parts on s'assembla

,

et l'on courut aux armes à Cambridge. Les

plus prudens eurent beaucoup de peine à em-

pêcher ces furieux de se porter sur Boston,

pour se faire rendre leur poudre , et , en cas

de refus, tomber aussitôt sur la garnison.]

Mais, peu après, et probablement par un

artifice secret des chefs, afin de faire voir{

aux soldats anglais que , s'ils voulaient se por-

ter à quelque violence , il suffirait aux habi-l

tans de la province de la simple apparence

d'oppression pour les en faire repentir , le

bruit se répandit parmi cette multitude exa»*!

pérée
,
que la flotte et la garnison avaient

commencé les hostilités ; que leur artillerie

tirait sur la ville , et que les Bostoniens pou^

vaient à peine se défendre. La nouvelle s'cii

répandit aussitôt par toute la province ; es

peu d'heures
,
plus de 3o,ooo hommes furcnll

sous les armes : ils se mirent en marche sur

Boston , etnc s'arrêtèrent que lorsqu'ils eurcoj

la certitude que c'était une fausse rumeur.

*;



DE;

e précaution

diV)à ft appro-

ellc de la mi-

cxi'îculcr un

L qui couvas-

pcuplc était à

n s'assembla,

imbridge. Les

de peine à em-

sr sur Boston,

LIVRE TROISIÈME 287

Ce mouvement fut l'origine de beaucoup '77i-

d'autres ; il y avaitpeu de jours que l'on n'atta-

quât les maisons de ceux qui avaient accepté

les nouveaux emplois, ou qui s'étaient mon-

trés favorables en quelque manière aux pré-

tentions anglaises, ou contraires aux privi-

lèges américains. Ces individus ne pouvant

donc plus trouver de sûreté que dans l'inté-

rieur de la ville même , les administrateurs

delà douane, leurs employés et autres agcns

publics qui s'étaient transportés à Salem

,

pour y exercer leurs fonctions , revinrent

à Boston. Ainsi, dans l'espace de peu de

mois, tombèrent dans une nullité complète

lesrèglemens que les ministres avaient voulu

établir pour l'exécution du bill de clôture du

iplc apparenccBport.
^^^

iirc repentir , Ici La province de Massachusset ne fut pas

multitude exas^meule le théâtre des insurrections populaires :

arnison avaientltoutes prirent part à ce grand mouvement.

Uc leur artillerielLes habitans craignant sur plusieurs points

ostoniens pou-Bjue le général ne prît les devants pour s'em-

ja nouvelle scnftarer de leurs^poudres , comme il avait fait

la province ;
eA Charles-Town , coururent s'emparer de

hommes furcDwUes qui se trouvaient dans les forts ou dans

en marche suiBes poudrières du roi. C'est ce que l'on vit à

lorsqu'ils eiireuBortsmouth, dans le New-Hampshire , où

ssc rumeur, ges troupes provinciales escaladèrent le fort,

Ire , et , en cas

ir la garnison,

ilemcnt par un

Il de faire voir

oulaientsepor-

ffirait aux babi'

' P
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«r74' et en enlevèrent la poudre etrarlUlene. Les

: habitant de Rhode-Island firent de même:

le peuple de New-Port se saisît de quarante
1

j^ pièces de canon qui défendaient la rade.

L'enlèvrcment des poudres à Charles-Town,
1

et les fortifications qui se construisaient sur

risthme de Boston , outre les agitations po-l

pulaires, donnèrent lieu à une réunion des|

délègues des districts et bourgs du comté de

Suffolk , dont Boston est la capitale. Us pri<

rent des résolutions très-énergiques; elles

portaient qu on ne devait aucune obéissance

aux derniers actes du parlement^ nouiis pliitéi

haine et exécration
,
puisqu'ils étaient autaq

de tentatives pour réduire FAmérique en es

clavage; que la nomination d'ofBciers publid

en vertu de ces actes, était, contraire aui

principes et aux statuts constitutionnels; qu^

le comté indemniserait les employés subal

ternes, qui refuseraient d'exécuter les ordre]

de leurs supérieurs nommés d'après les nov

velles lois
; que les percepteurs des deiiier

publics les retiendraient en dépôt et ne fej

raient aucun paiement
, jusqu'à ce que les loi

anciennes de la colonie fussent rétablies , o|

qu'il en eût été autrement ordonné par

congrès provincial ; que ceux qui avaien

accepté les nouveaux emplois, étaient tenu
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d'y renoncer ayant le 20 septembre , sinon , »774»

qu'ils seraient déclarés ennemis de la patrie ;

que Ton élirait des officiers de milice dans

tous les bourgs , choisissant à cet effet tous

individus exercés aux armes et attachés à la

cause du peuple ; que , d après l'avis que Von

méditait Tenlèvement de certaines personnes
le réunion desB^^

^^^^^ j^ ^j^j^.^ ^j ^^^^^ menace était

gs du comté de^^g
^ exécution , arrêter et détenir aussitôt

!S officiers royaux
, pour qu'ils servissent

d'otages; que l'on devait exhorter les habi<

s à maintenir la tranquillité , et à témoi-

er, par leur modération, parleur fermeté,

accord et la persévérance de leurs efforts

ns une lutte de si haute importance ; enfin

,

se montrer dignes , dans une cause si solen-

Ile, de Tapprobation des sages, et de l'ad-

iration des braves de tous les pays et de

us les âges.

Une autre assemblée se tint à Salem: c'était

e de la province entière de Massàchusset.

gouverneur refusant d'y intervenir, les dé- ,

ités se formèrent en congrès provincial, et

lurent Hancock
,
pour leur président. Après

oir porté plainte au gouverneur des for^

cations de l'isthme , ils prirent des me-

s extra3rdinaires pour la défense de la

ovince. On rassembla des munitibivs , on

I. .19

>is, étaient tenu
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1774* remplit les magasins de Tivres , et Ton en-

rôla douze mille miliciens que Ion appela

hommes à la minute ( minute -men), c'est-à-

dire, soldais qui devaient se tenir toujours

prêts à marcher ^ la minute. Les arrétds et

les proclamations du congrès provincial

étaient ponctuellement suivis, comme s'ilsj

eussent ëmané d'une autorité légitime. Ces

ainsi que les plans des ministres d'Angleterr

produisirent en Amérique des effets opposé

à leurs vues : déjà tout s'acheminait vers 1

guerre civile.

Au milieu de cette agitation et des crainte^ P'

inspirées par l'avenir, le congrès général s'a

sembla à Philadelphie : toutes les province

américaines y envoyèrent des députés.
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Philadelphie

Le 4 septembre , lés députés des diverses 1774.

colonies arrivèrent à Philadelphie : ceux de ^^fi^fj»^^}.

la Caroline du nord ne parurent que le i4

du même mois. Tous jouissaient de la consi-

dération et de la faveur publiques Loin d*ap-

partenir à la classe sans biens , ils étaient

tous propriétaires, et quelques -un» même
possédaient de grandes fortunes. Les uns

avaient reçu de leurs commettans Tordre de

faire tous leurs efforts pour assurer la liberté

de TAmérique par les moyens les plus con-

venables , et de rétablir l'ancien cours de

choses avec l'Angleterre ; les autres de voter

pour les déUbérations relatives à lexercice

jdu commerce
,
qui seraient les plus propres

\ï la ramener à des mesures plus douces en-

vers les colonies ; les autres, enfin, avaient

l'autorisation illimitée de faire tout ce qui,

dans les circonstances présentes, leur pa-

raîtrait plus favorable au bien public. S* étant

assemblés le 5 , ils arrêtèrent que leurs déli-

l
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1774. bërations seraient tenues secrètes ; que les

Toix se recueilleraient , non par têtes , mais

par colonie, c'est-à-dire, que chaque colonie

ne pourrait omettre qu un vote , quelque fût

le nombre de ses ddputës. Ils élurent pour

président, Randolphe Peyton, de Virginie;

et pour secrétaire , Charles Thompson : ils

étaient au nombre de cinquante-cinq (i).

Depuis long-temps, il ne s était offerte

Tattention des hommes un spectacle d*ua

aussi puissant intérêt, que celui dont le con-

grès américain frappait leurs regards. Cétait

effectivement une chose neuve, et, pour

ainsi dire , miraculeuse , de voir une nation

presquignorée jusqu'alors des peuples de

TEurope , et connue seulement par le corn-

1

merce qu elle faisait sur quelques-unes de ses

côtes, s arracher tout-à-coup à cet état d'ou-

bli, et se réveillant comme d'im longsom-j

meil, saisir les rênes pour se gouverner elle*

même. N'était-ce pas un digne objet de sur-|

prise, que de contempler tous ces élémens

divers et presqu opposés enlreux , réunis 1

maintenant en un seul corps et mus par une

seule volonté ? Et cette longue et coustaniej

soumission des colonies s'enhardissaiit jus-

qu'à résister avec audace à la formidable 1

puissance , dont elles tenaient leur origine et

iW
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leurs lois ? On avait g) rvé par intervalles , «T?!»

il est vrai , dans les vastes domaines de TEs-

pagne , en Amérique
,
quelques mouvemens

populaires ; mais ils avaient été facilement

reprimés par le gouvernement, et la tran-

quillité publique n avait jamais été troublée

dans les colonies portugaises. La France pa-

reillement avait toujours trouvé ses sujets

dans les colonies américaines , disposés à

obéir aux lois et aux ordres de la métropole.

C'étaient les colonies anglaises qui , les pre-

mières, devaient donner Texemple de la ré-

sistance et de la propension à la guerre ci*

vile. Telle était , cependant , la conséquence

nécessaire de la constitution de la Grande-

Bretagne et de ses colonies , des opinions

qui régnaient dans ces contrées lointaines

,

lie la mémoire des anciennes révolutions ,

tnfin , des mécontentemens qui y avaient

éclaté de temps en temps, et qui mainte-

nant, pour la première fois, menaçaient

Mune explosion inévitable et prochaine. Le

|congrès d'Aibany n avait eu rien d'tllégal»

puisqu'il avait été cor.yiqué par les autorités

pgitimes ; il ne s y était manifesté aucune

{tendance vers un nouvel ordre de choses

,

qiioiqu intérieurement les vœux secrets de

kcux qui le composaient aspirassent peut-être

f»"

'
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>774- à rindëpendance ; et , en dernier résultat , il

ny fut traité que des intérêts des colonies

anglaises avec les nations indiennes voisines.

Lorsque le congrès de New-York fut assei&-

I)lc , les esprits n étaient pas encore parvenus

à ce degré d'effervescence , les désordres

populaires n'avaient point pris ce caractère

alarmant, et le gouvernement n'avait pas dé-

ployé tant de rigueur , ni sapé tant de lois

coloniales. D'un autre côté , les membres de

ce congrès, quoique jouissant de beaucoup

de considération , n'avaient point l'influence

de ceux du congrès de Philadelphie : aussi

cette dernière assemblée tenait-elle les esprits

dans une attente beaucoup plus vive des évè-

nemens futurs que la première. Les colons

regardaient le congres comme une réunion

d'hommes qui , de manière ou d'autre , de-

vaient délivrer leur patrie des périls dont

elle était menacée ; la plupart croyaient que

leur habileté , leur prudence et leur immense

crédit sur l'esprit des peuples, devaient les

mener à obtenir du gouvernement le remèdo

aux maux qui les accablaient, et le rétablis-

sement de l'ancien ordre de choses. Quelques 1

autres pensaient qu'ils sauraient conduire la

nation américaine à cette indépendance, le

premier et le plus ardent de leurs vœux , ou

*• j
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plutôt Tunique objet de cette passion dévo- 1774*

ranle qui nuit et jour obsédait leur esprit. La

confiance quils avaient placée dans le con^

grèSf égalait Taversion quils portaient aux

lois nouvelles. La masse des peuples , igno-
,

rant pour l'ordinaire quels obstacles l'on ren-

contre dans les grandes entreprises, se croit

d^jà soulagée dès qu elle s est déchargée sur

quelques individus des intérêts de tous : c'est

pourquoi les colons , se plaisant à attribuer .

à leurs nouveaux chefs plus de pouvoir qu'ils

n'en avaient réellement , se livraient généra-

lement aux plus brillantes espérances. Us sa-

vaient que l'union des volontés est le moyeu

(le succès le plus efficace, et leur accord était

prodigieux : tous étaient prêts à sacrifier

leurs biens et leurs jours au triomphe de

leur cause. Ce n'est pas qu il n'existât des

dissidens qui auraient voulu pouvoir tenir

un autre chemin; mais ils étaient en petit

nombre dans ce premier élan , et réduits au

silence par la chaleur qui entraînait tous les

autres. Aussi, jamais le gouvernement le

mieux consolidé par l'écoulement des siècles

et la force de ses armes, n'éprouva tant d'em-

pressement et de ponctualité à lui obéir,

que le congrès américain. Les colons étaient

disposés à accueillir ses délibérations , no»

'l/!-
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^774- seulement comme les lois utiles et salutaires
' dun bon gouvernement, mais comme les

arrêts et les oracles d'hommes qui s étaient

généreusement Toués et consacrés au salut

de la patrie.

Dispositions Telle était la situation des affaires en Amc-
«les esprits . \ 1» » • 1 . ,

ni Europe , Tiquc , à 1 epoquc de la convocation du con-
àPéearddc \ •»«• • t» 1 , ,

rAuieri4ue. grès. Mais , en Europe , la nouveauté des

circonstances avait fait sur les esprits Tim-

* pression la plus vive et la plus générale
;

produisant chez quelques-uns la crainte , chez

beaucoup l'espérance , chez tous Tétonne-

ment. En Angleterre , le parti ministériel

déclamait avec véhémence contre laudace

des Américains : elle était traitée de rébel-

lion, et l'objet des conseils les plus rigou-

reux. On n'y pouvait comprendre comment

un peuple, tel que le peuple américain, que

l'esprit de secte atait toujours divisé en plu-

sieurs partis , ne présentait plus maintenant
j

qu'un seul sentiment, qu'une même volonté.

Gomment, à cette mésintelligence que pro-

duisait entre les colons la diversité des opi-

nions et des intérêts , avait succédé cet ac-

cord unanime pour le maintien et la défense!

de leurs droits contre l'Angleterre. «Est-il

concevable, disait -on, qu'une nation qui

subsiste du commerce ,
qui n'a point de ma-l
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rine militaire, dont les villes principales sont 1774-

exposées à la vengeance d'une flotte ennemie;

qui , enfin , manque de troupes régulières et

aguerries , ait la hardiesse de braver la na-

tion britannique, puissante par ses armes,

couverte de gloire par ses exploits récens

,

riche de la fortune publique et privée, forte

d'un gouvernement affermi par le temps,

formidable par le nombre de ses vaisseaux

,

et abondante en grands capitaines de terre

et de mer? » Mais Ton répondait d'autre part:

«Pourquoi s'étonner de la résolution des

Américains ? Fût-il vrai que leurs moyens de

(soutenir la guerre fussent aussi inférieurs à

ceux de la Grande-Bretagne
,
qui ne sait que

les hommes exaltés par la ferveur des opi-

nions politiques , ne descendent pas à ces

calculs et s'embarrassent peu des probabi-

llilés de l'avenir ? D'ailleurs, l'Angleterre elle-

liéme , n'a-t-elle pas de nombreuses diffi-

Icultés à vaincre ? Tout le monde y voit-il du

|inême œil la cause des Américains ? Les opi-

Dions divergent tellement à ce sujet, qu'il ne

jfaut pas se dissimuler qu'un grand nombre

l'Anglais ne marcheraient contre les colons

i|ii'avec une répugnance extrême. De vastes

icrs séparent de nous les contrées où il

[audra porter nos armes : et cette distance
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>774- seule doit produire une dépense incalculable;

une perte énorme de munitions , d'effrayaos

sacrifices d'hommes , de funestes retards, et

à tout instant un défaut absolu de rapport

entre les circonstances et les mesures ? Les

finances de FAngleterre sont épuisées par la

dette exorbitante contractée dans les temps

passés, etsur-toutpendantla dernière guerre :

il s'en faut beaucoup que les recettes éga-

lent les dépenses; celles où nous jetterait cette

nouvelle lutte , achèveraient de tarir les res-

sources de l'Etat. Et , d'ailleurs , quel pays
|

est plus propre à une longue défense que

l'Amérique ? Elle est couverte de forêts im-

praticables , entrecoupée de lacs , de ileuvesj

et de montagnes ; à peine y trouve-t-on des!

chemins ouverts , et par-tout l'on y rencontre|

des défilés étroits , et des passages périlleux

qui ne sont connus que des habitans. »

L'on ne doit pas omettre que le souvenii*

des évènemens passés , agissait fortement sue

l'esprit de ceux qui étaient assis au gouvernaij

en Angleterre. Us étaient livrés au doute eti

l'incertitude; ils ne pouvaient s'empêcher
d^

reconnaître que c'était là cette même causj

qui , dans le siècle précédent , avait divisé I

Grande-Bretagne, et qui, après tant d'efforlj

et tant de sang , avait proçluit une révolutio
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totale , et fait passer le sceptre dans une nou- »774-

velie maison. Mais ce motif même devait oc- x

casionner parmi les chefs du gouvernement,

I

une certaine indignation
,
qui n'était que trop

propre à troubler leur raison et à les éloi-

gner des mesures de modération et de pru-

dence. Certainement, depuis la révolution

,

le cabinet britannique n avait pas eu d'en-

treprise plus difficile à diriger; jamais il ne

s'était vu dans une crise de plus sinistre pré-

sage ; jamais coups plus redoutables ne mena-

cèrent de frapper au cœur même de l'Etat.

|0n ne pouvait , d'ailleurs , se dissimuler que

Américains ne manqueraient pas de se- /

Icours étrangers. Les puissances européennes

lijui avaient des colonies en Amérique ne pou-

vaient voir , il est vrai
,
qu'avec une certaine

Inquiétude les troubles des colonies anglaises:

|{lles devaient les regarder comme un dangc-

Ireux exemple pour leurs propres sujets, et

raindre que ceux-ci ne conçussent de fu-

nestes desseins, si les vassaux de l'Angleterre

parvenaient à s'affranchir. Néanmoins, ces

puissances se rassuraient, en considérant que

leurs colons étaient bien éloignés des opi-

nions politiques répandues parmi les habi-

ans des colonies anglaises. De plus, le désir

luelles nournssaient de voir abaisser la puis-
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^77i' sance de l'Angleterre, le» empêchait de

Yoir le péril ou le leur faisait mépriser : Il

était, d'ailleurs, éloigné et incertain , taiidii

que les avantages qui devaient résulter de

laffaiblissement de la Grande-Bretagne , ré-

sultat probable de la guerre d'Amérique,

étaient prochains, et, sinon assurés, du moins

extrêmement vraisemblables.

Impression Mais parmi toutes les nations de TEuropc

en Frlmce, ^1"^' P^^^ <>" moîns favorables à la cause des

trouNM'de Américains , abhorraient également la tyran-

l'Amérique.
jjjg anglaise, aucune ne fit éclater autant de

chaleur que laFrance. Le désirde lavengeance
|

et Tespoir de réparer ses pertes , le souvenir

de son antique splendeur et le ressentiment
j

de ses blessures récentes, tout excitait le gou-

yernementfrançais à faire des vœux pour l'en-

treprise des Américains. Il n'attendait que|

l'occasion propice pour se découvrir. Ces dis-

positions du ministère n étaient point igno-

rées 'de la nation ; et, comme aucun peuple
I

n'est plus susceptible de prendre les impres-

sions de ceux qui le gouvernent, le parti des

Américains trouvait en France les défenseurs

les plus ardens et les plus ingénieux, llnel

foule d'autres causes non moins évidentes yl

concouraient. Les Français, quoiqu ayant étd

presque toujours soumis à un régime assezition
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absolu , ont témoigne constamment une es- 1774-

timc particulière aux hommes ou aux peu-

ples qui ont vaillamment défendu leur liberté

contre les usurpations de la tyrannie. £n effet,

lorsqu'ils ne sont pas entraînés, et, pour aii^si

dire , transportés hors d'eux-mêmes par leur

bouillante imagination, leur caractère est na-

turellement doux et compatissant : ils sont

toujours disposés à secourir les opprimés,

tur-tout lorsqu'ils font paraître de la cons-

tance pour supporter la mauvaise fortune et

ducoiir.ige pour en triompher , lorsqu enfin

Vlavcnficance»'"' ^ï^l'<*p»'ise se présente sous un aspect

le souvenir B'"'''^"*^ ^* glorieux. Telle était ou paraissait

lire la cause des Américains; et tel était le

enchant général des Français en leur faveur.

est, eu outre, à observer qu'à cette époque,

s ('crivains qui s'occupaient de matières po-

itiques , dans tous les pays et sur-tout en

rance , se montraient partisans des prin^

e aucun peupUt^'*' libéraux; les opinions qui régnaient

A p les impres-B^''* ^t^i^ient extrêmement favorables à la li-

le oarti des^^*" civile. Ces écrits furent plus avidement

i Ipft défenseursfr^*^''^^^® » ^^ cette façon de penser se pro-

[• énieux. llnek^*'* P'"^ rapidement encore à la nouvelle

•

A ^^ |dentesyt"*o"vemens qui agitaientl'Amérique : rien

I oiau ava"' ^^W P^^"^^ mieux quelle était alors la dispo-

n réaime asseiPoû des esprits. Dans toutes les réunion» ,

DE.

npêchait de

mépriser : il

rtain, tandis

t
résulter de

ketagne, ré-

d'Amérique,

irés, du moins

18 de l'Europe

, à la cause de»

îment la tyran-

latcr autant de

le ressentiment

t excitait le gou-

vœuxpour l'en-

n'attendait que

;ouvrir. Ces dis-

ent point igno-
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3o2 GUERRE D*AMÉRIQUE,

>774* comme dans les nombreux ouvrages qui pa*

raissaient journellement en France, les Amé-

ricains étaient Tobjet de louanges excessives
:

leur cause était défendue par les argument les

plus spécieux, et justifiée par une foule d'il-

lustres exemples. Si, à l'époque où la France,

après la cession faite par la république de

Gènes, entreprit la conquête de l'île de Corse,

beaucoup de Français ne craignirent point de;

se montrer les apologistes de ces insulaires, c

deblâmer hautement Topiniâtretédeleurgou

vernement à vouloir les soumeltre , on peu

croire que les partisans des Américains furen

beaucoup plus nombreux et firent éclater un

ardeur bien plus vive encore. Il serait difficili

d'exprimer quelle joie, quelles espérances ex

cita la nouvelle de la formation du congrè$|

Les noms des députés étaient portés au ciei

«Qu'ils se hâtent, disait-ôn de tout côté,(l

secouer le joug du despotisme de i'AngleterrAg
etde sortir d'esclavage ; qu'ils établissent danl^j»

leur patrie la liberté civile , et qu'ils serventftgp

jamais d'exemple ,
que les princes ne peuvenAg

sans danger, violer les lois foi: i ^Tî^entalesdfc

leurs états et fouler aux pied:> l^s ;,«
' ilégepji^;^

de leurs sujets. » C'est ainsi que les Français n|

cessaient par leurs discours de provoquer li

f-eiidie prêt à éclater , et d'irriter les plaiesqAatj

i

in

le!

se

gr(

ce

sac

lies.
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déjà paraissaient vouloir s'envenimer, pour »774'

les rendre totalement incurables. T^e cungrè«

pouvait donc se flatter de réunir en sa fa^^eur,

non seulement les opinions du peuple amC'*

ricain , mais encore celles de toutes les na-

tions européennes et de leurs gouvernement

mêmes ; enfin , il comptait un grand nombre

d'amis, j'j,i<v, e .hns le sein de la Grande-Bre-

tagne. Taiit étaient grands, [à cette époque,

eu le desii des choses nouvelles . ou lamour

ée iii liberté, ou le penchant à rompre le frein

impose par toute autorité quelconque ! Tous

les regards étaient attentifs pour voir quelle

serait l'issue d'une lutte si emportante , et

quelles mesures allait prendre d'abord le con-

grès américain pour la soutenir.

Il était naturel ique la première pensée de

ce corps se tournât vers la province de Mas-

de tout côté, dBjachussetetla ville de Boston. Les résolutions

e deTAngleterrlde rassemblée de Suffolk ayant été les plus

s établissent danByjgoureuses et les plus importantes , il se dé-

|et qu'ils servent Iterinina à les confirmer. En conséquence ,

inces ne peuvenBle congrès déclara qu'il prenait une part sin-

ifoiii>^'^^*'*^^^fl^^^^ ù l'infortune que faisaient peser sur les

(j , |"«s ^:. "^il^g«BLijiians de la province de Massachusset

,

ue les rratiçaisnBes actes injustes et cruels du parlement bri-

de provoquer l iiBlannique ; qu'il donnait son entière appro-

TÎterlesplaiesqviation à la sagesse et à la force qu'on avait

3UE.
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1774- déployées contre des mesures aussi odieuses.

Il exhortait à la persévërance , et h une pleine

éxecution de larrété pris par rassemblée de

Suffolk; il manisfestait la vive espérance que

les efforts unis de TAmérique septentrionale

parviendraient à démontrer tellement à la na-

tion anglaise , Timprudencc , l'injustice et les

dangers de la conduite des ministres actuels,

que la direction des affaires serait bientôt

remise en de meilleures mains; il statuait,

enfîn
, que les impositions que Ton avait com-

mencé à percevoir dans toutes les colonies,

devaient élre maintenues pour (Hrc cmployée»lg''

au soulagement des habitans de Boston.

C'est ordinairement lorsque l'on veut laB^'

guerre , que l'on affecte le plus d'amour pourB*^'

la paix : aussi le congrès adrcssa-t-il unel^^

lettre au général Cage
,
pour le prier deB^l

cesser les préparatifs hostiles qui pouvaien

provoquer un peuple pacifique à recouri

également aux moyens de force , empêche

ses représentans dopérer le rétablissemen

de la bonne intelligence avec la mère-patrie

et le livrer à toutes les calamités de la guerrij'^^

civile. On lui demandait, sur -tout, de dis

continuerlcsfortificationsdc Boston, deprol "

téger les propriétés, de réprimer la licence mi*'''^'

litaire , et de rouvrir la libre communicatioiv^ ^

Itioi

Oi

ICC

le

n

u<
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LIVRE QUATRIÈME. 3o5

fntre la ville et la campagne. Quoique le con- 1774.

grès , d après les lois constitutionnelles , ne

fût pas une autorité légitime , le général

Gage , voulant témoigner son désir de con-

server la paix , répondit que jamais un corps

de troupes n avait donné moins de sujets de

plaintes que celui qui occupait Boston, malgré

les insultes et les provocations faites chaque

jour
, par les habitans , aux officiers et aux

soldats ; que la communication entre la ville

"r
'

"ivait com-B'*^*
campagne avait toujours été libre et con-

l s colonies
Blinderait à l'être , si les colons ne le contrai-

r (Hrc
employéoiFient pas à prendre d'autres mesures.

. n^aton I ^® congrès décréta ensuite que, si l'on

l'on veut laB*^"****
d'employer la force pour mcllre à

exécution les derniers actes du parlemt.'nt,

toute l'Amérique devait alors soutenir les

itans du Massachusset dans leur opposi-

jtion
;
que si l'on entreprenait de forcer les

ostoniens à évacuer leur ville , il leur serait

ccordé, à frais communs, des indemnités

[jue

us d'amour pour

adrcssa-t-il un

lour le plier d

|cs qui pouvaien

fique à rccouri

empêche

rei'.lablissemcnfr
toutes leurs pertes ; enfin ,

que toute per-

nne qui accepterait quelque charge ou

lace , selon les lois nouvelles , serait pour

u<i un objet d'horreur.

Il crut aussi qu'il était avantageux de re-

ourir aux confédérations accoutumées con-

clamère-patne

lilés de la guerr

ir-tout, de dis

Boston, de pro

merlalicenceinil
, • t ^ • 1 .

municalioiV^
le commerce anglais. JLes negocians acs

I. ao
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ï774« colonies reçurent, en conséquence, l'inti-

mation de ne plus tirer aucune marchandi:;p

d'Angleterre ,
jusqu'à ce que le congrès eut

fait connaître la marche à suivre pour défen-

dre la liberté de l'Amérique. La ligue fut

promptement conclue conformément à ses

désirs : on arrêta , en outre
,
que toute expé-

dition de marchandises pour la Grande-Bre

tagne, l'Irlande et les Indes occidentales, ces-

serait dès le i**" septembre 1775, s'il n'était

fait droit, avant cette époque, aux réclama-

tions des Américains. La ligue fut observée,

cette fois, avec un accord prodigieux.

Il restait encore une affaire d'une impor

tance extrême : c'était de déterminer quelle

étaient les prétentions de l'Amérique , et leMp
termes auxquels elle consentirait à reprendrf

j^

ses anciennes haisons d'amitié avec l'Angle

terre. Le congrès rendit , à ce sujet , une de

claration rédigée avec le plus grand soin, e

intitulée : Déclaration des droits. Cette pièc

commençait par des plaintes fort graves, di

ce que le parlement , dans les dernières a

nées , avait voulu taxer les colonies , établii

une administration extraordinaire des dou

nés , étendre la juridiction des cours de 1

mirauté , accorder des traitemens aux jug

sans le concours des assemblées coloniale:

1<

a

i
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\m

lava

up

ti(

liSpi
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LIVRE QUATRIÈME^^^i Soy

entretenir une armée régulière en Amérique

pendant la paix, ordonner que les prévenus

de crimes d'état seraient traduits devant les

tribunaux d'Angleterre , annuler les dispo-

sitions du gouvernement de Massachusset,

relativement aux procès de ceux qui seraient

accusés pour leurs faits dans l'exécution des

lois , ou en opposition aux tumultes ; enfin ,

abolir les lois anglaises dans le Canada , et

donner , dans cette province , une faveur

e aux réclama-B extraordinaire à la religion catholique. Les-

le fut observécHquels actes du parlement furent déclarés im-

Todigicux. Ipolitiques, injustes , cruels, contraires à la

ire d'une impor-Bconstitution
, pernicieux et subversifs des

terminer queUesHdroits de l'Amérique. On exposait ensuite

mérique , etleSijiie les assemblées légales de l'Amérique
,
qui

irait à reprendriHse tenaiei^t pacifiquement pour réclamer

lié avec VAnglelcontre les lois iniques et inconstitutionnelles,

ce sujet , une déftyant été dissoutes, et leurs remontrances et

s grand soin, eliuppliques rejetées par les ministres du rci,

oits. Cette piècfc Américains s'étaient décidés à convoquer

s fort graves, (iBe présent congrès, afin d'obtenir le redres-

les dernières aimemcnt de leurs griefs , et l'assurance de leurs

colonies , établiBroils et privilèges. Venait ensuite l'énumé-

inaire des doufttion de ces droits, tels que la vie , la liberté

,

des cours de lA propriété , dont aucun pouvoir ne doit

tiemens aux jugeBisposer sans leur consentement ;
puis tous

blécs coloniale» droits particulière aux sujets anglais ,

1774-
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3o8 GUERRE D'AMÉRIQUE,

1774. comme ,
par exemple , celui d'avoir part au

conseil législatif. Or , les habitons des colo-

nies n ëtant pas et ne pouvant même pas , vu

la distance des lieux et autres motifs , être re-

prcsente's dans le parlement britannique , ils

devaient donc jouir de ce droit de législation

dans leurs assemblées respectives, consen-

tant, d ailleurs, librement à se soumettre aux

actes du parlement, qui auraient pour but évi-

dent de régler le commerce , sans aucune ar-

rière-pensée de taxation interne ou externe.

Ils réclamaient également le droit d'être jugés

par leurs pairs et concitoyens , celui de st

réunir pacifiquement et de présenter des pé-

titions au roi. Ils n'omettaient pas de repré-

senter que l'entretien d'une armée régulière

dans les colonies en temps de paix , sans le

consentement des assemblées coloniales res

pectives , était une violation manifeste de 1

loi. Le congrès récapitulait ici les actes d

parlement, qui étaient attentatoires aux droit

ci-dessus mentionnés, affirmant que les AmcV j

ricains ne pouvaient se ranger à Tobéisl^Y

sance ni revenir , en aucune façon , au pre

mier ordre de choses
,
que ces actes ne fus

sent révoqués. Ils devaient espérer que leun

concitoyens d'Angleterre , soumettant à u

nouvel examep ces lois funestes , s empre

Pi

et

lei

vir

ne

pri

du

coifl
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seraient de les annuler, et de fendre aux »774-

Américains le bonheur et la prospërité don t ils

avaient joui dans les temps passés ; ceux-ci dé-

claraient que, jusque-là, ils étaient déterminés

an admettre ni consommer, ni transporter

aucune marchandise venant d'Angleterre ,

ou destinée pour elle. Il fut arrêté , ensuite,

qu'il serait rédigé une adresse au peuple de la

Grande-Bretagne , et une autre aux habitans

de l'Amérique anglaise , ainsi qu'un placct au

roi , en conformité des pfésentes résolutions.

Leur dessein était d'acquérir, par ce moyen ,

faveur auprès de la nation anglaise , et d'y

adoucir les esprits, qu'ils avaient sujet de

croire vivement aigris du tort causé à leur

commerce par les ligues américaines. Ce

projet fut exécuté avec une extrême adresse

,

flattant, d'une part, l'orgueil britannique,

et alléguant, de l'autre, que c'était contre

leur volonté et comme maîtrisés par une in-

vincible nécessité qu*ils s'étaient vus engages

dans ces ligues fatales. Ils ajoutaient qu'ils

étaient prêts aies rompre, dès que le gouver-

nement les aurait rendus à leur condition

I

primitive.

Nous transcrirons une partie de l'adresse

Idu congrès américain au peuple anglais

,

comme élant singulièrement propre à faire
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3io GUERRE D AMERIQUE,

)774- connaître quelles étaient les opinions domi-

nantes à cette époque , avec quelle ardeur,

quelle opiniâtreté les Américains soutenaient

leur cause, et enfin , quels progrès ils avaient

laits dans l'art d'écrire avec cette éloquence

qui a tant de pouvoir sur l'esprit des peuples.

Les trois membres du congrès qui compo-

sèrent cette adresse: furent , Lee , Livingston

et Jay. On croit généralement que ce der-

nier en fut l'auteur : elle était conçue dans

les termes suivans >fr-^'>!>;^t:?rrîoUîfn jr»

tt Lorsqu'une nation conduite à la gran-

it deur par les mains de la liberté , et brillante
i

« de toute la gloire que peuvent donner l'hé-

« roïsme, la munificence et l'humanité, s'a-

it baisse au travail indigne de forger des

i< chaînes pour ses alliés et ses enfans ; lors-

« qu'au lieu de servir d'appui à la liberté , ellel " '

« se fait la protectrice de l'esclavage et deB"*

M l'oppression, n'est-il point permis de croireB" î*

*i quelle a cessé de suivre \e chemin de lal'^i

« vertu, ou du moins, qu'elle prçnd, peu del '

^

« soin du choix de ceux à qui elle confie sopB" "

« autorité ?
( ) I » i t

,!,.> .-**[ }f,

« Dans tous les temps, les habitans deB""

H Votre île , vos grands et glorieux ancêtres,! ' P

« ont su maintenir leur indépendance dansj '
^'

« des combats sans cesse renaissans , au nii<j



LIVRE QUATRlEMEv^;; 3ii

« lieu de longues et sanglantes guerres civi- i774*

u les ou contre de nombreuses et puissantes

«nations; ils ont résisté aux attaques des

« ennemis découverts , et confondu les tra-

« hisons bien plus dangereuses de ceux qu'ils

«croyaient amis; ils vous ont transmis,

u à vous leurs desccndans, la jouissance des

« droits de l'bomme et les bénédictions de la

(i iiDerte. ,^-. , j. tw ^-'f^i^'ir- i / e.^fuit , i>j;^..:-*»'j *'

u Ne soyez donc pas surpris si nous
,
qui

« tirons notre origine de la même souche «

« dont les ancêtres ont participé à ces droits»

« à ces privilèges , à cette constitution dont

« vous vous glorifiez à si juste titre , fiers de

« l'héritage honorable qu ils ont pris tant de

soin de nous laisser, héritage garanti par

les senncns , et par le pacte le plus solen-

I « nel avec les souverains de la Grand^Biie-

« tagne , nous ne voulons point .cpndescendre

I

« à nous en laisser 4épouiller p^ar cp^hoinmes

quaucun motif d]équité ne dirigç.4afis,<îettft

entreprise, mais quijie la po»ursuivej[it avec

un si cruel acharnement «• qt^q-pa^ee quiLs

voient qu'après ,s être rendus maîtres de

notre existence et de nos biens, il leur sera

I plus facile de yQus réduiiei VMMSTïnenfiVj* ti»

esclavage.

« La cause de l'Amérique est devenue dniiç,



mi Mi

II

3i2 GUERRE D AMÉRIQUE,
>774' « telle importance

,
qu elle captive maintenant

« Fattention et les vœux de tous les hommes
« de notre âge. Notre infortunée patrie a été,

« non seulement opprimée , mais accablée

«e de mauvais traitemens et d outrages. Notre

« devoir envers vous , envers nos enfans

,

« notre attachement à vos intérêts , au bien

<c général de TEmpirc britannique , nous

« pressent, nous ordonnent de nous adresser

« à vous, pour vous entretenir d'un sujet qui

« nous intéresse tous également. ,

« Sachez donc que nous nous croyons aussi

« libres que vous Têtes vous-mêmes : nous

« soutenons que nous devons jouir de la

« même franchise dont jouissent nos con-

« citoyens de la Grande-Bretagne , et que

« nulle ptiissance sur la terre na le droit de

« ne .vir nos biens sans notre consente-

«ment; nous prétendons aux mêmes avan-

« tages que la constitution anglaise assure

« aux'swjets,' 'et particulièrement à celui

« qu'on né' saùf'ait trop apprécier, d'être ju-

« gés par jury ; nous réclamons ce principe

« fondamental de la liberté anglaise
,
que nul le s(

« ne peut être condamné sans avoir été en- « di

« tendu , ni puni pour les délits dont on Tac-« tr

« cuse , s'il n'a eu la faculté de se défendre ; l« qi

M nous pensons que la constitution ne donne l« le

«*
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pasle droit au pouvoir législatifde laGrande- *774«

« Bretagne, d'organiser dans aucune partie du

« globeuneforme degouvernementarbitraire.

« Ces droits sont sacrés, et vous-mêmes

« n'en doutez pas. Que de fois cependant

« ils ont été violés ! Les possesseurs des

«terres de la Grande-Bretagne ne sont-ils

« pas les maîtres de leurs propriétés ? Est-il

« quelqu'un qui pût les leur ravir sans leur

« consentement ? Non , certes : pourquoi

« donc les possesseurs des terres de l'Amé-

rique seraient-ils moins maîtres de leurs

« biens que vous des vôtres ? Pourquoi les

« livreraient- t-ils à la discrétion de votre

i<( parlement , ou d aucun autre parlement

«ou conseil dans l'univers qui ne fut pas

«élu par eux? La mer qui nous sépare ap-

« porte - t- elle quelque différence à nos

[«droits? Et peut- on croire raisonnable-

ment que les sujets anglais, qui habitent

à mille lieues du palais de leur souverain

,

[«doivent être moins libres que ceux qui

|« n'en sont éloignés que de cent lieues ? Le
|( sens naturel répugne à ces distinctions , et

|« des hommes libres ne sauraient les admet-

|«tre. Toutefois, quclqu'injustes et vaines

|« qu'elles soient , le parlement prétend avoir

|« le droit de nous assujettir à toutes ses vo-
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3774* « lontés : que nous donnions ou que nous

« refusions noire aveu , il voudrait étendre

« la main sur nos propriétés , et en disposer

« à son gré. Il pense , sans doute
, que nous

« ne sommes que des pensionnaires qui te-

n nons de sa générosité l'usufruit de nos pos-

« sessions. Mais nous pensons, nous, que ce

« sont autant d'hérésies dans la politique an~

« glaise : elles n'ont pas plus le droit de nous

« priver de ce qui nous appartient
, que les

« interdits du pape n'auraient le pouvoir

« d'arracher aux rois le sceptre que les lois du

« pays et la voix du peuple ont mis dans leurs

H mains» ^ '
'

'
—

?

« C'est à la fin de la dernière guerre , de

« de cette guerre conduite avec tant de gloire

«parle noble génie d'un n^inistre , auquel!

« l'empire britannique doit rapporter sa

« splendeur et sa sûreté actuelles, de cette

{

« guerre terminée par une paix peu hono-

« rable, conclue sous les auspices d'un autre]

« ministre , dont les maximes et les entoursB,
ii

.«étaient ennemis de la cause protestante ctl.f^

« de la liberté ; c'est alors , et par ses conA
j.^

« seils, que fut formé le projet de réduire vom
(](

«frères d'Amérique en servitude, projeftau

<c suivi constamment pas ù pas, quoique touA^fj

% jours vainement déguisé (ni
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« Avant cette époque désastreuse , vous «774'

i vous étiez contentés de tirer à vous les

. richesses qui étaient le fruit de notre corn*

u merce , en lui imposant toutes les reslric^^

« tions que vous jugiez les plus favorables

« ù vos intérêts. Vous étiez les maîtres ab-

u solus de la mer ; vous nous assigniez les

<( nations avec lesquelles vous nous permet-

u tiez de trafiquer ; vous nous indiquiez les

« ports où vous souffriez que nos vaisseaux

'( abordassent ; et nous , quelque dures ,

< quelque rigoureuses que fussent ces condi-

<( lions , nous nous y soumettions sans mur-

« mure ; nous vous regardions comme nos

( pères ; nous respections les liens qui nous

« unissaient à vous ; nous nous estimions

«heureux d'être les instrumens de votre

» grandeur et de votre prospérité. Oui, nous

«vous appelons vous-mêmes en témoi-

gnage de notre loyauté , de notre attache-

ment aux intérêts communs de l'empire bri^

tannique. N'avons-nous pas réuni toutes les

forces de ce vaste continent à celles qui ont

repoussé l'ennemi."* IN'avons-nous pas.aban-

donné les rivages de notre patrie, pour aller

rvitude ,
projet au loin affronter les maladies et la mort,

)as quoique louM afin de porter secours aux armes britan-

niques dans des conirées lointaines? N'a*

)U que nous

Irait étendre

t en disposer

le ,
que nous

naircs qui te-

lil de nos pos-

,
nous, que ce
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« vez-vous pas rendu d'immortelles actions

« de grâces à notre zèle ? Ne noiis.avez-Tous

« pas remboursa les sommes considérables

« que, de votre aveu même, nous vous avions

« avancées en épuisant toutes nos ressources?

« Oui, certes : que signifie donc ce change-

« ment subit , et quel est cet esclavage que

« l'on nous prépare au retour de la paix ? »

' Après avoir retracé le récit des troubles

,

et spécifié toutes les lois dont ils avaient à se

plaindre , ils continuaient ainsi :
'* ' '

« Tel estl'état des choses : contemplez quelle

« en doit être l'issue. Supposez que le minis-

« tère, déployant la puissance de la Grande-

« Bretagne , et assisté par les catholiques

« nos voisins , fasse triompher la cause de la
j

« taxation parlementaire , et nous réduise à

« une humiliation complète, à un esclavage

« absolu : ne voyez-vous pas que cette entre-

« prise ne peut manquer d'accroître cette]

« dette nationale qui pèse déjà si affreuse-

« ment sur vos franchises, et vous accable!

« d'une multitude innombrable de rentiers et|

« d'employés de l'Etat ? Votre commerce lui-

« même en éprouvera une diminution sensi^

« ble. Mais, enfin , nous admettons que vous

« sortiez victorieux de cette lutte
,

quels

« avantages, quels lauriers en recueillcriez-i



LIVRE QUATRIEME. Si;

«vous? Le ministère ne pourra-t-il pas se lyvi*

« servir des mêmes moyens pour vous asser-

« vir? Vous cesserez , dites-vous , de solder

« les troupes. Mais les impôts perçus en

« Amérique , mais les richesses, et, puisqu'il

« faut le dire, les hommes mêmes de ce vaste

« continent , et sur-tout les catholiques-ro-

« mains, seront alors à la disposition de vos en-

ce nemis ; or , vous ne pouvez pas vous flatter

« que , lorsque vous nous aurez faits esclaves,

« beaucoup d'entre nous refusent de coopérer

« à vous faii'e esclaves vous-mêmes.

«Noussommes persuadés qu'il règne parmi

« la nation anglaise beaucoup de vertu , beau-

coup de justice , et un excellent esprit pu-

« blic. Nous en appelons donc aujourd'hui à

« son équité
; quelques voix se sont élevées

« pour nous accuser d'être séditieux , avides

« d'indépendance, ennemisdu gouvernement:

mais ce sont de pures calomnies. Permet-

I

« tez-nous d'être aussi libres que vous l'êtes,

|«et nous regarderons toujours notre liaison

|«avec vous comme notre plus belle gloire,

« comme notre première félicité.

« Mais si vous êtes déterminés à souffrir

|«que vos ministres se fassent un jeu des

I

« droits du genre humain , s'il est vrai que ni

«la voix de la justice, ni les décisions des
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»774- « lois , ni les principes de la constitution

,

« ni le cri de Thumanitc ne puissent retenir

« vos mains prêtes à verser le sang de \o5

« concitoyens dans cette cause impie , nous

« vous déclarons que nous ne nous résou-

« drons jamais à n*avoir plus d*autre rôle que

« d abattre du bois ou de puiser de Teau.

« pour aucun ministre ou aucune nation du

« monde.

. « Remettez-nous donc dans l'état où nous

« étions à la fin de la dernière guerre, et

« rharmonie primitive sera bientôt rclablic

« entre nous; mais comme il pourrait arrive-

« que , de même que vous avez eu depuis

« quelques années peu de soin de nos intérêts,

« vous en ayez aussi peu ù Tavcnir , nous
j

« croyons prudent de vous faire part de nos

« pensées et de nos déterminations à ce sujet.

« Les ministres, en détruisant le commerce

» de Boston , ont voulu nous réduire à la

« soumission ; et peut-être le sort de cette

« ville est-il celui qui nous est réservé à tous.

« Nous tâcherons , en conséquence, de vivrel^
t

« sans commerce ; nous attendrons notrel» i

« subsistance de la bonté et de la fertilité del» (

« nos terres : elles nous fourniront toutes iesl» c

« choses nécessaires au soutien de la vie, ctin e

<' même plusieurs de celles qui en font Tagn I
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.< ment. Nous avons ferme nos porJs à tout »77<

« ce qui s'^ présenterait venant de la Granclc-

R Bretagne ou de rirlande; et si, en moins d*un

« an , nos plaintes et nos prières ne sont pas

« accueillies , nous cesserons tout transport

« vers vos possessions d'Europe et des Indes

«occidentales. C'est à regret, c'est parce que

« nous y sommes forces par le désir et le soin

« de notre propre conservation
,
que nous

« avons pris ce parti extrême
,
qui ne sera <|ue

«trop funeste à un grand nombre de nos

« concitoyens d'Angleterre et d'Irlande. Mais

«nous aimons à espérer que la juslico et la

« magnanimité de la nation britanni(]ue don-

«neront naissance, un jour, à un parlement

« doué de cette sagesse , de celte indépcn-

«dance, de cet amour de la patrie qui sont

« nécessaires pour faire revivre les droits

« violés par les attentats de ministres pervers,

« et d'astucieux conseillers, soit publics, soit

«secrets. C'est à ses sages résolutions que

« sera due
,
parmi tous les habitans et dans

«tous les domaines de Sw M. , le rétablissc-

«ment de cette harmonie, de cette amitié,

« de cette affection fraternelle qui sont l'objet

niront toute» lesl« des vœux les plus ardens de tout honncto

icn de la vie, clin et véritable Américain. »

ui en font l'agrî I Dans l'adresse destinée aux habitans des

»13E,

constitution

,

isscnl retenir

î sang de vos

î impie , nous

e nous résou-

autre rôle que

liscr de l'eau.

:unc nation du

r

S l'état 011 nous

1ère guerre, et

bientôt rétablie

pourrait arrive:

avez eu depuis

i de nos intérêts,

l'avenir, nous

aire part de nos

lions à ce sujet.

nt le commerce

us réduire à la

le sort de cette

t réservé à tous,

uencc, de vivre

tendrons notre

de la fertilité de



7 1 '

il •

I', t

i.\ -v

"i

f^ './!'.*',

*i.

- 1;

^f

,: il

• i- Si..

320 GUERRE D'AMERIQUE,

1774. colonies , le congrès s'était proposé de justi-

fier leur cause à leurs propres yeux
,
par une

revue exacte de toutes les lois attentatoires à

leurs droits et privilèges ; il voulait les affer-

mir dans leur résistance , et préparer leurs

esprits à tous les coups du sort , en leur fai-

sant observer que les trames des ministres

pour réduire les colonies en esclavage, étaient

ourdies avec tant d'artifice ,
qu'il était pru-

dent de prévoir les plus sinistres évènemens,

et de se tenir préparés aux extrémités les plus

déplorables.

Le mémoire présenté au roi commençât

|

par des protestations du dévouement de tous

les membres du congrès à la Couronne bri-

tannique et à la famille royale : ils affirmaient!

que rien au monde, hors les empiélemens

qu'avaient osé tenter des conseillers pervers,

en trompant le cœur paternel du souverain,

n'eût été capable de les faire écarter de cetlej

soumission dont, en des temps plus heureux,

ils avaient donné tant d'exemples signalés , tt

de les contraindre à prendre des résolutions su

préjudiciables au commerce des sujets euro-l

péens de S. M. Ils déclaraient ne les avoir

prises que malgré eux et forcés par la nc'ces

site ; et après avoir déduit tous leurs sujdsj

de plainte , ils ajoutaient : .: .

.

*i>



au rui.
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1

« C'est aux mesures destructives de la^I- »774-

« ministration coloniale qui ont été prises ^'^Zn'^:»

« après la fin de la guerre, qu'il faut attribuer

« toutes les calamités, tous les périls, toutes

« les craintes qui accablent vos respectueux

<c sujets des colonies. !Nons défions les plus

«astucieux et les plus invétérés de nos en-

« nemis , de trouver , dans les temps passés

,

« une autre origine ou d autres causes de cette

« funeste altercation que celles que nous avons
'

(( indiquées. Si c'était à un caractère inquiet

,

«à une ambition déplacée, aux suggestions

« perfides d'individus séditieux que l'on pût

t attribuer nos mécontentemens , nous mé-

K riterions ces noms injurieux qu'ont osé nous

K donner des hommes pour qui, d'ailleurs ,
•"

«nous professons une haute estime. M Is

«loin d'être des innovateurs, nous nous som-

«mcs opposés aux innovations ; et quelle est

el du souverain,™
l'^j-^çj^gg dont on puisse nous accuser, à

écarter de cet ej^
^^jj^^ ^^^ ^^ ^^ ^^-^^ ^^^ oftcnse ie r**r

«pouSvSer l'outrage ? S'il avait plu au créateur

|«de l'espèce humaine de nous faire naître

dans une terre d'esclavage , l'ignorance et

rhabitude auraient pu advoucir en nous le

sentiment de notre condition. Mais
,
grâce

à son adorable bonté , nous sommes nés

libres; et nous avons joui de nos droits

I.
* ai
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»77f « SOUS les auspices des rois vos ancêtres

,

« dont la race a été établie sur le trône de

« la Grande-Bretagne, pour sauver et ga-

t< rantir une noble et vaillante nation du pa<

« pisme et du joug d'un tyran superstitieux

« et implacable. Nous sommes convaincus

« que votre majesté voit avec une véritable

« satisfaction, que son titre à la Couronne soit

«( fonde sur celui même qu a son peuple à h

« liberté : aussi ne doutons nous aucunement

« que votre sagesse n'approuve le soin jaloux,

« avec lequel il veille à la conservation de

«c ce bien qu'il a reçu de la providence ci-

1

u vine ; npus osons croire, enfin, que les scn-

« timens de votre majesté à notre égard sont]

« une nouvelle preuve de sa fidélité à accom-

« plir le pacte qui a élevé l'illustre maison dcj

<c Brunswick à la dignité royale dont elle est]

« aujourd'hui revêtue. La crainte d'être de-

« gradés du rang si glorieux de citoyens an-

« glais , et d'être réduits à un état de servi-

« tude , tandis qu'épris du plus ardent amont

« pour la liberté, nous prévoyons tous les

(c maux qui nous menacent , nous et nui

« neveux, émeut si profondément nos cœurs

« que la parole se refuse à exprimer ce qu iii

« éprouvent ; mais , du moins , nous nJ

« voudrions pas le cacher. Sentant cominj



i
ancêtres,

le Irône (ic

uver et ga-

ation du pa-

iuperstitieux

,

convaincus

me véritalile

louronne soit

,n peuple à la

s aucunement

le soin jaloux,

nservation île

)rovidenco ci-

n, que les sen-

jtre égard sont

4élité à accom-

stre maison de

lie dont elle est

liïite dêtre dé

|de citoyens an

in état de servi

is ardent amoii

oyons tous le:

nous et no

,ent nos creurs

:primcr ce qui'"

ioins, nous ni

ISentant comun

LIVRE QUATRIÈME. 323

« hommes , et pensant comme sujets , notre »7r4

« silence serait une déloyauté. En dévoi-

« lant la vérité aux yeux de votre majesté

,

« nous croyons faire tout ce qui est en notre

«pouvoir, pour contribuer à un objet qui

« fait une grande partie de vos soins pa-

ie ternels, c'est-à-dire, la tranquillité de

« votre gouvernement et la prospérité do

« votre peuple. Votre majesté jouissant, par-

« dessus tous les autres souverains, de Tavan.-'

« tage de régner sur des citoyens libres , nous

« pensons que le langage d'hommes libres ne

« saurait lui déplaire. Loin de-là , nous espé-

« rons qu'elle fera tomber son courroux sur

«ces êtres perfides et dangereux, qui, se

«plaçant audacieusement entre votre per-

« sonne royale et vos fidèles sujets, occupés

« sans relâche , depuis des années, à rompre

« les liens qui réunissent les diverses parties

ï de votre empire , abusant de votre autorité
^

« calomniant vos sujets américains, et suivant

« avec acharnement le plan d'oppression le

«plus exécrable, nous ont enfin tellement

« accablés sous le poids des plus cruels ou^

« trages
,
que , hors d'état de le supporter plui

«long-temps, nous nous voyons réduits à la

« nécessité de troubler, par nos plaintes , It

«repos de votre majesté. »
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>774' Le congrès, après s'être efforcé, par ces

différens écrits, de fléchir l'espiit du roi, de

se concilier la faveur du peuple anglais, de

disposer les colons à braver les coups de la

fortune , et finalement de faire épouser sa

cause aux nations européennes, tourna ses

vues vers les babitans de la province de

Canada. S'il ne pouvait les conquérir à son

parti , il devait, du moins , travailler à ce qu'ils

demeurassent neutres , dans la grande lutte

qui allait s'engager. Sans parler, en effet, de

l'accroissement de forces qu'aurait procuré à

l'une ou l'autre des parties belligérantes l'al-

liance des Canadiens, peuple aguerri et valeu-

reux, il était d'une haute importance pour

les colons de pouvoir regarder comme amie

une contrée qui
,
par sa position seule , sem-

ble menacer leurs provinces. Cette négocia-

tion était cependant très-délicate à conduire:

les Canadiens n'étaient pas accoutumés aui

privilèges anglais, et ils s'étaient long-temps v'^"

contentés du sort dont ils avaient joui sousB™^'

la domination française. La différence dosB"'^'

religions était un obstacle de plus : comment W^^*

leur persuader de prendre la défense dci"*

droits qu'ils connaissaient à peine, ou dontK"^

ils ne faisaient aucun cas i* Comment , sur-P^'*

tout, pouvoir les amener k se plaindre dcP'^^

li
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l'acte de Québec, qui favorisait, protégeait, >774*

et plaçait même dans une condition plus

avantageuse qu'auparavant , une religion qui

leur tenait tant à cœur ? Cependant le con-

gres , dans son adresse au peuple du Canada,

éluda ces difficullës avec une dextérité re-

marquable. On y déclarait d'abord que les

Canadiens devaient jouir de tous les droits

dont jouissaient les sujets anglais ; on accu-

sait ensuite les ministres du dessein de vou-

loir les en priver, et de les asservir totale-

ment. On cherchait à leur expliquer, dans

un style insinuant
,
quels étaient ces droits

,

leur valeur inappréciable , et leur utilité pour

le bonheur de chacun. On faisait valoir qu'ils

défendaient le pauvre du riche , le faible du

puissant, Thomme industrieux de Thomme
avide , l'habitant paisible d'un voisin turbu-

lent, les propriétaires des seigneurs, et tous

enfin du pouvoir arbitraire. « C'était à ces

mêmes droits, était-il dit, si favorables au

bien public, que les colonies anglaises étaient

edcvables de leur prospérité présente et

e leur nombreuse population ; et l'acte de

uébec en a totalement dépouillé les Cana-

lens ! Il ne laisse pas même au peuple une

mbre d'autorité ; elle est remise toute en-

ière aux mains de ceux qui sont dans une
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326 GUERRE D'AMÉRIQUE,

»774- dépendance absolue de la Couronne. Or,

peut-on se figurer un gouvernement plus ar-

bitraire ,
plus tyrannique ? Quelle qu'ait été

la rigueur de la domination française à votre

égard, vous pouviez vous croire plus libres
;

c'étaient alors des Français que gouvernaient

d'autres Français ; et si le mode de gouver-

ment ne vous assurait pas une condition bien

douce, vous la trouviez, du moins, dans la

communauté de la langue , des mœurs , des

opinions , et dans les relations du sang. Mais

aujourd'hui que ce sont des Anglais qui W-

gissent des Français, ceux-ci ne peuvent plus

attendre des procédés personnels des gou-

vernans, mais seulement de la protection des

lois , un abri contre l'abus de l'autorité et les

passions avares de ministres étrangers, tou-

jours prêts à soupçonner en eux de sinis-

tres desseins. Saisissez-donc l'occasion qui

se présente , en vous unissant à nous , d'ac-l D

quérir la liberté et les privilèges dont les coM à

Ions ont toujours joui, et qu'ils veulent s'as

surer à jamais au prix de leurs biens et d

leur sang. » ^ : i '
'

''"
'

Quant à la religion, afin de tranquilliser le

esprits sur ce sujet, il était dit dansl'adresj

que les opinions tolérantes qui régnaicnB de

parmi la nation fiançaisc, à cette époque! su

m
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écarteraient sans doute tous les obstacles qui i774>

pourraient nuire aux liaisons
'

'amitié entre

les colons et les Canadiens. On faisait valoir

l'exemple des Suisses
,
qui , malgré la diffé-

rence des religions , les uns étant catholiques,

et les autres protestans, vivaient néanmoins

dans une admirable concorde , et se mon-
traient redoutables aux nations étrangères.

« Que les habitans du Canada sachent donc

w profiter des circonstances! Qu'ils forment

it une assemblée provinciale
,
qu'ils envoient

« des députés au congrès , et fassent cause

«( commune avec l'Amérique septentrionale :

« le congrès n'a-t-il point déjà décrété à l'una-

« nimité des suffrages , qu'il considérait la

« violation des droits des Canadiens
,
par

« l'acte qui a changé la forme du gouvernc-

« ment de leur province , comme une viola-.

« lion des droits des colonies elles-mêmes ? »

Des adresses rédigées dans le même style et

dans le même but, furent envoyées aux colo*

nies de Saint-Jean, de la Nouvelle-Ecosse,

delà Géorgie, et des Florides. ,
Le congrès rendit, dans le même temps,

un arrêté portant, que l'arrestation d'une

personne quelconque dans les colonies , afin

de la transporter outre-mer pour y être jugée

sur l'accusation de délits commis en Amé-
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1774' rique, étant un acte contraire à la loi, auto-

risait la résistance et la représaille.

Ces opérations terminées , l'assemblée se

sépara, mais après avoir fixé le lo du mois

de mai suivant pour la convocation d'un se-

cond congrès général.

L'on ne peut nier que celui-ci n*ait parfai-

tement apprécié les circonstances : toutes

ses résolutions annoncèrent autant de saga-

cité que de prévoyance. 11 sut non seulement

favoriser les opinions qui régnaient alors en

Amérique, mais il sut encore les développer

et les propager, en applaudissant aux plus

ardens, efn aiguillonnant les faibles, en rap«>

prochant ceux qui étaient opposés. Il se ré-

pandit en protestations de fidélité envers le

roi, et il atteignit, en cela, le but qu'il se

proposait : c'était de trouver un prétexte et

une excuse aux résolutions ultérieures, si le

prince refusait d'entendre les réclamations

qui lui étaient adressées. On doit aussi admi-

rer l'art avec lequel le congrès flatta l'orgueil

britannique, dans l'espoir de le rendre favo-

rable à sa cause ; il n'en montra pas moirr ailes

dans l'activité qu'il sut donner aux opinions Ipro

politiques en vogue dans ce siècle : nées lenci

d'abord dans la Grande-Bretagne , elles s'é- Biro

taient répandues peu à peu chez les nations ftoq

i

^

l

n

ci

q'

d'

lis

ki

co

la

asi

tic

1er

ne

Ma

poi

arr

lad

L

i- k" i



HE,

la loi , auto-

Ile.

issemblce se

e lo du mois

lion d'un se-

i n'ait parfai-

ice» : toutes

liant de saga-

ion seulcïTicnt

aient alors en

cft dcvelopptr

ssant aux plus

libles, enrap.

losés. 11 se ré-

(•Uté envers le

le but cpi'il se

n prétexte et

irieures , si le

réclamations

|oit aussi admi-

flatta l'orgueil

le rendre favo-

Ira pas mom
aux opinions

;c siècle : nées

ignc , elles s'é-

ez les nations

LIVRE QUATRIÈME. 829

voisines, et particulièrement en France, où *774'

elles avaient été introduites et défendues avec

une rare éloquence par les plus célèbres écri-

vains de ces temps. Aussi regardait-on en

tous lieux les Américains, et spécialement les

membres du congres, comme les généreux

champions de ces principes chéris : il ne pou-

vait plus exister de doute sur le but vers le-

quel ils tendaient. S'il était possible, en effet,

d'excuser et même de louer la résolution où

ils étaient de défendre, même à main armée

,

les droits dont ils se croyaient investis, il faut

convenir qu'il était difficile de concilier avec

la fidélité dont ils se vantaient, leurs écrits

astucieux pour attirer dans leur confédéra-

tion d'autres sujets de la Couronne d'Angle-

terre, tels que les Canadiens
,
qui n'avaient et

ne prétendaient point avoir les mêmes droits.

Mais en politique, on prend souvent l'utile

pour le juste, et il ne pouvait, à la vérité,

[arriver d'événement plus utile au colons que

l'adhésion des Canadiens à leur cause.

Les résolutions du congrès réunirent tous 1775.

ÎJles suffrages en Amérique : elles furent ap-

irouvées, non seulement par le peuple, mais

încore parles autorités, soit ordinaires, soit

irovisoires. L'assemblée de Pensylvanie, con-

foquée sur la fin de l'année , fut lo premier

"^^^^

\
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>775- pouvoir constitutionnel qui rectifia formelle-

ment tous les actes du congrès, et qui élut

des députés pour le suivant. Une convention

s*étÀnt formée,peu de temps après, dans cette

province , il y fut déclaré que si la pétition

du congrès était rejetée , et que le gouverne-

ment d'Angleterre persistât à vouloir mettre

à exécution
,
par la force , les derniers actes

arbitraires du parlement , il fallait alors ré-

sister aussi à force ouverte, et braver tous les

périls pour défendre les droits et la liberté de

l'Amérique. Non contens de cette déclan-

tion, les représentans ordonnèrent des ap-

provisionnemens de sel , de poudre à canon,

de salpêtre , de fer, d'acier, et autres muni-

tions de guerre. Charles Thompson et Tho-

mas Mifflin
,
qui fut ensuite général , hommes 1

également considérés dans la province et dis-

tingués par les rares qualités de leur esprit,

déployèrent un zèle extraordinaire en cette 1

occurrence : ce fut par leurs soins que les

décrets de la convention furent exécute'sl

avec autant de promptitude que de vigueur.

Les habitans du Maryland ne montrèrentj

par moins d'ardeur. Tout était en mouve-

ment dans leur province. Sur tous les pointsi j)c

on y formait des clubs , on y concluait des

ligues , on i^ommait des délégués pour veilleip si



LIVRE QUATRIEME. 33

1

à rcxécution et à l'observation ponctuelles »7r5.

des arrêtés du congrès. La convention pro-

vinciale assigna expressément des fonds pour

(les achats d'armes et de munitions ; elle dé-

clara ennemis de la patrie ceux qui refuse-

raient de s'en fournir. Les hommes les plus

marquans se faisaient gloire de paraître en

public , armés en faveur de la liberté ; les

milices se rassemblaient et s'exerçaient. Sous-

traites à l'autorité du gouverneur, elles étaient

mises sous celles de la province ; elles se te-

naient prêtes à marcher au secours des habi-

tans du Massachusset. Les mêmes précau-

tions étaient prises dans les comtés inférieurs

de la Délaware et dans le New-Hampshire.

L'assemblée légale y fut convoquée. Elle ap-

prouva les opérations du congrès , et adressa

des félicitations aux Mai ylandais , sur leurs

bonnes dispositions envers la patrie, pro-

mettant de prompts secours, dès qu'il en se-

rait besoin
,
pour défendre la liberté si chère

à tous les cœurs. Les habitans voulurent , en

outre, former une convention à Exeter. Après

avoir ratifié les déterminations prises parle

congrès, elle procéda à l'élection des députés

pour la nouvelle session.

La Caroline du sud, cet le province d'une

si grande importance, fit éclater son adhc-
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77^ sion de la manière la plus vive. Les reprcsen-

tans de toute la province se formèrent en

convention. Son premier décret fut pour

rendre d'immortelles actions de grâces aux

membres du congrès , approuver ses arrêtés

,

et en ordonner 1 exécution. Les fabricans

du pays reçurent des encouragemens , et

d'amples libéralités furent accordées aux ha-

bitans indigcns de la ville de Boston. La

m^mc ardeur animait tous les esprits. Afin

de prévenir les infractions qui pourraient

provenir de lamour du gain et de Tintéré*:

privé, il fut nommé des inspecteurs chargés

de veiller, avec une rigoureuse diligence, à

l'exécution des mesures convenues.

Dans le Massachusset et la Virginie, les

habitans se montrèrent animés d'une chaleur

prodigieuse. On ne voyait de toutes parts

qu'images de guerre et simulacres de com-

bats Les habitans de Murblehead, de Salem,

et autres villes des côtes , voyant mettre un

terme
,
par les circonstances , à leurs occu-

pations maritimes accoutumées, tournèrent

leurs efforts vers le service de terre, et s'y

adonnèrent avec un zèle étonnant. Ils for-

mèrent, en peu de temps, quelques régimens

d'hommes faits au maniement des armes, et Ide

prêts à entrer en campagne, s'il fallait en
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venir à cette fatale extrëmité. Les officiers »775«

des milices de Virginie s étant assemblés au

fort Gower, après avoir protesté de leur fidé-

lité envers le roi, déclarèrent que l'amour de

la liberté, le dévouement à la patrie et à ses

droits légitimes,devaient remporter sur toute

autre considération ; que pour remplir ces

devoirs sacrés, ils étaient résolus de faire

tous les efforts qu'exigeraient d'eux les vœux

unanimes de leurs concitoyens.

Les provinces de la Nouvelle-Angleterre

oiïraient un caractère particulier : les peu-

ples y étant excessivement attachés à la re-

ligion , et plus susceptibles d'être entraînés

par ce motif que parfont autre, les prédi-

cateurs exerçaient une extrême influence sur

leurs esprits. Ceux-ci leur répétaient souvent,

et toujours avec une nouvelle chaleur, que

la cause des Américains était la cause du ciel;

que Dieu aime à protrger les hommes libres,

et qu'il a en horreur les despotes cl les ty-

rans; que les projets des ministres anglais,

contre l'Amérique , étaient , outre mesure

,

injustes et tyranniqucs; et que c'était, par

conséquent, un devoir rigoureux de leur

part, non seulement en qualité d'hommes

et de citoyens, mais même de chrétiens,

de s'opposer à ces attentats, et de s'unir

'!
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rjyS. SOUS leurs chefs pourdéfendre cequerhomme

a de plus cher, là religion de plus sacré. C'est

ainsi que les habitans de la Nouvelle-Angle*

terre entrèrent dans la lice , exaltés par Tar^

deur de leurs opinions mystiques, et croyant

faire une chose très -agréable au ciel. Les

deux plus puissans aiguillons du cœur hu-

main , le fanatisme religieux et le fanatisme

politique , se réunirent dans le leur : il n'est

donc pas surprenant que , dans les évène-

mens qui suivirent, ils donnèrent de fré-

quentes preuves d'un singulier courage, et|

d'une opiniâtreté invincible. ^

Au milieu de cet accord unanime , la seule

province de New -York hésitait à se pro-

noncer : cette contrée , et principalement]

sa capitale , était partagée en plusieurs par-

tis. Les députés, ayant pris connaissance 1

^ des règlemens faits par le congres pour in-

terrompre tout commerce avec l'Angleterre,!

y refusèrent leur adhésion. Les habitans des

autres provinces en témoignèrent un vif res-

sentiment. On doit attribuer cette rcsolulionl

inattendue , d'abord , aux intrigues ministiH

rielles très-actives dans cette province
,
puis!

au grand nombre de royalistes qui Thabn

taient, et que, du nom d'un des partis quu

réjj^nèrent en Angleterre au temps de la rcH

à!!
I};^
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volution, on appelait Toris. Il faut ajouter «775.

à ces causes le commerce très-florissant de

la ville de New-York , qu elle ne voulait point

perdre , et peut-être encore l'espérance que

les réclamations du congrès parviendraient

à déterminer les ministres britanniques à des

procédés plus doux , si elles n'étaient point

accompagnées de résolutions aussi rigoureu-

ses à l'égard du commerce. Quelques per-

sonnes pensèrent que cette conduite de la

province de New-York n'était qu'un adroit

subterfuge pour pouvoir ensuite , selon le

besoin, s'en faire un titre de justification.

Le i« î?-* • était le terme fixé à l'intro-

ductiop de . urchandises anglaises dans les

ports d'Amérique , conformément à l'arrêté

du congrès. Quoiqu'il fût connu par-tout,

on vit cependant paraître , après le jour in-

diqué, quelques bâtimens chargés de mar-

chandises de cette nature, çt dont les patrons

espéraient les introduire , soit en fraude

,

soit de Faveu même des Amérciains fatigués

de leur obstination , ou cédant à la nécessité

et à l'amour du gain. Mais leurs espérances

lurent déçues dans toutes les provinces , sauf

celle de New-York. Leurs cargaisons furent

jetées à la mer , ou reportées à leur bord.

Ainsi, tandis que les formes de l'ancien
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^77^' gouvernement subsistaient encore en Amé-

rique , il sciait établi de nouvelles lois qui

obtenaient plus de respect et d'obëissap.ce

de la part des peuples. Les assemblées de

'i^rovinces, de districls , de villes, avaient

concentre dans leurs mains Tautorité qui ap-

partenait précédemment aux magistrats : et

ceux-ci n osaient ou ne pouvaient les en em-

pêcher. De même , ce n étaient plus les gou-

verneurs ni les assemblées ordinaires , mais

les conventions, les comités de correspon-

dance et de surveillance , qui avaient la di-

rection des affaires d'Etat. A leur défaut „ I5

peuple y suppléait par des clubs ou des

attroupemens.

La plupart croyaient que, par refîet des

ligues contre le commerce anglais , cette fois

strictement observées , et par la fermeté una-

nime des colons, Ton préviendrait l'effusion

du sang. Ils espéraient que le gouvernement

britannique , se prêtant librement à donner

aux affaires d'Amérique une autre direction,

la tranquillité publique serait rétablie sans

effort. Les chefs du peuple, au contraire, ne

doutaient point qu'il ne fallût en appeler à h

force des armes : les uns le craignaient , les

autres le désiraient.

. Telle était la situation des colonies anglaises
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tcrs la fin de Tannée 1774, et le commence- 177^»

ment de lyyS. *** * ' -^' ' '- '-< = • ---'^
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Quelle que fût, néanmoins, la chaleur avec

laquelle les Américains poursuivaient leurs

desseins , les esprits s'étaient déjà sensible-

ment refroidis , en Angleterre, relativement

à cette querelle. Les habitans de ce royaume

semblaient fatigués de toutes les discussions

qui avaient eu lieu de part et d'autre , et ils

montraient une extrême répugnance à rien

entendre de nouveau sur ce sujet. Ils ne l'en-

visageaient plus qu'avec une indifférence pres-

qu'absolue. Comme cette contestation durait

depuis dix ans, et que, plusieurs fois sur le

point de dégénérer en rupture ouverte, on

n'en était jamais venu à cette fatale extré-

mité, l'opinion prévalente , en Angleterre ,

était que l'on parviendrait, tôt ou tard, à un

arrangement définitif. On pensait même qu'un

des moyens de l'opérer, était de faire aux

Américains quelques concessions sembla-

bles à celles qu'ils avaient déjà obtenues.

Enfin , l'on regardait comme possible
,
que

les Américains eux-mêmes, voyant avec re-

gret finterruption du commerce, se pliassent

aux volontés de la mère-patrie. Cette façon

de penser trouvait d'autant plus de partisans,

que Ton avait généralement peu d'estime pour

I. 22
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»775. le courage des colons : on ne suppo^^ait pas

qu ils pussent concevoir la pensée de déPier

la nation britannique , et encore moins l'au-

dace d'attendre ses soldats de pied-ferme.

On était persuadé que , pour assurer l'exé-

rlon des dernières lois contre la province

de Massachusset , Ton n'aurait pas besoin

de toutes les troupes de la Grande-Bretagne,

et moins encore de son immense marine.

Quelques vaisseaux de ligne , stationnés à

l'entrée des ports principaux des colonies

,

et un certain nombre de frégates en croisière

dans ces parages , pour empêcher la sortie

des bâtimens américains, paraissaient une

force plus que suffisante. « Et comment ima-

giner, disait -on, que les colons puissent

s'obstiner à une résistance sans but
, puis-

qu'ils n'ont point de marine à opposer à l'An-

gleterre, tandis qu'elle peut, à peu de frais

et avec peu de forces, maintenir en vigueur

les prohibitions qu'elle a prononcées , et ré-

duire à une stagnation indéfinie le*commcrce

américain? Du côté de la mère-patrie, en

effet, les moyens de nuire sont presqu'in-

£nis et irrésistibles , tandis que les colonies

n'ont à opposer qu'une siiiple force d'iner-

tie , et une patience dont il ne leur est pas

plus possible de prévoir le résultat que le
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terme. Ne rcste-t-ii point, d ailleurs, tant 1775.

dautres débouches aux marchandises an-

glaises
,
que , lors même que l'entrée des co-

lonies leur serait totalement interdite , le

commerce aurait à peine lieu de s'en aper-

cevoir ? Ajoutons que les jalousies ordinaires

et l'intérêt particulier, ne tarderont pas à dé-

tacher successivement de la ligue toutes les

villes maritimes de l'Amérique. Les villes de

l'intérieur suivront nécessairement cet exem-

ple : que devient alors cette confédération

si vantée ? » D'après ces diverses considéra-

lions , il est peu étonnant que les esprits se

soient montrés si calmes en Angleterre , et

que l'on s'y soit générale en* déterminé à

attendre du temps, de la fortune, et des

mesures que prendraient les ministres , la

fin de cette fatigante querelle.

C'est au milieu de cette tiédeur universelle , Convocation

et vers la fin de l'année 1774» qne fut convo- parlement

que le nouveau parlement. Les opérations **"**°"'*i"®'

du congrès général , et la faveur qu'elles

avaient trouvées auprès des peuples de l'A-

mérique, n'étant pas encore bien connues

à cette époque , on faisait encore quelque

fonds sur les divisions intestines , et sur l'ef-

ficacité du plan qui avait été adopté. Le roi

,

dans son discours , fit mention des troubles
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'775. des colonies : il annonça que la désobéis-

sance continuait à régner dans la province

de Massachusset ; que les autres la soute-

naient; mais qu'il avait ordonne toutes les

dispositions nécessaires pour assurer l'exé-

cution des lois du parlement, sa ferme vo-

lonté étant de maintenir la suprématie légis-

lative de la Grande-Bretagne dans toutes les

parties de sa domination. Ce ne fut qu'avec

une peine extrême, et après de longs dé-

bats , que Ton put convenir , dans l'une et

l'autre chambre , de la réponse d'usage , dite

adresse de remerciement. Le parti de l'op-

position alléguait qoe, si le précédent par-

lement avait consenti aux mesures proposées

par les ministres , ce n'avait été que sur leur

assurance positive qu'elles devaient rétablir

la tranquillité. « Mais ne voit-on pas aujour-

d'hui , disaient les orateurs de ce parti
,
que

leurs promesses ont été vaines ? Pourquoi

donc persister dans des résolutions imitiies

et même pernicieuses ? A-t-on entendu quel-

que voix supplis^nte s'élever du sein de l'A-

mérique ? A-t-elle donné quelque signe de

repentir du passé , quelque gage de plus heu-

reuses dispositions à l'avenir ? Non , certes
;

mais, au contraire, elle a fait éclater plu»

d'animosité, plus de rage , une concorde plus

u iy.'.
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intime , une foi plus vive dans la justice de 1775.

sa cause. Et l'on voudrait encore par or-

gueuil , si ce n'est par vengeance , s'opiniâ-

trer à suivre un parti démontré aussi funeste,

par la raison , l'équité et une déplorable expé-

rience ! » ,,. .'

i

. =r.
•

^.> ":> i'i-f' ::i'';'

Mais , de leur côté , les membres du parti

ministériel répondaient : « Les procédés de

nos colons envers nous sont tellement hors

des convenances, que les supporter plus

long - temps serait bassesse de notre part.

Est-il rien de plus étrange que d'entendre

dire que les Américains sont persuadés de la

justice de leur cause , comme si les Anglais

n'étaient pas aussi persuadés de la justice de

la leur? Si, d'après ce motif, l'Angleterre

n'a point le droit de juger de cette cause

,

l'Amérique peut-elle l'avoir davantage ? Les

Américains savent fort bien qu'il s'agit d'un

droit , et non d'argent : l'impôt est une ba-

gatelle à laquelle on n'attache de prix que

pour l'honneur du royaume. Mais qu'importe

l'honneur du royaume aux colons ? Et rien

peut - il satisfaire ces Américains toujours

raécontens? Que de voies de douceur ont été

éprouvées pour les ramener ! Ils n'en sont

devemis que plus insolens. Dans leur orgueil

,

ils attendent que les Anglais se rapprochent
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iT?^- d'eux dans lattitude de supplians, qu'ils con-

descendent, à tous leurs désirs. On s'est déjà

prête à tout ce qu'ont exige les partisans des

Américains ; on leur a tout sacrifié , hors

l'honneur, mais le ciel ne permettra pas que

nous leur en fassions aussi l'abandon. Il ne

s'agit plus d'impositions, mais de réparer les

torts , et d'effacer les outrages. Les Améri-

cains s'y refusent, et ce refus doit être puni.

Si l'Angleterre n'inflige pas ce châtiment lé-

gitime
,
qu'elle s'attende à être bravée plus

audacieusement encore par ses colonies
;

qu'elle se prépare à dévorer le mépris qu ont

déjà pour elle les nations de l'Europe, sur-

prises et confuses de l'indigne patience des

ministres britanniques , au milieu de provo-

cations si graves et si souvent répétées ! »

L'adresse de remerciement fut votée confor-

mément au désir des ministres': les Améri-

cains qui s'étaient flattés que le nouveau par-

lement se montrerait mieux disposé à leur

égard que le précédent, so virent donc con-

traints de renoncer à cet espoir.

•^^ Il parait toutefois , malgré ces vives dé- 1 "^"

miônstrations de la part du gouvernement, 1'^^

que, lorsque l'on reçut en Angleterre, avant 1^^'

les vacances de No'ël, l'avis certain des opé-

rations du congrès et de l'assenliment una-l^'^^s

l.v:.
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nime qu'elles avaient obtenu en Amérique , «775^

les ministres, répugnant peut-être à recourir

aux moyens extrêmes , inclinèrent à se relâ-

cher un peu de leur rigueur, et à laisser

quelquaccès à un accommodement. Lord
North insinua même à quelques ncgocians

américains qui se trouvaient alors à Londres,

de présenter des pétitions, leur promettant

qu'il y ferait droit. Mais au milieu de ces

apparences de concorde , arriva la nouvelle

du schisme de la province de New-York ;

fait important en lui-même , et qui en lais-

sait entrevoir de plus importans encore. Le

ministre sentit renaître son orgueil , et ne

voulut plus entendre parler de pétitions ni

d'accord. Tout reprit l'aspect des dissentions

civiles et'de la guerre. Les deux chambres

se firent représenter tous les papiers relatifs

aux affaires d'Amérique.

Lord Chatam s'apercevant de l'obstina- Parti

, ... > j .^ r proposé par
tion des ministres, a donner suite au:: rcso- lordCbatani

lutions qu'ils avaient prises , et en redoutant

les effets désastreux, prononça, en faveur

des Américains , un discours aussi long qu'é-

loquent, qui fut écouté avec une extrême at-

tention.

L'opposition aux projets du ministère ne se

restreignit pas à l'enceinte des deux chambres
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1775. du parlement. Une partie considérable delà

nation britannique la partagea : on distinguait

dans ce nombre les négocians les plus estimés

du royaume. Les villes de Londres , Bristol,

Liverpool, Manchester, Norwich, Birming-

ham , Glascow , et autres , comme celles

dans lesquelles florissaient principalement

le commerce et les manufactures, présen-

tèrent leurs pétitions au parlement. Elles
y

peignaient avec les plus vives couleurs le pre'-

judice dont elles étaient atteintes, etlespertes.

plus sensibles encore dont elles étaient me-

nacées
,
par la querelle engagée avec rAmé-

riquc. Elles suppliaient ce corps d'interposer

son autorité pour faire renaître l'état de calme

dont l'on jouissait précédemment. Mais les

prières des négocians n'eurent pas plus de

3uccès que l'autorité et les paroles du comte

de Chatam : le parti ministériel y répondit

même avec une dureté choquante.

Sur ces entrefaites, BoUan , Franklin et

Lee, agens des Américains à Londres, so

présentèrent à la chambre des communes

,

yariement. ^vcc la pétition que le congrès avait adressée

au roi , et que le monarque avait renvoyée à

la chambre. Ils demandèrent à être entendus.

Il s'éleva une discussion fort vive à ce sujet;

le parti ministériel prétendant que l'on ne

Romon-
trances des

a^ens
américains

au

W

i^Bai
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devait ni lire la pétition , ni écouler les
'7^^*

agcns; le parti de l'opposition soutenant le

contraire. Les premiers avançaient que le

congres n'était pas une assemblée légale ;
que

recevoir ses pétitions serait le reconnaître ;

que lesassembléesprovinciales et leurs agens,

étaient les seuls et vrais représcntans des co-

lonies, et que la pétition ne contenait que

les doléances accoutumées, relativement aux

droits, sans donner un seul moyen, une seule

espérance de parvenir à un arrangement.

Mais les seconds répondaient que, quand

même le congres ne serait pas une autorité

légale , il était cependant plus que compétent

pour présenter des pétitions, ce droit ap-

partenant à chacun , ou individuellement ou

collectivement avec d'autres
;
que ceux qui

avaient signé la pétition , étaient les habitans

les plus distingués des colonies , et qu'ils

méritaient bien d'être écoutés, sinon dans

leur caractère public , du moins dans leur

qualité privée. « Il n'existe plus, ajoutaiero

ils , aucun gouvernement dans les colonies
;

les commotions populaires y ont tout désor-

ganisé : il faut donc savoir apprécier l'auto-

rité représentative de ce gouvernement qui

a été établi par la force des choses. Peut-on

oublier que les troubles de rAmcrique ont

j«iii
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177^* (éclaté et sont parvenus au point où nous les

voyons, pour n avoir point voulu i^couter de

pétillons. Saisissons cette occasion : si nous la

b'.ssons échapper, il ne s'en présentera pas

une seconde , et toute espérance d'accord est

ëvanouie. Voilà, probablement, le dernier

essai de ployer que font les Américains ; sil

est reçu avec hauteur , il sera la source de

calamités inévitables : le désespoir s'empa-

rera de leur esprit. » Mais les ministres ne

voulurent rien entendre; ils se retranchaient

derrière la dignité de TËlal. La pétition fut

rejetée.

On ne prêta pas une oreille plus attentive

à une pétition des propriétaires des Indes

occidentales
,

qui exposaient à la chambre

des communes le tort qui résultait pour eux

de l'interruption de leur commerce avec les

Américains. Les ministres regardaient les

pétitions comme autant de stratagèmes des

factions. «S'il peut résulter, disaient -ils,

quelque dommage des résolutions concer-

nant l'Amérique, c'est un mal nécessaire, une

calamité inévitable. Mais ce mal deviendra

bien plus funeste encore, si le gouvernement

paraît un instant céder aux volontés des sé-

ditieux , et s'abaisser à négocier avec des re-ltin^

belles. » |do

*'t
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Après avoir repoussé avec une sorte de 't?**

dédain, les pétitions des Américains et celles '^^*''JJ'°'**

qui avaient été présentées au parlement, en
j,JJI,'"reSe

leur faveur, par les Antilles et par l'Angle- l'Améiique.

terre même ; après avoir rejeté tous les con-

seils du parti de l'opposition , les ministres

dévoilèrent leurs projets, et, en présence des

deux chambres, ils firent connaître quelles

mesures ils comptaient prendre pour réduire

les colonies à l'obéissance. Toujours imbus

de l'opinion que la diversité des intérêts et

des humeurs, et les rivalités qui existaient

entre les différentes provinces ne tarderaient

pas à rompre les ligues américaines, indé-

pendamment du préjudice et de la gène

qu elles causaient aux particuliers ; croyant,

enfin, que les colons ne supporteraient pas

facilement de plus grandes privations des

choses nécessaires à la vie, ils se persuadè-

rent qu'ils pouvaient faire triompher la cause

delà Grande-Bretagne, sans envoyer de

{ fortes armées en Amérique ; ils regardèrent

comme suffisant d'employer quelques règle-

Imens sévères, quelques arrêtés prohibitifs

qui, s'étendant au-delà du Massacluissct,

allassent frapper dans ses par lies les plus in-

|times, le commerce des Américains. L'on

doit ajouter encore que le§ ministres pen- •
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»775. saicnt que les partisans de l'Angleterre étaient

très - nombreux en Amérique, que c'était

même l'ulitc des habitans, et quils n'atten-

daient que l'occasion pour se montrer, tan-

dis que les séditieux, gens timides et non

aguerris , n'oseraient soutenir la vue des sol-

dats anglais. C'est ainsi qu'ils furent poussés

vers certaines résolutions
,

plus cruelles

,

peut-être, et plus irritantes que la guerre

ouverte. L'homme , en effet , ressent une

haine moins vive pour celui qui , en le com-

battant, lui laisse les moyens de se défendr»,

que pour celui qui l'expose aux horreurs de

la famine , sans qu'il puisse s'y soustraire par

un généreux effort. Tel était, comme nous

le verrons bientôt, le plan des ministres bri-

tanniques : ils en recueillirent les fruits aux-

quels ils devaient s'attendre. Mais
,
pour le

mettre à exécution , il fallait d'abord pouvoir

s'armer d'un mot qui le légitimait d'avance :

celui de rébellion. Les gens de loi qui avaient

été appelés au conseil privé , après avoir

considéré l'affaire sous toutes ses faces, s'ar-

rêtèrent à une idée qui, admise dans d'autres

royaumes, pouvait paraître néanmoins très-

douteuse dans celui d'Angleterre : ils décla-

rèrent que la province de Massachussct se

• trouvait en état de rébellion. En cunséi

t: :
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quence , le 2 février , lord North , après avoir »775-

exalté la clémence dont avaient usé le roi et

le parlement pour soutenir les lois de l'état,

et après avoir remontré la nécessité dans la-

quelle se voyaient les ministres, de protéger

efficacement les sujets fidèles contre la rage

des séditieux
, proposa que , dans l'adresse

du parlement au roi , il fût déclaré que la

re'bellion existait dans la province de Massa-

chusset , où elle était excitée et fomentée par

des ligues illégales et par des pactes criminels

contractés avec les autres colonies, au grand

préjudice de beaucoup de sujets innocens de

sa majesté.

Déclarer les habitans de Massachusset re-

belles , c'était remettre au sort des armes le

jugement de leur cause , c'était leur déclarer la

guerre. Aussi le parti de l'opposilioii se mon-

tra-t-il extrêmement animé à combattre la

proposition des ministres : dans leur propre

parti même , un grand nombre d'individus

loi qui avaient témoignèrent une espèce d'horreur pour une

,
après avoir détermination si grave ; ils prévoyaient tous

ses faces, *^^" lies maux qu'elle devait enfanter. Les orateurs

dans d autres Bjp
l'opposition avancèrent que tous les dé-

léanmoins tr*^^*
jqj,^j.çj, survenus dans la province de Massa-

rre : ils decla-i
jjjj^j^^^ quels qu'ils fussent, devaient être

assachussct se
|j^p^jju^g originairement aux tentatives de
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K?^' ceux qui visaient à «établir le despotisme
, et

à réduire les Américains à cette abjecte con-

dition d'esclavage, qu'ils espéraient introduire

bientôt après dans le cœur de l'Angleterre

même. « Résister à l'oppression , disaient-

ils , est un droit des sujets , et les îles britan-

niques ojt montré plus d'une fois qu'elles ont

su le mettre en pratique. Il ne s'est commis,

dans la province de Massachusset, aucun acte

de violence qui n'ait été égalé ou surpassé

dans les autres provinces : par quelle funeste

partialitévouloir donc en rendre celle-ci seule

responsable ? Appesantir la main sur une seule

province , dans l'espoir de la séparer des au-

tres, est une fausse mesure; toutes sont liées

par la même cause , toutes défendent les

mêmes droits. Déclarer un peuple rebelle, est|

un acte d'où peuvent résulter les plus grands!

périls et aucune utilité : il ne sert qu'a aggra-

ver le mal ,
qu'à rendre les esprits plus opi-

niâtres, qu'à préparer une résistance plusl

acharnée et plus sanglante
,
puisqu'il ne reste

plus aux sujets que vous voulez soumettre]

d'autre espérance que dans la victoire. »

Mais les membres du parti ministériel, et|

particulièrement les gens de loi qui les secon-

daient, soutenaient que des actes de rébellion!

constituaient la rébellion même
; que c'était
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ainsi que l'on désignait en Angleterre, el que «77^

l'on devait aussi désigner en Amérique la ré-

fiistance, à force ouverte, auxlois du royaume.

H Au reste, disaient-ils, on saura mêler de clé-

mence et de douceur envers ceux qui se sou-

mettront, langueur que l'on déploiera envers

ceux qui résisteront. La raison d'état et la jus-

tice demandent le châtiment de ces séditieux;

en tombant sur quelques coupables, il ramè-

nera tous les autres à leur devoir, et la con-

fédération des coloniesse dissoudra. Peut-on,

d'ailleurs , faire quelque cas de la résistance

des Américains? Lâches de leur naturel , in-

habiles à toute espèce de discipline militaire,

«tes sont liées Bleurs corps sont faibles , leurs esprits pusil-

défendcnt les 'ini'^cs. Ils ne pourraient soutenir une seule

nie rebelle, estcampagne sans se débander, ou sans être

les plus grands tellement minés parles maladies, qu'il suffi-

ert qu'à aggra-Brait des forces les moins imposantes pour les

orits plus opi-fcuïïiettre entièrement. » Le général Grant

résistance plus fte laissa égarer par cette opinion, au point de

'sau il ne resteBirc hautement qu'il se faisait fort, avec cinq

1 soumettreVginiens d'infanterie, de traverser tout le

ictoire. » B^y*» ^^ ^^ chasser devant lui tous les habi-

ministé riel , etlans depuis une extrémité du continent jusqu'à

• j jeg secon-Jautre. Les ministres qui paraissaient avoir

tes de rébellionla vue fort bornée , se laissaient induire sant

. q^ç ç'étailjfiiie à adopter cette façon de voir et de
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>775- penser. Ce fut une des principales causes âe

leur précipitation à commencer la guerre

avec des moyens aussi disproportionnés

Les pi opositions de lord ^«orlh iurnt

adoptées av ec une majorité de plus des deux M *

tiers des suffrages.

Mais le parti de l'opposition,, sachant de

quelle initporL'mce il tait de pr'ononccr une

déclaration aussi formelle de rcbellioL* , r*

perdit point courage; et , le dumeinp mioi*;.

lord John Cavendish fit, dans ia cbambiv des

ioni;aunc.« , la motion d'un second examen.

C est alors que Wilkes , l'un des plus ar-

dens d^lenseurs de la liberté à cette époque,

et partisan déclaré des priiicipes républi-

cains, se leva et parla en ces iermes :

« Je dois témoigner ma surprise de ce qucH""

« l'on ose procéder «ivcc tant de légèreté ( tB" h

« d'imprudence, dans une cause aussi gravcB'O

« que l'est celle de l'Amérique septentrionale,!* g

« cause qui intéresse non seulement les colo-B" s*

M nies anglaises, mais dans laquelle cncoreB"'^

«sont compromis tous les droits du gcnreB"C(

«humain, en un mot, toutes les maxii/itsl" ca

« d'étal et de législation. Avec quelle témérii™* )"

« vient-on nous soutenir que ces mêmes honJ" "t

« mes, si souvent comblés de louanges potm" *'

" leur attachement u la mère-patrie
,

pouil' C(

« (

j

«(

«1

«c

«p

'h

«d

«n
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« Icurempressement à lui accorder les secours >775.

« nécessaires, pour la valeur avec la quelle ils

« l'ont défendue , ont tout-à-coup tellement

«dégénéré de leurs mœurs antiques, que

^ V ce soit un devoir aujourd'hui de les nom-

^1 mer ingrats , séditieux, impies et rebelles!

'

K Certes , s'il s'était opéré un tel changement

« dans l'esprit des peuples les plus fidèles , il

faudrait avouer que des sentimens si extra-

« ordinaires n'ont pu naître que d'une cause

« bien puissante ! Mais qui ne sait
,

qui ne

K connaît la nouvelle démence qui s'est em-
« parée de nos ministres ? Est-il quelqu'un qui

(( ignore la conduite tyrannique qu'ils tiennent

« depuis dix ans ? Ils veulent maintenant que

» nous portions au pied du trône des vœux
u injustes, téméraires

,
pleins de sang et d'un

K horrible avenir. Mais avant que nous leur

« obéissions , avant de donner le signal de la

« guerre civile, avant que la mère prenne les

( armes contre sa propre fille
,
j'espère que

« la chambre ne refusera pas de prendre en

(( considération les droits de l'humanité , la

« cause etla nature de la présente querelle. La
K justice est-elle pour nous ? Non, assurément

non. Il faudrait être bien étranger à la cons-

« titution anglaise, pour ne pas savoir que les

(Contributions sont des dons gratuits des

I. a3
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1775. « peuples ; et il faudrait être bien aveugle

,

« po jr ne point voir que les noms de liberté

« et de propriété, si agréables aux oreilles an-

« glaises, ne sont plus qu une amère raillerie,

« qu'une grave injure pour les Américains, si

« Ton peut disposer de leurs biens sans leur

« aveu. Et qu'est-il besoin de cette nouvelle

« rigueur, de ces mesures inaccoutumées?

« Les Américains n'ont-ils pas toujours fait

« éclaterautantdezèle que de libéralité, quand

« la mère-patrie leur a demandé du secours?

« Dans les deux dernières guerres contre la

« France , ils vous ont donné plus que vous

« n'attendiez d'eux, plus même qu'ils ne pou-

« vaient. Us furent pour vous non généreux,

« mais prodigue^ de leurs richesses ; ils com-

« battirent à vos côtés ; ils rivalisèrent de va-,

« leur et de courage avec vous; ils partagè-l

« rcnt notre victoire sur l'ennemi commun!

*< de la liberté de l'Europe et de l'Amérique,

« sur l'ambitieux etinfidèle Franc, lis que nous]

« craignons ,
que nous flattons aujourd'hui.!

« Et dans cet instant même où nous voulons!

« les flétrir de l'odieux nom de rebelles, qucl|

(c est leur langage
,
quelles sont leurs protes-

« tations ? Lisez , au nom du ciel , lisez la pc-

« tition du congrès adressée au roi , et vous

« reconnaîtrQ); qu'ils sont prêts, comme il^

«

K 4'
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m le furent toujours , à prouver leur fidélité, 1775.

« en faisant les plus grands efforts pour

m fournir des subsides et lever des soldats,

« s'ils en sont requis d'une manière constilu-

« tionnelle. L'on entend néanmoins ici quel-

« ques hommes inconsidérés s'écrier que les

« Américains veulent abolir l'actr de navi^a-

« tion
;
qu'ils veulent abjurer la suprématie de

« la Grande-Bretagne. Ah ! plut à dieu que

« ces paroles ne fussent pas plus une provo-

« cation qu'elles ne sont la vérité! » « lis ne

«demandent n'en, tels sont les termes de

«leur pétition, que paix , liberté et sûreté.

« Ils n'exigent point la diminution de la préro-

^i gatiçe royale; ils ne réclament aucun droit

« nouveau : ils sont prêts , au contraire , à dé-

•< fendre cette prérogative , à maintenir Vautorité

« du roi , et à resserrer les nœuds qui les atta-

« chent à la Grande-Bretagne. » « Mais nos

« ministres
,
peut-être afin que l'on puisse

« dire qu'ils punissent leurs propres fau»es

« dans autrui , veulent non seulement relà-

« cher ces liens , mais les dénouer ou les

« rompre entièrement. Les voici qui nous

« représentent la province de Massachusset

« comme ayant arboré l'étendard de la ré-

« voile. D'autres membres de cette cham-

« bre, aussi officieux qu'éloqucns, prétendent

î

#
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»775- « accuser tontes les autres provinces da

« même crime , et les envelopper dans la

«même proscription. Mais leur état actuel

Ci est il réellement ce qu'on nomme une rc-

tt bellion ? N'est ce point plutôt une juste et

« légitime résistance à ces actes arbitraires

,

te qui violent la constitution
,
qui attentent

u à la liberté et à la propriété ?

« Mais je prévois trop bien ce qui doit

« arriver, et je ne veux pas que vous l'igno-

« riez vous-même , quelque dures et étranges

« que puissent paraître mes paroles à quel-

« ques personnes , afm que l'on ne puisse

« pas me reprocher un jour d'avoir manqué

« à mon devoir dans une si grave occur-

« rence , et à l'approche des calamités qui

« nous menacent. Saches donc qu'une résis-

« tance couronnée du succès se nomme une

<c révolution , et non une rébellion
;
que ce

M nom de rébellion est écrit sur le dos du

« séditieux qui fuit , et que celui de révo-

« lution brille sur la poitrine du guerrier vic-

a torieux. Qui nous assurera que, grâce à

« ces discours qui semblent dirtés par la

« foHe ou la rage , les Américains , après

« avoir tire l'épéc , n'en jettent , à notre

« exemple , le fourreau bien loin d'eux ?

« £t qui sait s'ils ne fêteront pas un jour
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« la révolution de 1775, comme nous fêtons 177^-

« celle de 1688? Si le ciel n'eût point favo-

« risé et conduit à la plus heureuse issue la

« généreuse entreprise de nos pères pour

« obtenir la liberté , leur noble sang aurait

« rougi les écbafauds au lieu de celui des

« traîir 'S et rebelles écossais : cet événement

«si honorable pour le nom anglais, serait

« traité de révolte contre l'autorité légitime

« du prince , loin d'être loué et vanté

« comme une résistance autorisée par toutes

« les lois divines et humaines , et comme
« l'expulsion d'un tyran délesté. Mais suppo-

« sons que les Américains combattent moins

« heureusement contre nous que nous n'a-

« vous combattu contre Jacques II, la vic-

« loire ne sera-t-elle point pernicieuse et

« déplorable? La liberté anglaise ne succom-

« bera-t-elle pas avec la liberté américaine ?

« Ces armées qui auront subjugué les colons ,

«subjugueront aussi leurs pères. Ma rius

,

«Sylla, César, Auguste, Tibère, n'ont -ils

« pas opprimé la liberté romaine avec ces

« mêmes troupes ([ui avaient éié levées pour

« maintenir la domination de Rome sur les

« pays conquis ? Mais l'impulsion une fois

«donnée, ses effets s'étendirent beaucoup

« plus loin que ses auteurs ne l'avaient pensé.
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1775. « Si ce furent les soldats qui dclriiisirent fa

« re'publiqiic romaine , ce furent aussi les

•c soldats qui renversèrent de fond en comble

« la puissance impdriale elle-même. En moins

« de cinquante ans, après la mort d'Auguste,

«f ces armées, qui étaient chargées de tenir

« les provinces dans l'obéissance
,

procla-

« mèrent trois empereurs à la fois : elles dis-

« posaient de l'empire à leur £];ré , et faisaient

« monter sur le trône des Césars l'objet de

« leur faveur passagère. ,

« Je ne puis , au reste , reconnaître plus de

« prudence dans vos démarches, que d'é-

« quité dans vos délibérations. Où sont vos

« forces ? où sont vos armées? Comment les

« entretiendrez-vous ? comment les nôurri-

« rez - vous ? La seule province de Massa-

it chusset , dans ce moment , a trente mille

« hommes armés et disciplinés ; s'il est né-

« ccssaire , elle mettra quatre-vingt-dix mille

« combattans en campagne , et ne douter

« point qu'elle ne le fasse, lorsqju'elle se verra

« forcée à défendre ce qu'elle a de plus cher,

« sa liberté et ses biens , contre de cruels

« oppresseurs. Cet honorable membre
,

qui

« porte le cordon bleu , nous assure que dix

« mille de nos soldats , avec quatre régimens

« irlandais , sauront les mettre à la raison

,
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!» et les rendront immobiles de frayeur. Mais *77^

<c o^ lauteur de ce beau plan enverra -t -il

u son armée ? Je veux croire que vous par-

« viendrez à incendier Boston , ou à y jeter

« une forte garnison : mais la province en-

u tière sera perdue pour vous. Vous aurez

<( Boston , comme vous avez Gibraltar, au

« milieu d'un pays qui ne sera pas à vous :

« tout le continent américain demeurera aii

« pouvoir de vos ennemis. Nous verrons re-

« nouveler Ihistoire de la peau de bœuf, qui

« circonscrivit l'enceinte des murs de Car-

« thage. De ce moment
,
je vois déjà naître

« et s'affermir Tindépendance de l'Amérique :

« je la vois, appuyée sur la liberté, acquérir

« la grandeur des plus riches et des plus

« puissans états de l'univers. Je crains les

« effets de la présente résolution
;
je Crains

« notre injustice et notre cruauté
;

je re-

« doute les effets de notre imprudence. Vous
« voulez donc réduire les Américains au dé-

« sespoir? Hé bien ! vous les verrez défendï'e

« leur liberté, leurs biens, avec ce courage

« qu'inspire la haine de la tyrannie, avec ce

« courage , enfin, qii'ont fait éclater nos glo-

« rieux ancêtres, pour soutehit* leurs droits

« menacés. Ils se déclareront indépendans ;

« ils braveront tous les périls, tous les maux

,

-M\
'!
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177^' m plutôt que de courber la tdte sous le joug

« que les ministres leur apprêtent. Souvenez-

« vous de Philippe II, roi d'Espagne; souve-

« nez vous des sept provinces et du duc

« d'Albe. On délibérait dans le conseil du

« monarque sur le parti Ik prendre à l'égard

« dos Pays-Bas. Les uns penchaient pour la

« c^én -/ice, les autres pour la rigueur : les

« der*iiers prévalurent. Le duc d'Alhe fut

« victorieux, il est vrai, par-tout où il porta

« sfs armes; mais ses cruautés semèrent les

«r dents du serpent. Les gueux de la Brilk
,

« comme les appelaient les Espagnols
,
qui

« les méprisaient autant que vous méprisez

«les Américains aujourd'hui , furent ceux,

«c cependant, qui, les premiers, ébranlèrent

<c la puissance de l'Espagne. En rapprochant

« les probabilités de succès dans la lutte qui

« eut lieu alors , et dans celle qui s'engage

«aujourd'hui, les chances sont-elles aussi

« favorables à l'Angleterre qu'elle» l'étaient

M àPhihppe? Non, certes. Vous savez tous,

« cependant
,
quelle fut l'issue de cette san-

« glante querelle , et comment cette puis-

«f santé monarchie fut déchirée et divisée

« pour toujours en ])lusieurs parties. Pro-

« filez donc de rox[)ériencc dos temps, si

« vous ne voulez éprouver ia m(}me destinée.
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1

« Mais vous voulez déclarer les Américains *f75

V rebelles, et vous ajoutez les plus sanglantes

« injures , les plus odieux outrages à l'itijus-

« lice et à l'oppression. Si vous persistez

« dans vos résolutions , tout espoir d'accord

« est perdu. Les Américains triompheront ;

« tout le continent de l'Amérique septen-

« trionale sera démembré de l'Angleterre :

« déjà se brise le lien qui unissait ces deux

« contrées jadis rapprochées par l'amitié et

« par le sang. Je me plais néanmoins encore à

« penser, que le juste courroux du peuple an-

« glais saura punir les auteurs de conseils aussi

«désastreux, et que les minisIrcA qui, les

« premiers s'en sont rendus coupables, paie

« ront de leur vie la perte de la plus précieuse

« de nos possessions américaines, n

Ainsi parla ce patriote ardent : son dis-

cours était une prophétie. Ne peut-on pas y
trouver une nouvelle preuve de l'axiome vul-

gaire qui dit, que souvent les fous voient

mieux dans l'avenir que les sages? On ne

manqua point de dire, en effet, à cette épo-

que
,
que Wilkes ne jouissait pas de toute la

[plénitude de son bon sens.

Le capitaine Harvey lui répondit en ces

Itcrmes :

« Je suis loin de me croire en état de par-

? i

tl' (apiraine

l'.iuvcy.
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«775. « 1er sur le sujet qui nous occupe , avec louf^

« l'cloqucncc qu'a déployée mon bouillant

« adversaire , en faveur de ceux qui résistent

« ouvertement, et à main armée, à Tantique

« puissance de la Grande - Bretagne. Les

« études qui enseignent à Thomme l'art de

« discourir avec élégance, sont trop étran-

« gères à ma profession : je ne veux cepen-

« dant point m'abstenir d'exprimer ici libre-

« ment ma façon de penser, dussent mes

« paroles être malignement interprêtées par

« les gens de parti , dussent-ils nie représen-

« ter moi-même comme l'auteur de conseils

« perfides , enfm , selon leur expression fa-

« vorite, comme le défenseur de la tyrannie.

« Je dois commencer par déplorer le mal-

« heur des temps présons, cette destinée fa-

« talc qui semble poursuivre notre chère pa-

« trie. Puis-je la voir, sans douleur, réduite à

« cette affreuse extrémité, non seulement par

« l'esprit opiniâtre de ces enfans ingrats qui

« vivent au-delà de l'Océan , mais par ccux-

« mêmes qui habitent dans son sein, et que

« l'honneur, si ce n'est la justice et la recon-

« naissance, devrait engager à la soutenir et

« à la déf«ndre parleurs discours et par leurs

« actions? Tant que l'on ne mettra pas un

«frein aux séditieux, qui, avec autant de
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« constance rt d'art, que de lâclictc et d'in- '77^'

« famie, soufflent la discorde, et répandent

« leur venin en tout lieu , en vain pouvons-

«< nous espérer, sans recourir à de funestes

« extrémités , de réduire à leur devoir les

« chefs de ce peuple égaré. Nier que la puis-

« sance législative de la Grande-Bretagne soit

« souveraine , entière et générale sur toutes

« les parties de ses domaines, me paraît une

« assertion trop puérile pour mériter une ré-

« ponse sérieuse. Ce que je veux dire , c'est

« que, sous cet abri des droits , sous ces cou-

« leurs de privilèges , sous ces prétextes

« d'immunités , ces bons et loyaux Améri-

« cains , cachent le dessein non nouveau

,

«mais aujourd'hui hautement avoué, de

« s'affranchir de toute espèce de supériorité,

«et de devenir une nation complètemei.<

« indépendante. Us se sont plaints de l'impôt

« du timbre : on l'a révoqué. En ont-ils tt-

« moignc quelque satisfaction ? Loin de là
,

i( ils ont envenimé nos relations respectives,

« tantôt refusant d'indemniser les victimes

«de leurs violences, tantôt s'obslinant à

<« maintenir des résolutions qui étaient autant

« de pns vers la révolte. 11 ne s'agissait ce-

« pendant, alors, ni d'impositions intérieu-

res, ni d'impositions extérieures. On veut,
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>775- «ensuite, mettre des droits d'entrée sur le

«verre, le papier, les couleurs elle thé.

« Aussitôt nouveaux soulèveraons : la honte

« extrême de la mère-patrie révoque encore

« la plus grande partie de ces droits ; on ne

«laisse que celui du tho, qui devait rap-

« porter au plus i6,ooo livres sterling. Cette

«faible redevance, la Grande-Bretagne,

« guidée par une douceur et une patience

« sans exemple, allait la révoquer encore,

« si les colons eussent exprime paisiblement

« leurs vœux à cet égard. Aujourd'lmi ils se

« lamentent de voir au milieu d'eux les trou-

« pes régulières
,
que l'on y a envoyées pour

«maintenir le repos public. Mais, au nom

« de Dieu
,
quelle est la cause de leur séjour

« à Boston? Ne sont-ce pas les troubles de

«l'Amérique? Si les colons n'avaient pas,

« les premiers, attenté à la trannuillité géné-

« raie ; s'ils n avaient pas insulté vos officiers
;

« s'ils avaient respecté les propriétés publi-

« ques et privées, s ils n avaient point bravé

« ouvertement les lois du parlement et les

« ordres du roi, ils n'auraient pas vu de sol-

« dats armés dans leurs murs. Mais le fait

« est qu ils suscitent eux-mêmes les causes,

« pour pouvoir, ensuite , se plaindre des cf-

« fets. Lorsqu'ils ctaicnt menaces d'un péril
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« ré'îl, lorsqu'ils avaient à redouter les en- 177^»

n nemis du dedans cl du dehors, ib conscn-

ff taient non seidement à admettre au sein de

« leur pays des troupes n'gbfes, mais ils nous

« en demandaient eux-mêmes avec instance.

< Aujourd'hui que le péril est passé, que les

« colonies, grâce à notre or el à notre sang,

« sont rendues à toute leur sécurité ; aujour-

a d'hui que ces mêmes troupes sont devenues

«nécessaires pour réprimer les factieux,

«pour soutenir l'action des lois, leur prc-

« sence est contraire à la constitution , c'est

« une violation manifeste de la liberté amc-

Uricaine, c'est une Icnlalive de tyrannie:

I»
comme si ce n'élait pas le droit et l'obli-

j« galion de l'autorilé suprême, de veiller

aussi bien à la paix de l'intérieur qu'à celle

jiide l'extérieur, el de contenir aussi forte-

l'Uient les ennemis doiuesliques que les en-

nemis étrangers ?

« (Connue si les Américains craignaient

d'élrc appelés, un jour, à faire partie de la

rcprésenlalion nationale, ils prennent les

|« (lovants (t vous avertissent que, vu leur

Il éloi^nemenl , ils ne peuvent élre repré-

«seuli's dans le parlemont billannique. Ce

«q.ii, si je ne nu; Irouipe, signifie (]u ils ne

« veulent point avoir un pouvoir législatif

I

11'.
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*77^' u commun avec rAnglclcrrc , mais qu'ils en

« veulent jouir par eux-mêmes et dans un

« parfait isolement de la mère-patrie. Mais

«< pourquoi m occuper de ces vaines subti-

« litcs ? Non contents de mettre la discorde

« dans leur intérieur, d'y troubler toutes les

« institutions de la vie sociale, ils cherchent

« encore à semer des germes de division dans

« les provinces voisines , telles que la Nou-

« vclle-Ecosse , les Floridci, et principale-

« ment le Canada. Ce n'est point là le terme

« de leurs intrigues. N'avons-no us point lu

« ici , dans cette terre de la vraie fëUcitc» les

« phrases incendiaires de bîur adresse au peu-

« pie anglais, pour l'entraîner dans la rchel-

« lion? Oui, ils auraient voulu, et ils lont

« tenté de tout leur pouvoir, introduire au

« milieu de nous les tumultes , les violences,

« les dévastations, les pillages et la résistance

« ouverte à la loi. Ah ! mille fois malheureux

« le peuple anglais , s'il s'était laissé séduire

« par les flatteries des Américains, s'il s'était

« laissé égarer par leurs astucieuses sugges-

«< tionsîLadoucepaix, linappréciableliberU;

« dont il jouit, au aienL fait bientôt place àj

M l'anarchie féroce ; elle aurait déjà dévori'l

H ses richesses , détruit sa force , et anéanli

«« luut le bonheur de son existence. Déjà luui
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m frein est rompu parmi les colons ; déjà ils '775'

« se dépouillent de tout respect humain , et

« au milieu de leurs noires machinations et

« des ténèbres dont ils cherchent à s'enve-

« lopper , ils laissent , comme en dépit d'eux-

« mêmes, percer leurs intentions coupables:

« s'ils n ont pas encore atteint à la consistance

«f d'une nation indépendante , ils en affec-

« tent, du moins, les formes et le langage.

« Qui d'entre nous ne s'est pas senti ému jus-

« qu'au fond de famé , ou transporté de co-

« 1ère, à la lecture de ces arrêtés du congrès,

« où, dans un style et d'un ton qui convicn-

« draient mieux aux cours altières de Ver-

« sailles et de Madrid
,

qu'aux sujets d'un

« grand roi , ils ordonnaient impérieusement

« la cessation de tout commerce entre leur

« pays et le nôtre ? Nous pouvons transporte^

« nos marchandises et nos denrées chez tou-

« tes les autres nations. Ce n'est que sous le

« ciel inhospitalier de l'Amérique , ce n'est

« que sur cette terre teinte du sang et trcm-

« pée des sueurs que nous avons répandus

« pour la sûreté et la prospérité de ses habi-

« tans
,
que l'industrie anglaise ne peut es-

« pérer de protection, ne peut trouver d'a-

« sile. Sommes-nousdoncfaitspoursu[)porter

« que nos sujets tracent autour de nous le
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*77^' « cercle de Popilius, et nous déclarent or

« gueilleusemenl à quelles conditions ils dai-

« gneront obc'ir aux antiques lois de la patrie

« commune? Mais tout va au gré de leurs

« vœux : ils espèrent que de notre magnani-

« mité naîtra la ^n^^rre, et de la guerre l'indé-

« pendance. 71 quel est ce peuple que les

« bienfaits ne touchent pas, que la clémence

« irrite , et qu'outrage la nécessité d'nne dé-

« fense dont il est lui-même la cause ? Or

« donc , s'il ne peut plus rester aucun doute

« sur les projets de c »s ingrats colons , si

« une résistance géncfile au gouvernement

« civil et aux lois du pays , si l'interruption

« du commerce libre et réciproque entre

« Tune et l'autre partie du royaume, et une

« opposition constante à tous les décrets du

« pouvoir législatif d'Angleterre , sont des

« actes de rebelles; si ce sont aussi des actes

« de rebelles que de piller les deniers publics,

« de s'emparer des forteresses , des armes

,

« et des munitions du roi , de provoquer les

« habitans des provinces voisines à s'armer

« pour braver l'autorité légitime de l'Angle-

« terre , il faut cependant avouer que les

« Américains sont constitaés en état de re'-

«( bellion. Qu'attendons -nous donc encore

« pour prendre les mesures résolues? S'il ne
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« nous est pas laissé d'autre alternative, s'il ,^5,

faut user de cette puissance que le ciel nous a

« donnée pour protéger l'universalilc del'em-

« pire, nfiontrons aux A'néricains que si nos

« glorieux ancêtres ont versé leur sang pour

V nous laisser une constitution libre , nous

,

« comme leurs dignes descendans , en dépit

« des factions du dedans et des révoltes du

« dehors , nous saurons bien la transmettre

« intacte et entière à nos enfans. J'entends

« dire à ces propagateurs de sinistres augures,

« qne nous serons \aincus dans cette lutte.

« Mais toutes les entreprises humaines ont

« en elles quelque chose d'incertain. Faut-il

,

« pour cela
,
que les hommes généreux n'o-

« sent se mouvoir, et qu'ils se laissent oiseu-

« sèment conduire par les caprices de la for-

« tune ? Certes , si cette lâche doctrine pré-

« valait , si Ton ne voulait jamais agir qu'à

« coup sûr
,
jamais l'on ne verrait tenter une

« glorieuse entreprise : un aveugle hasard

«gouvernerait ce monde. Je crois, au reste,

« que dans la crise actuelle, nous devons avoir

« de meilleures espérances ; car , en faisant

« même abstraction de la valeur de noL sol-

« dats et de l'habileté de nos généraux, les

« sujets fidèles ne «ont pas aussi rares en

< Amérique
,
que le croient ou feignent de le

I. 24
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1775 « croire ccrlaînos personnes. Les Américains

« siip)) rtcront-ils, d'ailteiirs, la privation de

« toutt ^ les choses nécessaires à k vie que

« notre nondbreuse nriarinc empcchera d'a-

« border sur leurs rivages ? Voilà ce que je

« pense de notre situation présente; voilà les

« sentimens d'un homme ni partial, ni exalté,

« mais libre de toute prévention , et prêt à

« combattre , à verser son sang pour répri-

« mer la licence effrénée
,
pour étouffer les

«c germes de la cruelle anarchie , pour dé-

« fendre les droits et les privilèges d% ce

« peuple innocent, soit qu'il trouve ses en-

« nemis dans les déserts sauvages de TAmc-

« rique , ou dans les plaines cultivées de

« l'Angleterre. Si
,
parmi nous , il existait des

«CutJlina, qui ourdissent dans les ténèbres

«^ d(" pernicieuses trames contre l'Etat
,
qu'ils

« soient dévoilés et traduits à la lumière
;

« que, comme des victimes, ils soient offerts

« en sacrifice à la juste vengeance de la pa-

« trie
;
que leurs noms soient marqués d'in-

« famie jusque dans la postérité la plus re-

« culée, et que leur mémoire soit un objet

« d'exécration pour tous les hommes des

« siècles à venir ! »

La véhémence de ces deux discours pro-

duisit une agitation extraordinaire dans la
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cliambre des communes : lorsqu'elle fut cal- 1775.

mce, la proposition des ministres fut mise

aux voix, et adoptée à une majorité des deux

tiers lies suffrages.

Telle fut la conclusion de l'affaire la plus

grave, qui, depuis long-temps, eAt t'té sou-

mise à la décision du parlement. I ' bilans

de l'Europe entière,comme ceux d >-

Bretagne, attendaient avec une io-

sité quelle serait l'issue de ces débats. Pen-

dant leur durée , les envoyés des puissances

étrangères, près la cour de Londres, sui-

vaient d'un œil attentif toutes les démarches

du ministère britannique et les discussions du

parlement, persuadés que, quelle que fût sa

décision, elle ne pouvait manquer d'être fé-

conde en évènemens de la plus haute impor-

tance , non seulement pour l'Angleterre , mais

encore pour tous les autres états européens.

Il fut lu à cette époque , dans le parlement

,

une pétition de l'île de la Jamaïque : elle était

conçue avec beaucoup d'énergie, et totale-

ment en faveur des colonies. Elle déplut, et

fut mise à l'écart.

Les ministres ayant atteint leur but , en

faisant déclarer rebelles les habitans du Mas-

sacbusset, se déterminèrent adonner connais-

sance au parlement du plan qu'ils s'étaient

I. ii
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372 GUERRE D'AMÉRIQUE,

Ï775. tracé , relativement aux affaires d'Amérique.

N ayant pas une idée précise de Topiniâtreté

des peuples soulevés pour des opinions nou-

velles, ou étant préoccupés par la passion
«

ou, enfin f retenus par la timidité de leurs

esprits , ils persistaient à croire que les Amé-

ricains ne supporteraient pas long-tems la

privation de leur commerce, et que, divisés

entr'eux, ils demanderaient un arrangement.

Accordant également trop de foi aux asser-

tions d'Hutchinson et des autres officiers de la

Couronne
,
qui avaient été ou qui étaient en-

core en Amérique, ils se persuadèrent, d'après

leur témoignage, que l'Angleterre possédait

encore dans les colonies un grand nombre

d'amis, recommandables par leur pouvoir

et leur crédit. Ils n'hésitèrent donc pas à

adopter les mesures les plus rigoureuses,

sans les faire soutenir par une force respec-

table. Ainsi égarés, comme à leur ordinaire,

par l'aveuglement de leur esprit, ils con-

fièrent le succès de leur cause , non aux opé-

rations certaines des armées , mais à l'espoir

qu'ils avaient mis dans l'inconstance des Amé-

ricains , autant que dans leurs partisans se-

crets. C'est pourquoi lord North proposa un

nouveau biil, dont le but était de restreindre le

commerce des provinces de la Nouvelle-An-

•(•.llaii

— i
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gletarre à la Grande-Bretagne, Hrlande et »77^

les Antilles anglaises : le même bill leur dé-

fendait d(» pécher aux bancs de Terre-Neuve.

Le préjudice qui devait en résulter pour les

habitans de la Nouvelle-Angleterre
,
peut se

calculer d'après ce fait seul : ils employaient

annuellement
f à cette pèche, environ qua-

rante* six mille tonneaux et six mille marins ; ^

et le produit qu ils en retiraient dans les

marchés étrangers, s*éleyait, à-peu -près, k.

320,000 liv. sterling.

Ce bill ne passa cependant point, sans

opposition , dans les deux chambres : les dé-

bats et Tagitation y furent d'une extrême vi-

vacité. Un grand nombre de membres du

parlement firent tous leurs efforts po4ir lui

faire prendre une autre détermination : on

remarqua principalement le marquis de Roc*

kingham, qui présenta, à cet effet, une pé-

tition dos négocians de Londres. <

Néanmoins le bill fut approuvé à une tr^s-

grande majorité. Le parti de l'opposition

protesta : les ministres daignèrent à peine

s'en apercevoir.

Cette prohibition de tout commerce avec

l'étranger et des pêcheries de Terre-Neuve,

ne frappait d'abord que sur les quatre pro-

vinces de la Nouvelle-Angleterre : mais les

,u; s
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374 GUERRE D'AMERIQUE,

177^. ministres ayant trouve le parlement docile

à leurs désirs , étendirent cette défense

aux antres colonies, excepté toutefois celle

de New-York et de la Caroline du nord. Ils

allrguèrent qu'il fallait punir toutes les pro-

vinces qui avaient adhéré aux ligues contre

le commerce et les manufactures britanni-

ques. Cette proposition fut accueillie sans

peine. Au bout de quelques jours , ils de-

mandèrent que les colonies situées sur la

Bélaware , fussent soumises à la même loi

,

parce qu'elles avaient manifesté aussi du pen-

chant à la révolte : le bill passa. C'est ainsi que

les ministres anglais n'employaient que des

mesures partielles ; ressemblant à ces enfans

qui , ayant construit une digue d'argile , sont

sans cesse occupés à boucher, l'une après

l'autre , toutes les ouverture '^ar lesquelles

l'eau cherche à s'échapper.

Ils venaient cependant de donner l'ordre

d'embarquer un corps de dix mille hommes

pour l'Amérique ; ils croyaient cette force

suffisante pour rétablir la soumission et l'o-

béissance aux lois , s'arrétant toujours à l'es-

poirr de trouver les Ahiéricains divisés, et

un grand nombre d'entr'cux dévoués à la

cause de l'Angleterre. C'est à cette erreur des

minisires qu'il faut attribuer la longueur de
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cette guerre et de son mauvais succès. Il im- 1775-

portait extrêmement que les premières im-

pressions fussent énergiques; que, dès les

premiers coups, toute idée de résistance

possible fût enlevée aux Américains; enfin, "

qu'un déploiement subit de forces supé-

rieures les réduisit à la nécessité de mettre

bas les armes immédiatement. Mais les mi-

nistres aimèrent mieux s'en remettre de

l'issue de cette lutte si importante, aux me-

nées toujours incertaines des factions et des

partis, qu'aux opérations d'une armée formi-

dable.

Ils ne s'en tinrent pas à ces dispositions :

voulant unir à la rigueur une certaine clé-

mence , et prévenir de nouvelles occasions

de soulèvement en Amérique , ils rédigèrent

un projet de loi portant que, lorsque dans

une province ou colonie , le gouverneur , le

conseil , l'assemblée ou la cour générale pro-

poseraient de faire une levée de fonds en

raison de sa situation et de ses facultés , afm

de contribuer proportionnellement à la dé-

fense commune, ce contingent devait être

perçu dans chaque province ou colonie, par

l'autorité de la cour générale ou de l'assem-

blée
,
pour être tenu à la disposition du par-

lement ; de plus
,
qu'il serait rendu alors une
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376 GUERRE D'AMERIQUE,

1775. autre loi pour rentretien du gouvernement

civil , et pour l'administration de la justice

dans telle province ou colonie, et dans tels

cas où il serait jugé nécessaire ; et enfin, que

lorsque cette proposition aurait été approu-

vée par le roi dans son parlement , il serait

défendu , pendant toute la durée assignée à

l'effet de cette loi , de grever cette colonie

d'aucune imposition , taxe ou charge, excepté

celles qui seraient estimées convenables pour

régler le commerce. * is^uinuM - '-> ^u

Si cette proposition de lord North dépliât

à beaucoup de membres du parti ministé-

riel , comme dérogeant à la dignité et aux

droits du parlement
,
qui ne devait faire au^

cune concession aux rebelles , tant qu'ils

avaient les armes à la main , on peut croire

qu elle fut accueillie avec tous les signes

de la plus violente désapprobation par le

parti opposé : elle y fut déclarée basse, vile

et insidieuse. Mais les ministres considé-

raient que , quelque dût être l'effet de cette

loi en Amérique , et en supposant qu elle n'y

fût pas acceptée , les peuples de l'Angleterre

seraient , du moins , convaincus que rien ne

pouvait vaincre l'opiniâtreté des colons ; et

qu'en fait de finances, ils ne voulaient pren-

dre aucune part des charges publiques. Dans
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le calcul du ministère , si cette loi devait »775*

produire plus de concorde en Angleterre , il

était vraisemblable quelle augmenterait la

désunion en Amérique : car si une seule pro-

vince acceptait l'offre et entrait en accom- ^,

mo^ement, la confédération des Américains,

qui seule les rendait redoutables, se dissou-

drait d'elle-même. Lord North ne dissimula

point cette dernière espérance dans son dis-

cours au parlement. Les colons s en montrè-

rent vivement outragés ; ils se plaignirent de

ce que le ministère voulait faire usage de la

maxime trop connue de diviser pour régner :

comme si les ministres anglais avaient dû

trouver blâmable ce que les Américains blâ-

maient eux-mêmes; enfin, comme si, entre

ennemis déclarés , les choses devaient, être

évaluées au même poids et à la même mesure.

Tels étaient les sentimens des ministres à

regard des affaires d'Amérique. Mais ceux

qui , en Angleterre , et dans le parlement

même , favorisaient la cause des colonies ,

n'avaient point été décourages par le peu

de succès qu elle obtenait. Us prévoyaient

très-bien Vétendue des maux auquels les co-

lons seraient exposés , si les résolutions du

ministère étaient exécutées. Ne voulant point

manquer à leur devoir envers leur patrie , et

"*> i!
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177^' peut-être aussi mus par lambition , en cas

que les choses prissentune tournure fâcheuse,

ils délibérèrent de faire de nouveaux efforts

pour induire , sil était possible , le gouver-

* nement à prendre des mesures plus propres à

calmer ces esprits irrités , et à les ramener à

la concorde ; car ils ne pensaient nullement

que le moyen proposé par lord North dût

avoir le résultat que Ton s'en promettait.

Edmond Burke , l'un des membres de la

chambre des communes, qui
,
par son esprit,

son savoir et sa rare éloquence , s'était acquis

la plus brillante renommée, déclara, dans

cette circonstance ,
qu'il avait éprouvé une

vive satisfaction , en voyant les ministres dis-

posés k faire quelques concessions aux Amé-

ricains
;
que

,
puisque lord North lui-même

avait proposé une voie qu'il croyait pouvoir

mener à la concorde, il l'acceptait comme
un heureux augure. Car dans une telle dis-

cussion , dit-il , il ne faut point s'arrêter aux

vaines imaginations, aux idées abstraites des

droits et aux théories de gouvernement, mais

plutôt argumenter , d'après la nature des cho-

ses , les circonstances actuelles , l'usage et

l'expérience. Il fit ensuite un examen détaillé

de l'état présent des colonies; il en consi-

déra la situation, l'accroissement, la richesse,

m
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la population , Tagriculture et le commerce

,

tant dans leur valeur réelle , que dans leurs

rapports avec la grandeur et la puissance de

l'Angleterre, il rappela cet amour de la liberté,

qui distinguait les Américains de tous les au-

tres peuples ; il fit observer que , tant que la

Grande-Bretagne avait gouverné TAmcrique

d après des principes conformes aux circons-

tances, Tune et Tantre avait été unies et heu-

reuses ; et que
,
pour retourner vers cet état

prospère , il suffisait de reprendre la marche

ordinaire du gouvernement. En discutant les

divers modes de régime proposés pour TA-

mérique , il s'arrêta sur celui de la force

,

mode qui , comme le plus simple et le plus

facile à être compris par tous, est aussi celui

auquel les hommes ont recours dansles occur-

rences difficiles , sans faire attention que ce

qui paraît le plus expéditif , est souvent ce

qui réussit le moins. Il remarqua que l'emploi

convenable de la force, dépend des circons-

tances qui sont toujours vari&bles et incer-

taines ; qu elle tend nécessairement à la des-

truction et non à la préservation ;
que c'était

une méthode inusitée de gouverner les colo-

nies , et conséquemment un essai dangereux

à faire
;
que leur état florissant et les béné-

fices qu'en retirait l'Angleterre, devaient être

1775.
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77^- aUribuésàune méthode tout-à-fait contraire,

à des causes entièrement dillerenles. Il poui^

suivit en disant que , sans s'enfoncer dans

les questions de droit et de faveurs, la règle

la plus sûre pour gouverner les colonies , était

de les associer au partage de la libre consti-

tution de l'Angleterre , en donnant aux Amé-

ricains la garantie du parlement
,

que la

Grande-Bretagne ne s'écarterait jamais des

principes qui auraient été établis
;
qu'en de

pareilles matières , il valait mieux écouter la

prudence que le droit
;
que les jurisconsul|te$

et les docteurs n'avaient rien à démêler dans,

cette affaire, où il fallait bien plutôt consulter

l'expérience; que, depuis long-temps, elle

avait dé)à indiqué la route qu'il fallait tenir,

route dans laquelle il fallait se hâter de ren-

trer, en abjurant tous les procédés nou-

veaux et extraordinaires. Il affirma qu'il

n'existait aucun motif de croire, que les co-

lons se montrassent moins disposés désor-

mais que dans les temps passés, à accorder

des subsides , de leur propre mouvement :

en conséquence , il demanda que les secré-

taires d'Étal adressassent les réquisitions d'u-

sage à leurs assemblées. 1 . i-i

Les ministres se levèrent pour répondre,

t cette fois , chose étrange et que l'on n'eût
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pas attendue des partisans de lord Bute, ils

firent éclater un grand zèle pour la liberté :

tant il est vrai que si quelquefois les fauteurs

de lanarchie populaire , de même que ceux

du pouvoir absolu , font retentir le nom de

liberté , c est qu ils savent les uns et les au-

tres que si les peuples ne peuvent aimer ce

qui les opprime, ils peuvent, du moins, être

facilement trompés par Tapparence et le nom
seul de ce qui fait leur bonheur. £n consé-

quence , les ministres déclarèrent que ce se-

rait une chose dangereuse pour la liberté , si

les colonies pouvaient, sans le consentement

du parlement, et sur la simple réquisition

des ministres , accorder des subsides à la

Couronne. « Au reste , ajoutèrent-ils , les

assemblées coloniales n'ont jamais eu la fa>

culte légale d'accorder ces subsides par elles-

mêmes ; c'est un privilège propre au parle-

ment qui ne peut être communiqué à nul

autre corps quelconque. On lit dans la dé-

claration des droits et libertés des sujets an-

glais
,
qu'imposer des taxes et en percevoir

l'argent au profit de la Couronne , sous pré-

texte de quelque prérogative et sans l'aveu

du parlement , est un acte contraire à la

loi. Un ministre qui souffrirait que les colo-

nies fissent une semblable concession pécu-

1775.
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,

^77^' niairfî à la Couronne , sans le consentement

du parlement , serait coupable de félonie. Si,

en temps de guerre et par la force des circons-

tances , cet abus a quelquefois été toléré , il

ne saurait l'être en temps de paix, sans la sub-

version totale de la constitution. Qu arrivera«

t-il , si le parlement se dépouille une fois du

droit d'imposer les colonies ? Il ne sera plus

possible de faire fonds sur aucun subside de

leur part ; car , de ce qu elles en ont fourni

précédemment, peut-on inférer qu'elles en

fournirontà l'avenir? Il pourra se faire qu'elles

s'y refusent nettement, et alors, quel moyen

restera-t-il pour les y contraindre P Enfin, si

elles ont rendu des arrêtés pour lever de l'ar-

gent dans la dernière guerre, c'est qu'il s'agis-

sait de leur cause et du péril qui les menaçait
;

mais en d'autres circonstances , et pour des

intérêts plus éloignés d'elles , il est extrême-

ment douteux qu'elles consentent à de sem-

blables subsides. »

Telle fut la réponse des ministres. La

motion de Burke fut rejetée, non sans de

vifs regrets de la part d'un grand nombre

d'Anglais, qui désiraient ardemment que l'on

pût trouver un moyen de conciliation : mais

ce n'était pas ainsi que pensait le nombre

plus grand encore des partisans du ministère.

Orî;!. X,
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Dans Vctat actuel des choses , l'affaire des »7y&

impositions était ou semblait être devenue la

partie la moins importante de la contesta-

tion'; la querelle, en s envenimant, avait pris

un caractère qui la faisait porter davantage

sur la forme même du gouvernement. Le '

parti ministériel nourrissait les plus violens

soupçons que , sous cet ombre de préten-

tions au sujet des taxes et des privilèges cons-

titutionnels , on cachait des trames tendantes

à altérer la forme du gouvernement , à pro-

pager et peut-être à réaliser ces idées de ré-

publique qui avaient occasionné en Angle-

terre tant de discordes et de guerre. Les

partisans actuels de la liberté , en Amérique,

et ceux qui les favorisaient dans la Grande- "^

Bretagne , ressemblaient beaucoup à ceux

des temps passés , et Ton craignait qu ils ne

couvassent les mêmes desseins. Un simple

penchant pour la cause des Américains était

regardé comme une machination criminelle

contre TEtat ; tous ceux qui se prononçaient

en leurfaveur, étaient censés former une secte

d'hommes remplis d audace et d ambition

,

qui, pour acquérir le pouvoir et exercer leur»

vengeances , auraient livré l'Etat entier à la

dévastation et au carnage. On croyait que,

de même que des pères laissent leur héritage

'I'! ./
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384 GUERRE D'AMERIQUE,

'77^' à leurs enfans , les patriotes des temps de la

rëvoliUion d'Angleterre avaient transmis le

venin de leurs opinions à ceux de Tépoquc

actuelle , et que ceux-ci , par le moyen de la

rëvclution d'Amérique, cherchaient à par-

venir à leur but. L'insurrection des colonies

et les dissentions intestines en Angleterre

,

semblaient être le prëlude de leurs projets.

Il paraissait manifeste que , dans l'attente des

ëvènemens futurs, ne pouvant encore se

rendre maîtres de l'Etat, ils avaient formé

le complot d'attaquer continuellement ceux

qui le gouvernaient, par leurs clameurs incen-

diaires. En effet, les partisans des Américains

s'étaient permis , depuis quelque temps , les

^ procédés les plus extraordinaires : ils ne gar-

daient plus aucun respect humain , aucune

mesure ; toutes les voies , tous les moyens

étaient honnêtes à leurs yeux
,
pourvu qu'ils

les conduisissent à leur but. Aussi , dans une

discussion soutenue avec tant de chaleur, et

aigrie par le souvenir des anciens outrages,

toute démarche en faveur des Américains

était interprétée de la manière la plus défa-

vorable. On pensait que la Grande-Bretagne

n'avait aucun intérêt d'en venir à un arrange-

ment avec ses colons, si d'abord l'on n'étouf-

fait parmi eux cet esprit de républicanisme
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qui perçait de toutes parts. Or , comme l'on «775.

ne pouvait y réussir que par la force des

armes , les amis du gouvernement souhai-

taient qu'il y eût recours. « Quel que puisse

être, disaient- ils , l'effet des voies de dou-

ceur, elles ne feront que pallier le mal et

ne le guériront pas : ils reparaîtra à la pre-

mière occasion, plus redoutable que jamais.»

Telles étaient les opinions dominantes, au-

dedans et au-dehors du parlement. C'est à

elles qu'il faut attribuer principalement la

défaveur et le mépris qu'esrryèrenl toutes les

propositions d'accommodement faites parles

partisans des Américains. Les ministres se

persuadaient , en outre , que l'insurrection

des colonies provenait plutôt d'une effer-

vescence populaire, que d'un plan concerté :

ils ne doutaient donc pas que ce feu ne s'étei-

gnît aussi promptement qu'il s'était allumé.

Les propositions d'arrangement et les

adresses se renouvelaient cependant encore:

mais peut-être n'étaient-elles mises sur le ta-

pis, que parce que l'on savait qu'elles seraient

rejetées. Elles le furent , effectivement ; et

alors, il fallut renoncer à tout espoir de con-

ciliation. Ainsi tout faisait appréhender les

dernières extrémités ; tout s'acheminait vers

une guerre inévitable , et les bons citoyens

I. 25
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*^^ ' n'entrevoyaient qu'avec honreurtous les maux
qui allaient fondre sur leur patrie.

Cependant l'horizon se rembrunissait cha-

*|',||''';J*Î'^"*
que jour en Amérique : la guerre civile sem-

blait n'attendre que le signal pour éclater. Lo

congres de Massachusset avait décrété qu il

serait procédé à l'approvisionnement de pou-

drCf d'armes et de munitions nécessaires pour

un corps de quinze mille hommes. Cet ordre

fut exécuté avec un extrême empressement :

ces objets étant très-abondans à Roston, tous

les habitans mettaient leur adresse à s'en pro-

curer et à les porter en lieux de sûreté dans

les campagnes, en trompant la vigilance de

la garde placée sur l'isthme. Les canons , les

boulets et autres instrumens de guerre , se

transportaient au travers des postes anglais,

" sur des charrettes chargées de fumier ; la pou-

dre dans les paniers ou les hottes de ceux

qui venaient au marché de Boston , et Ton

cachait les cartouches dans des caisses de

chandelles. Les provinciaux réussirent ainsi

dans leurs préparatifs ; mais comme Ton crai-

gnait que le général Gage n'envoyai saisir ces

munitions dans les dépôts où elles étaient en-

fouies , on choisit des hommes qui , toutes

les nuits, se plaçaient en observation à Cita'*

les-Town, à Cainbridgc et à Roxbury, prrls à
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,exp<?di(»r de*:* -iirricrs vers les endroits où 1775.

lUuieiit k» tti:i^.(sin8, tontes les fois qu'ils ver-

raient sortir quelque détachement de Boston.

Le général Gage ne 5 endormait point. Ayant

eu vent que plusieurs bouches à feu avaient

étcf dépoMéeA danh les environs de Salem , il ^^

envoya un pi(iuet de la garnison du château,

pour n'en emparer et les ramener à Boston.

Ils déha^lu^rent h Marblehead , et s'avancè-

rent juMpû^ Salem *, mais ils ne trouvèrent

pointée qu*ilM y cherchaient. Ils devaient pas-

ser un poMl-levis qui faisait la communication

avec Daiivcrs, ou le peuple s était rassemblé

en foule. Le capitaine des troupes royales

ordonna de baisser ce pont : le peuple s'y

refusa , et une violente querelle s'engagea

avec IcA Holdals. Un événement sinistre

paraissait inévitable. Survint tout- à -coup

un ccclé»iasti(|ne , nommé Bernard , homme
d*un grand crédit auprès du peuple : il le

disposa h baisser le pont. Les soldats le

passèrent, el ayant fait une légère incursion

de l'autre c^lé, on signe de la liberté qu'ils

avaient acipiise de courir le pays , ils retour-*

nèreirt paisiblement h leur bord. Mais déjà

les pa) t. ns avaient caché dans des lieux plus

sûrs lei» canons et les nnmilions, de sorle que

i cxpédiiifjfi du général Gage n'eut aucun ré-

,^i
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>77^' sultat. Ainsi la prudence d'un seul homme
parvint à prévenir l'effusion du sang. Cepen-

dant la résistance qu'éprouvèrent les soldats,

avait singulièrement aigri leurs esprits ; et si,

d'abord , l'on vivait au milieu des soupçons

à Boston, après cet événement, l'irritation

et la haine y étaient tellement redoublées

,

que l'on craignait à tout moment que les bour-

geois et la garnison n'en vinssent aux mains.

Mais, la guerre étant sur le point d'éclater,

le sort pailiculier des habilans de Boston

était devenu l'objet de l'inquiétude générale.

La garnison était formidable , les fortifica^

tions dans un état imposant : il y avait donc

peu d'espoir de soustraire cette ville à la do-

mination britannique. Les habitans ne pou-

vaient point se flatter davantage de s'évader

par la mer, puisque le port était bloqué par

une escadre. Ainsi enfermés au milieu d'une

«oldatesque irritée , les bourgeois se voyaient

exposés à souffrir tous les outrages qtie l'on

peut redouter de la licence militaire. Leur

ville était devenue pour eux une étroite pri-

son, et eux-mêmes n'étaient plus que des

otages entre les mains des généraux anglais.

Cette considération seule suffisait pour en-

traver singulièrement toutes les opérations

civiles et militaires, projetées par les Améri-
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caîns. 11 fut proposé divers moyens pour sor- >775»

tir d'un si cruel embarras; s'ils nt* prouvèrent

pas une grande prudence, ils annoncèrent,

du moins , une rare opiniâtreté. Quelques

personnes émirent l'avis, que tous les liabi-

tans de Boston évacuassent la ville
,
pour se

réfugier dans d'autres endroits où ils seraient

secourus à frais communs. Mais ce parti était

impraticable
,
puisqu'il dépendait du général

Gage de s'y opposer. Il se trouva alors des

individus qui proposèrent d'eslimer les mai-

sons et les meubles des habilans , et de mettre

ensuite le feu à la ville : toutes les pertes au-

raient été supportées par le trésor public.

Après un mûr examen, ce projet fut jugé, non

seulement d'une exécution très-difficile, mais

même absolument impossible. Beaucoup

d'habitans néanmoins quittaient la ville à la

dérobée , et se retiraient dans l'intérieur des

terres, les uns par dégoût de l'espèce de cap-

tivité où on les y tenait, les autres par crainte

des hostilités imminentes ;
quebjues-uns, en-

fin, dans l'appréhension d être traduits un

jour en justice comme criminels-d'état. Mais

un grand nombre aussi s'obstina à ne point

sortir de Boston, et à y braver tous les évè-

nemens, quels qu'ils fussent. Les soldats de

la garnison , fatigués eux-mêmes de se voir

^^1
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'775- enfermés , demandaient à être lances sur ces

rebelles qui leur interceptaient leurs vivres,

et pour lesquels ils avaient un profond dd-

dain. Les habitans du Massachusset , de leur

côte , ne s'entendaient
,
qu'en frémissant ,^ ac-

cuser de lâcheté par le soldat; et ils soupiraient

après l'occasion de prouver, par une ven-

geance éclatante , la fausseté de ce reproche.

Sur ces entrefaites , arriva la nouvelle du

discours prononcé par le roi, au parlement;

des résolutions prises par ce corps, et enfin,

de l'acte par lequel les habitans du Massa-<

chusset étaient déclarés rebelles. Aussitôt

toute la province courut aux armes, l'indi-

gnation devint rage, l'opiniâtreté désespoir.

Toute idée de conciliation était devenue chi-

mérique ; lanécessiléexcitaitlesplus timides ;

un désir de vengeance s'alluma dans tous les

cœurs. L'incendie qui couvait depuis long-

temps, déjà fait éclater ses flagnmcs. Les en-

fans sont prêts à combattre contre kurs

pères , les citoyens contre les citoyens , et

,

comme le disaient les Américains, les amis

de la liberté contre ses oppresseurs , contre

les soutiens de la tyrannie.

« C'est dans nos armes, c'est dans nos

« mains, disaient-ils, que reposent l'espoir du

(c salut, l'existence de la patrie, la défense de

ti



**i

Vf ^'-ti

LIVRE QUATRIEME. ^91

« nos propriétés, Thonnciir de nos femmes »77*-

« et de nos filles. II n'est plus pour nous

« d autre moyen de repousser une soldates-

« que effrénée , de conserver ce que l'homme

« a de plus cher, et de transmettre l'intégrité

« de nos droits à nos descendans. Le monde
« admirera notre courage ; les gens de hien

« nous accompagneront de leurs vœux , et

« nous comhleront de leurs éloges. Notre

« mémoire sera chère à la postérité; elle sera

« l'exemple et l'espoir des hommes lihres,

« et la terreur des tyrans de tous les iiges. Il

« est temps de faire voira l'Angleterre vieille

« et corrompue, ce que peut l'Amérique

« dans la force et l'innocence de sa jeunesse ;

« il est temps de prouver combien nos sol-

« dats sont supérieurs en courage et en cons-

« tance à de vils mercenaires. Plus de regards

« en arrière ! Il faut vaincre ou Vnourir. Nous

« voici placés entre les autels de la gloire et de

« la reconnaissance , d'une part , et les fers

« et les cachots de fautre. Eh hien donc ! que

« chacun se lève, et s'apprête à combattre !

« Auisi l'exigent les intérêts les plus précieux

« de ce monde ; ainsi le commande notre

« sainte religion ; ainsi le veut ce dieu qui ré-

« compense, au-delà des temps, l'homme ver-

u tucux, et punit le méchant. Acceptons ce*
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« heureux augures ; car déjà ces satellites

« salariés, envoyés par des ministres pervers

tt pour réduire à l'extrémité des peuples in-

« nocens, sont renfermés dans les murs d'une

« seule ville : c'est-làque la faim les dessèche;

« que la rage les dévore
;
que la mortalité les

« consume ! Bannissons toute crainte , toute

« alarme : la fortune sourit aux efforts des

« braves. »

C est par de tels discours qu'ils aiguillon-

naient mutuellement leur courage, et se pré-

paraient à la défense. Le moment fatal est

arrivé : le signal de la guerre civile s'est fait

entendre.

Le général était informé que les provin-

ciaux avaient formé des dépôts d'armes et de

munitions à Worcester et à Concord : le

dernier de ces endroits est situé à dix-huit

milles de Bos.ton. Excité par des loyalistes {a)

qui lui avaient persuadé qu'il ne trouverait

point de résistance , vu la lâcheté des pa-

triotes, et peut être ne s imaginant pas que

les épées fussent aussi près de se tirer, il

résolut d'envoyer quelques compagnies à

Concord
,
pour y saisir les armes et les rau-

[ii) On appel» loyalistes , dan* \u revoluloii d'Ainé-

riquo , les habitans <^ui demeurèrent fidèles au parti

du rui.

t

VS
,
_v
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nitions , les conduire à Boston , ou les dé- 1775.

truire. L'on assura même alors qu il avait

rintenlion de faire enlever dans ce coup de

main, John Hancock et Samuel Adams, deux

des chefs les plus ardens des patriotes, et

qui dirigeaient à leur gré le congrès provin-

cial rassemblé alors dans ce même endroit.

Mais afin de ne pas irriter les esprits, et de

ne point exciter de troubles populaires, qui

auraient pu nuire à son dessein , il ne voulut

agir qu avec précaution , et dans Tombre du

mystère. En conséquence , il donna ordre

aux grenadiers, et à plusieurs compagnies

d'infanterie légère , de se tenir prêts à mar-

cher hors de la ville au premier signal, ajou-

tant que c'était pour passer la revue, et exé-

cuter différentes manœuvres. Les Bostoniens

conçurent des soupçons , et ils envoyèrent

avertir Adams et Hancock de se tenir sur

leurs gardes. Le comité de sûreté générale

prescrivit de disposer les munitions et les

armes, et de les distribuer en divers lieux.

Cependant, le général Gage
,
pour agir plus

secrètement , commanda à un certain nom-

bre d'officiers
,
qui avaient été instruits de

ses desseins, d'aller dîner, comme par partie

de plaisir, à Cambridge
,
qui est situé fort .

près de Boston, et sur le chemin de Con-



u

394 GUERRE D'AMÉRIQUE.

>775» cord. Celait le 18 avril : le soir, ces offi-

ciers se répandirent ça et là sur la roule et

les passages, pour intercepter les courriers

ou messagers qui pourraient être expédies

' afin de donner avis du mouvement des trou-

pes. Le gouverneur défendit de laisser sortir

personne de la ville. Néanmoins , le docteur

Warren , un des patriotes les plus actifs , fut

averti à temps de ce qui se tramait , et il ex-

pédia aussitôt des affidés. Quelques-uns trou-

vèrent les passages fermés par les officiers

qui les gardaient ; mais les autres se glissè-

rent jusqu'à Lcxington , bourg placé sur

le chemin , avant d'arriver à Concord. La

nouvelle se répandit rapidement ; le peuple

s'attroupait , le tocsin sonnait de tout côté

,

le canon d'alarme portait l'agitation dans tous

les environs. Au milieu de cette scène tumul-

tueuse, vers onze heures du soir, un fort

détachement de grenadiers et de chasseurs

fut emharqué à Boston , et alla prendre terre

dans un lieu appelé Phippsfarm , d'où il mar-

cha vers Concord. Dans cet état de choses

,

les esprits étaient tellement exaltés
,
qu'il ne

fallaitqu'une étincelle pourproduire laplus tei'-

rihle explosion. L'évènementleprouvabientôt.

Combat ae Le détachement anglais était sous les or-
cxin^ton.

^^^ j^ lieutenant-colonel Smith et du major

t Vt
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Pllcaîrn , qui commandait Vavant-gardc. La ^77^-

milice de Lexington , vu l'incertitude de la

marche de ce corps, s'était dispersée vers la fin

de la nuit. Mais le ig, vers cinq heures du

matin, on eut avis de l'approche des troupes

royales. Les provinciaux qui se trouvaient

les plus proches , s'assemblèrent au nombre

d'environ soixante-dix , nombre trop faible

,

assurément, pour qu'il pussent avoir l'inten-

tion d'engager le combat. Les Anglais paru-

rent, et le major Pitcairn cria à haute voix :

« Séparez-vous , rebelles ! bas les armes ! >»

Les miliciens n'obéirent point. 11 sortit alors

des rangs , tira un coup de pistolet , et bran-

dissant son ép<'e , il commanda à sa troupe

de faire feu. Les provinciaux se retirèrent

,

les Anglais continuant à tirer ; mais bientôt

les premiers reprirent courage .et firent face

à l'ennemi. Hancock et Adams s'éloignèrent

du danger , et l'on raconte qu'en marchant

,

ce dernier rempli de joie, s'écriait: « Oh î

que voici une heureuse matinée î » Il regar-

dait cette première effusion de sang comme
le prélude des évènemens qui devaient as-

surer le bonheur de sa patrie. Les soldats se

portèrent sur Concord. Les habitans se ras-

semblèrent, et firent mine de vouloir se dé-

fendre ; mais voyant le nombre des ennemis,

%
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I775' ils se replièrent sur un pont qui se trouvait

au nord de la ville, pour y attendre les ren-

forts des endroits voisins. Mais les chasseurs

tombèrent sur eux avec furie , les t'ulhutè-

^^
rent, et se rendirent maîtres du pont, tandis

que les autres entrèrent à Concord , et y pr o-

cédèrent à l'exécution de leurs ordres. Ils en-

clouèrent deux canons de 24, brisèrent leurs

affûts, ainsi que beaucoup de roues à l'usage

de l'artillerie, jetèrent dans la rivière et dans

les puits cinq cents livres de balles, et-j*^-

truisircnt un dépôt de farines. Ce furent ces

armes et ces vivres qui donnèrent la première

occasion à une longue et cruelle guerre.

Mais l'expédition n'élait pas terminée: les

hommes à la minute (^minute-men) arrivèrent,

et les forces des provinciaux grossissaient

sensiblement. Les chasseurs anglais qui bat-

taient la campagne au-dessus de Concord,

furent obligés de se retirer , et c'est à l'entrée

du bourg que le choc devint terrible. Il y eut

un grand nombre de tués de part et d'autre.

Les chasseurs s'étant repliés sur le gros du

détachement, les Anglais re- rsr! ot avec pré-

cipitation le chemin de Ley.i)f:c'n> :• ûéjà toaa

les environs se levaient en armes, et les mili-

ciens couraient de toutes parts au secours des

îcurs. Avant que le corps anglais fût arrivé à
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Lexington, son arrière -^arde et ses flancs

furent très-mal traites parles provinciaux qui,

postes derrière les arbres les terrasses c

les baies, très-nombreuses dans < p pays, fai-

saient un feu très-vif auquel l'ennemi ne pou-

vait repondre. Les soldats du roi se trouvaient

dans une situation périlleuse. Le général

Gage, \» révoyant l'événement, avait fait mar-

tu\r f':n ji?.te , sous les ordres de lord Percy,

un renfoitde seize compagnies d'infanterie,

avec quelques soldats de marine et deux pièces

de campagne. Ce corps arriva très à propos

à Lexington , au moment même où le premier

s'y défendait à peine contre la poursuite acbar-

née des milices. Il est probable que , sans ce

renfort, ils auraient tous été taillés en pièces

ou pris : leurs forces étaient épuisées comme
leurs munitions. Après avoir fait halte à

Lexington , ils se remirent en marche sur

Boston, le nombre des provinciaux croissant

toujours
,
quoique les deux canons qui cou-

vraient l'arrière-garde anglaise , les tinssent

en respect. Les flancs de la colonne restèrent

cependant exposés à un feu très-meurtrier,

qui partait de tous les points propres à servir

d'abri. Les royalistes avaient, déplus, à sup-

porter la chaleur ,
qui était excessive , et un

vent violent qui leur soufflait une épaisse

I

1775.
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1775. poussière dans les yeux. Les cclaireurs de

l'ennemi joignant à leur légèreté naturelle I.,

parfaite connaissance des lieux, survenaient

à Tiniproviste par des chemins de traverse.

' Ils faisaient beaucoup de mal aux Anglais,

prenant toujours les officiers pour point de

mire : ceux-ci s'en aperçurent , et devinrent

plus circonspects. Enfin , après une marche

extrêmement pénible et une perle considé-

rable, les Anglais accablés de lassitude, ar-

rivèrent au coucher du soleil à Charlcs-Town.

Indépendamment du combat qu'ils avaient

soutenu, ils avaient fait une marche detrenle-

cinq milles : le lendemain , ils passèrent à

Boston.

Telle fut l'affaire de Lcxington
,
première

action qui ouvrit la guerre civile. Les soldais

anglais , et sur-tout leurs officiers , en con-

çurent un dépit violent : ils ne pouvaient

supporter qu'une multitude indisciplinée,

que les Jankees ( c'est ainsi qu'ils appelaient

les Américains par mépris), leur eussent,

non seulement tenu télé , mais les eussent

même forcés à tourner le dos , cl à se réfu-

gier derrière les murs d'une ville. Les insur-

gés, au contraire, sentirent redoubler leur

courage , depuis qu'ils avaient obtenu la

preuve que ces fameuses troupes n étaient
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pas invincibles, depuis qu'ils avaient fait un »775»

aussi heureux essai de la bonté de leurs

armes.

L'un et l'autre parti mirent beaucoup de

soin à prouver que leurs adversaires avaient

été les agresseurs. Les Anglais soutinrent que

les Américains avaient tiré les premiers des

maisons voisines de Lexington , et que cette

provocation avait forcé les troupes britan-

niques à tirer aussi et à se porter sur Con-

cord. Les Américains nièrent le fait, et af-

firmèrent, très-formellement, que le major

Pitcairn avait commandé u son détachement

de faire feu , lorsque , de leur côté, ils obser-

vaient encore un calme parfait. On procéda,

en conséquence , aux informations judiciaires

et à recueillir les dépositions. Il est certain

que le lieutenant colonel Smith , trouva ex-

trêmement mauvais que sa troupe eût tiré
;

et il paraît probable que le général Gage avait

défendu de faire feu , si ce n'est dans le cas

d'une attaque réelle de la part des provin-

ciaux. S'il est donc vrai , comme tout porte à

le croire
,
que les premiers coups aient été

tirés par les soldais du roi , il faut plutôt en

accuser l'imprudence du major Pitcairn, que

toute autre cause.

De part et d'aulrc encore , comme c'eit

IM
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1775. l'usage dans les guerres cWilcs, on se rcpro-»

cha les plus horribles cruautés. Les Améri-

cains prétendaient que les Anglais avaient

brûlé et saccagé plusieurs maisons, détrui-

sant ce qu'ils ne pouvaient emporter, et qu'ils

avaient même massacré quelques individus

sans défense. Les Anglais, au contraire, af-

firmaient que plusieurs de leurs camarades

,

faits prisonniers par les rebelles , avaient été

torturés et mis à mort avec une épouvantable

barbarie. Ilsracontaientmême, chose affreuse

à répéter ,
qu un des blessés anglais étant

resté en arrière , et s'efforçant , avec beau-

coup de peine, de rejoindre son corps, ce

malheureux avait été assailli par un jeune

Américain, qui s était fait un jeu féroce de lui

briser le crâne avec une hache, et d'en faire

sortir toute la cervelle. Nous n'osons certi-

fier la vérité de ce trait horrible , quoique

nous le trouvions rapporté, comme non dou-

teux, par des auteurs dignes de foi ; mais du

moins pouvons-nous attester la fausseté d'un

bruit qui trouva alors beaucoup de croyance :

on répandit que les habilans de la Nouvelle-

Angleterre , imitant, dans leur rage fanati-

que , la barbarie des sauvages leurs voisins

,

avait enlevé la chevelure, arraché les yeux et

coupe les oreilles de plusieurs soldats aoglais,
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tant blesftds que morts. 11 est doux de penser, ^77^-

et de pouvoir assurer , d'après des autorités

irrécusables
, que ces horribles imputations

sont excessivement exagérées de part et d'au-

tre : s'il fut commis quelqu excès dans la cha-

leur de l'action , il est certain que l'humanité

reprenait aussitôt ses droits. On sait , d'une

manière positive
,
que les blessés qui tom*

baient au pouvoir des milices provinciales ,

en recevaient tous les soins usités parmi les

I nations civilisées. Les Américains firentmême
prévenir le général Gage, qu'il était libre d'en-

voyer des chirurgiens pour traiter les blessés

|qui se trouvaient entre leurs mains.

Ce premier fait d*armes eut deux résultats :

Ile premier fut de démontrer combien étaient

faux et ridicules les propos de ces fanfarons

qui, au-dedans comme au-dehors du parle-

ment, avaient parlé avec tant de mépris du

courage des Américains ; depuis ce moment,

la nation anglaise , et principalement les sol-

dats, se persuadèrent que la lutte serait plus

vigoureuse et plus sanglante qu'on ne l'avait

cru d abord. Le spcond des effets de ce com-

bat fut d'accroître singulièrement la confiance

des colons, et leur obstination à défendre

leurs droits. Il faut ajouter ensuite que le

I

récit de» cruautés commises par les troupes

I. a6
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'77^- britanniques , récit toujours amplifié par les

chefs de l'insurrection , et revêtu des plus

vives couleurs , avait produit une fermen-

tation incroyable , et une rage effrénée dans

l'esprit des habitans. Pour donner plus d'ac-

tivité encore , s'il était possible , à ces trans-

ports de haine et de fureur, on fit de magni-

fiques obsèques à tous ceux qui avaient péri ;

on prononça leurs éloges , on les nomma les

martyrs de la liberté ; leurs familles étaient

l'objet de la considération générale. On les

citait sans cesse comme les modèles qu'il

fallait imiter, dans la sanglante crise où l'Amé-

rique se voyait réduite par l'injustice et l'or-

gueil de la suprématie anglaise.

Le congrès provincial du Massachusset sié-

geait alors à Water^own , à dix milles de

Boston. Sur la nouvelle du combat de Lexing-

ton , il écrivit une longue adresse au peuple

anglais : elle contenait les détails les plus cir-

constanciés de cet événement ; on s'y effor-

çait de prouver que le s troupes royales avaieiil

été les premières à on^=;a^cr l'action, en tirant

sur des milices paisibles, et en commet-

tant, soit à Concord , s<jit à Lcxinglon , de

nombreux excès indigiu;^ ^lu nom brilannl-

que. Le cont;rès pressait la nation anglaise

d'intervenir, pour éviter les maux ultérieurs
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prêts à fondre sur les colonies et la Grande-

Bretagne ; il protestait , de nouveau , de la

fidélité des Américains, en même temps qu'il

renouvelait le serment de ne se soumettre à

aucune espèce de tyrannie ; enfin , il en ap-

pelait au ciel de la justice d'une cause pour

laquelle ils étaient prêts à sacrifier tous leurs

biens et leur existence même. .^

Non content de cette déclaration , le con-

grès voulant donner une marche régulière à

la guerre , et aux mouvemens du peuple, qui

s'agitait et s'attroupait confusément, assigna

une solde fixe aux officiers et soldats : il fit

des règlemens pour organiser la milice et y
maintenir la discipline. Afin de pouvoir suf-

fire aux dépenses nécessitées par les circons-

tances , il émit une certaine quantité de billets

|de crédit qui devaient se recevoir, comme
argent comptant, dans tous les paiemens , et

pour la garantie desquels il engagea la loyauté

de la province. Il déclara que le général Gage,

ayant envoyé des soldats armés pour détruire

ce qui existait dans les magasins publics de

Concord, violence qui avait occasionné la

mort illégale et barbare d'un grand nombre

d'habilans de la province, l'on ne devait plus

|lui rendre aucune obéissance , mais le regar-

der, au contraire, comme un ennemi public.

1773.
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«775. Le congrès arrêta , de plus ,
qu'il serait fait

une levée de treize mille six cents hommes

dans la province : il en donna le commande-

mentau colonel Ward , militaire d'une grande

réputation. Cette milice devait former le con-

tingent du Massachusset : les provinces du

New - Hampshire , du Connecticut et de

Rhode-Island , furent invitées à fournir les

leurs , afin de compléter une armée de trente

mille hommes , qui devait être mise sous les

ordres du général John Thomas, officier

d'une expérience consommée. Le Connec-

ticut fit marcher aussitôt un corps considé-

rable, sous le commandement du colonel

Putnam , vieux militaire qui , dans les deux

dernières guerres , avait souvent fait preuve

de courage et d'intelligence. Les autres pro-

vinces ne tardèrent pas à faire marcher leurs

contingens , de sorte qu'en peu de temps une

armée de trente mille hommes se trouva ras-

semblée sous les murs de Boston. L'ardeur

produite par le combat de Lexington, fut si

vive et si universelle parmi les habitans, que

les généraux américains furent obligés de ren-

voyer plusieurs milliers de volontaires dans

leurs foyers. Putnam prit ses cantonncmcns

à Cambridge , et Thomas à Roxbury , sur

l'aile droite de l'armée, pour intercepter en-

i,i i
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tièrement à la garnison toute communication «77^

parristhmeaveclescontréesadjacentes. Ainsi,

peu de jours après lafTaire de Lexîngton , la

capitale de la province du Massachusset se

'^'it étroitement assiégée ; une multitude ras- '

semblée à la hâte, des hommes déclarés re-

belles , vils et sans courage , tenaient ainsi

renfermés , sans qu ils osassent même sortir

pour se procurer des vivres , plusieurs mil-

liers de soldats aguerris commandés par un

général habile , et combattant sous les dra-

peaux du roi. Telle était ta position de ces

troupes qui avaient été envoyées d'Europe
,j

dans la ferme espérance qu elles nauraienÊ

qu à se montrer pour mettre en fuite tous les

habitans d'un pays, beaucoup plus vaste et

plus difficile à traverser que l'Angleterre

même. Mais , dans tous les temps, les troupes

réglées ont regardé avec dédain les milices

des peuples insurgés ; et souvent ces milices

ont bravé tous les efforts des armées régu-

lières.

FIN DU LIVRE QUATRIEME.
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(i) X ouR le New'Hampshire, Jean Sullivan, Nalha-

niel Fulson.

Massachusset f Jacques Bowdine , Thomas Cushing,

Samuel Adams , Jean Adams , Robert Paine.

Rhode-Island, Etienne Hopkins, Samuel Ward.

Connecticut , Elifalet Dyer, Roger Sherman , et Silas

Deane. -

NeW'Vork, Jacques Duane , Henri Wisner, Jean Jay,

Philippe Livingston , Isaac Low, Jean Alsop , Guillaume

Floyd.
\

New-Jersejr, Jacques Kinsey, Guillaume Livingston

,

Jean Dehart , Etienne Crâne , Richard Smith.

Pensjrlvanie , Joseph Galloway, Charles Humphreys,

Samuel Rhoads, Georges Ross, Jean Morton, Thomas

Mifïlin , Edouard Biddle , Jean Dickinson.

'' ^aware , Ce'sarRodney, Thomas Mackean , Georges

head.

Afarylandf Robert Goldsborough , Thomas Johnson

,

Guillaume Paca , Samuel Chase , Mathieu Tilghman.

Virginie, Peylon Randolph, Richard-Henri Lee,

Georges Washington^ Patrice Henri, Richard Paland,

Benjamin Harrisson , Edmond Peddleton.

Caroline du Nord, Guillaume Hooper, Joseph Hughes,

Richard Caswel. ^
.,

Caroline du Sud, Henri Middleton , Jean Rulledge,

Thomas Lynch , Christophe Gadsen , Edouard Rulledge.

FIN DU PREMIER VOLUME.
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